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TROISIEME  PARTIE 


LA    PRESIDENCE    DE    M.    THIERS 
LIBÉRATION    DU    TERRITOIRE 


(suite) 


CHAPITRE    Vil 


Entrée  de  rarmée  de  Versailles.  —  Ducate  .  —  Proclamations  du  Comité  de 
salut  public.  —  Les  barricades.  —  Mort  de  Dombrowski.  —  Vermorel.  — 
Les  incendies.  —  Les  Tuileries.  —  L'Hùtel  de  Ville.  —  Dernières  procla- 
mations des  chefs  de  l'insurrection.  —  La  lutte  dans  Paris.  —  Les  fusil- 
lades. —  Mort  de  Millière.  —  Mort  de  Tony-Moilin.  —  L'exécution  dea 
otages  est  dé,;rétée.  —  Sainte-Pélagie.  —  Raoul  Rigault.  —  Préau  de 
"VVedel.  —  Assassinat  de  Gustave  Chaudey  et  de  trois  gardes  républicains 

—  Mort  de  Raoul  Rigault.  —  La  Roquette.  —  Assassinat  du  président 
Bonjean,  de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'abbé  Deguerry,  de  l'abbé  Allard, 
du  P.  Ducoudray  et  du  P.  Clerc.  —  La  mairie  du  onzième  arrondissement. 

—  Mort  de  Delescluze.  —  Massacre  des  Dominicains  d'Arcueil.  —  Derniers 
efforts  de  l'insurrection.  —  La  mairie  du  vingtième  arrondissement.  — 
Massacre  de  la  rue  Haxo.  —  L'agonie  de  la  Commune.  —  Les  troupes 
s'emparent  des  buttes  Chaumont  et  du  Père-Lachaise.  —  Proclamation  du 
maréchal  de  Mac-Mahon. 


Le  dimanche  21  mai,  il  y  avait,  au  bénéfice  des  veuves 
et  des  orphelins  de  la  Commune,  concert,  à  deux  heures 
de  l'après-midi ,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  «  Les 
femmes  en  grande  toilette  remplissaient  les  allées, 
raconte  M.  Lissagaray,  le  ciel  était  radieux.  Au-dessus 
de  l'Arc-de-Triomphe,  voltigeaient  les  panaches  de  fumée 
des  boîtes  à  mitraille.  »  A  quatre  heures  et  demie,  un 
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ieutenant-colonel  d  etat-major  de  la  Commune  monta 
sur  1  estrade  de  l'orchestre  e,t  s'écria  aussitôt  :  «  Citoyens, 
M.  Thiers  avait  promis  d'entrer  hier  à  Paris,  M.  Thiers 
n'est  pas  entré  ;  il  n'entrera  pas.  Je  vous  convie,  pour 
dmianche  prochain,  ici  même,  à  notre  second  concert  « 
La  foule  applaudit.  A  cette  heure  pourtant,  l'avant- 
garde  de  l'armée  de  Versailles  était  déjà  dans  Paris. 

Depuis  plusieurs  jours,  les  soldats  étaient  parvenus 
jusquau  pied  des  remparts.  Issy,  Clamart,  Vanves 
étaient  occupés  par  eux.  Les  portes  d'Auteuil,  de  Passy, 
du  Point-du-Jour,  violemment  bombardées,  avaient  de 
larges  brèches.  Une  attaque  de  vive  force  était  immi- 
nente, lorsque,  ce  jour  du  dimanche  21  mai,  qui  devait 
être  le  premier  d'une  semaine  d'épouvante  et  d'horreur, 
a  trois  heures  de  l'après-midi,  au  moment  où  le  feu  des 
batteries  versaillaises  était  dirigé  avec  la  plus  grande 
énergie  sur  la  partie  de  l'enceinte  de  Paris,  voisine  de 
la  porte  de  Saint-Gloud,  tout  à  coup  un  homme  apparut 
près  de  cette  porte,  au  bastion  64,  agitant  un  mouchoir 
blanc  en  guise  de  drapeau  parlementaire. 

Ce  signal  fut  aperçu  des  avant-postes,  très-rappro- 
chés  ,  et  bientôt  un  officier,  le  capitaine  du  génie 
Garnier,  de  service  à  la  tranchée,  ou  plutôt  le  capitaine 
de  frégate  Trêve,  commandant  des  troupes  établies  sur 
ce  point,  après  avoir  défendu  à  ses  soldats  de  le  suivre, 
se  précipite  seul  en  avant,  et  se  trouve  en  présence  d'un 
piqueur  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Jules  Ducatel,  demeurant  près  du  Point-du-Jour,  et 
qui,  après  avoir  constaté  que  cette  partie  du  rempart 
n'était  plus  gardée,  venait,  sous  le  feu  des  obus  de  Ver- 
sailles, en  avertir  les  troupes  et  les  mettre  à  même  de 
pénétrer  dans  la  ville,  sans  avoir  à  faire  brèche  et  à 
donner  l'assaut. 

A  l'aide  de  ces  indications,  l'armée  entrait  aussitôt 
dans  Paris  et  prenait  possession,  sans  résistance,  de  la 
porte  de  Saint-GIoud  et  des  deux  bastions  voisins.  Averti 
par  le  télégraphe,  le  général  Douay  put-accourir,  s'em- 
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parer  de  l'espace  compris  entre  les  fortifications  et  le 
viaduc,  et  faire  ouvrir  la  porte  d'Auteuil  après  un  com- 
bat assez  vif. 

Ducatel  fît  ensuite  part  au  général  Douay  de  la  possi- 
bilité qu'il  y  aurait  d'aller  jusqu'au  Trocadéro  ;  il  servit 
de  guide  au  colonel  Piqueraal,  chef  d'état-major  de  la 
division  Yergé.  On  arriva  ainsi  devant  la  barricade  qui 
barrait  le  quai  de  Grenelle.  Ducatel  marchait  en  avant, 
et  donna  à  la  colonne  le  moyen  de  franchir  la  barricade 
et  d'enlever  le  Trocadéro. 

Il  faillit  là  être  victime  de  sa  hardiesse.  Saisi  par  les 
insurgés,  il  fut  amené  à  l'École  militaire,  et  allait  être 
fusillé,  lorsque  l'apparition  de  nos  troupes  dissipa  les 
membres  du  conseil  de  guerre  qui  s'apprêtait  à  le  juger. 

Ce  fut  alors  que  M.  Thiers  télégraphia,  presque  coup 
sur  coup,  les  dépêches  suivantes  : 

«  Versailles,  21  mai  1871,  7  h.  30  soir. 
«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  aux  préfets. 

«  La  porte  de  Saint-Gloud  vient  de  s'abattre  sous  le  feu 
de  nos  canons.  Le  général  Douay  s'y  est  précipité,  et  il 
entre  en  ce  moment  dans  Paris  avec  ses  troupes.  Les 
corps  des  généraux  Ladmirault  et  Glinchant  s'ébranlent 
pour  le  suivre. 

«   A.    THIERS.  » 

o  Versailles,  21  mai,  1  h.  45  matin. 
«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  aux  préfets. 

«  Une  moitié  de  l'armée  est  déjà  dans  Paris.  Les 
portes  de  Saint-Gloud,  d'Auteuil,  de  Passy  et  le  Troca- 
déro sont  au  pouvoir  des  troupes. 

«  A.   THIERS.  » 

Il  n'y  avait  pas  eu  un  combat  sérieux  à  l'École  mili- 
taire, et  Rossel  a  accusé  le  commandant,  M.  Razoua 
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ancien  spahi ,  d'avoir  fui  sans  essayer  de  défendre  ce 
point,  ce  qui  n'est  point  prouvé.  Le  bruit  de  l'entrée 
des  troupes  de  Versailles  dans  Paris  ne  se  répandit 
qu'assez  tard.  A  dix  heures,  vingt  mille  hommes  étaient 
dans  la  ville,  et  la  ville  l'ignorait  encore.  A  onze  heures, 
le  ministère  de  la  guerre  en  fut  instruit,  mais  le  délégué 
à  la  guerre  répondit  par  l'affiche  suivante  : 

«  L'observatoire  de  l'Arc-de-Triomphe  nie  Ventrée 
des  Yersaillais  ;  du  moins,  il  n'y  voit  rien  qui  y  res- 
semble. Le  commandant  Renard,  de  la  section,  vient  de 
quitter  mon  cabinet,  et  affirme  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
panique,  et  que  la  porte  d'Auteuil  n'a  pas  été  forcée; 
que  si  quelques  Yersaillais  se  sont  présentés,  ils  ont  été 
repoussés.  J'ai  envoyé  chercher  onze  bataillons  de  ren- 
fort, par  autant  d'officiers  d'état-major,  qui  ne  doivent 
les  quitter  qu'après  les  avoir  conduits  au  poste  qu'ils 
doivent  occuper. 

«  DELESCLUZE.  » 

Il  fallut  cependant  se  rendre  à  l'évidence.  On  enten- 
dait déjà  la  fusillade  du  côté  du  Trocadéro.  Les  tirail- 
leurs se  repliaient,  débandés,  par  les  rues.  Alors  le 
tocsin  fut  sonné,  la  défense  improvisée.  Paris  n'avait 
guère  de  barricades  à  cette  heure,  et  l'armée  eût  pu 
s'emparer,  cette  nuit-là,  de  la  ville  tout  entière  peut- 
être.  La  panique  se  fût  répandue  partout.  L'armée  du 
général  Yinoy  se  contenta  d'enlever  la  Muette,  tandis 
que  le  corps  de  Gissey  s'avançait  par  Yaugirard  et  Mont- 
rouge  jusqu'au  Champ-de-Mars  et  jusqu'à  la  gare 
Montparnasse. 

Le  plan  de  l'armée  de  Yersailles  était  déjà  d'enfermer 
dans  des  cercles  successifs,  en  avançant  toujours,  l'in- 
surrection enveloppée  de  tous  côtés,  et  de  la  pousser 
jusque  vers  son  dernier  refuge,  du  côté  de  Belleville  et 
du  Père-Lachaise.  Ce  plan  allait  être  d'ailleurs  ponc- 
tuellement exécuté.  Les  barricades  furent  tournées  ou 
emportées  une  à  une. 
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Cependant,  le  lundi  matin,  par  une  chaude  journée, 
étincelante  de  soleil,  Paris  s'éveille  au  bruit  de  la  géné- 
rale. On  bat  le  rappel  partout,  et  sur  tous  les  murs 
s'étale  la  proclamation  que  voici  : 

«  Au  peuple  de  Paris, 
«  A  la  garde  nationale, 

«  Citoyens, 

«  Assez  de  militarisme,  plus  d'états-majors  galonnés 
et  dorés  sur  toutes  les  coutures  ! 

«  Place  au  peuple,  aux  combattants  aux  bras  nus! 
L'heure  de  la  guerre  révolutionnaire  a  sonné. 

«  Le  peuple  ne  connaît  rien  aux  manœuvres  savantes, 
mais  quand  il  a  un  fusil  à  la  main,  du  pavé  sous  les 
pieds,  il  ne  craint  pas  tous  les  stratégistes  de  l'école 
monarchiste. 

«  Aux  armes!  citoyens,  aux  armes!  Il  s'agit,  vous  le 
savez,  de  vaincre  ou  de  tomber  dans  les  mains  impi- 
toyables des  réactionnaires  et  des  cléricaux  de  Ver- 
sailles, de  ces  misérables  qui  ont,  de  parti  pris,  livré  la 
France  aux  Prussiens  et  qui  nous  font  payer  la  rançon 
de  leurs  trahisons. 

«  Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux  qui  a  coulé 
comme  de  l'eau  depuis  six  semaines  ne  soit  pas  infé- 
cond, si  vous  voulez  vivre  librement  dans  la  France 
libre  et  égalitaire,  si  vous  voulez  épargner  à  vos  enfants 
et  vos  douleurs  et  vos  misères,  vous  vous  lèverez  comme 
un  seul  homme,  et,  devant  votre  formidable  résistance, 
l'ennemi,  qui  se  flatte  de  vous  mettre  au  joug,  en  sera 
pour  la  honte  des  crimes  inutiles  dont  il  s'est  souillé 
depuis  deux  mois. 

«  Citoyens,  vos  mandataires  combattront  et  mourront 
avec  vous,  s'il  le  faut.  Mais  au  nom  de  cette  glorieuse 
France,   mère   de  toutes  les  révolutions  populaires, 
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foyer  permanent  des  idées  de  justice  et  de  solidarité 
qui  doivent  être  et  seront  les  lois  du  monde,  marchez  à 
l'ennemi,  et  que  votre  énergie  révolutionnaire  lui 
montre  qu'on  peut  vendre  Paris,  mais  qu'on  ne  peut 
ni  le  livrer  ni  le  vaincre  ! 

«  La  Commune  compte  sur  vous,  comptez  sur  la 
Commune!  » 

C'en  est  fait.  Il  s'agit  de  combattre,  de  combattre 
d'une  façon  suprême.  Dès  maintenant,  les  appels  aux 
armes,  les  exhortations  à  la  lutte,  les  proclamations 
furieuses,  vont  se  succéder  jetant  toutes  le  même  cri  : 
Aux  armes!  C'est  à  la  trahison,  comme  de  coutume, 
qu'on  attribue  l'entrée  des  soldats  dans  Paris. 

«  Citoyens, 

«  La  porte  de  Saint-CIoud,  assiégée  de  quatre  côtés  à 
la  fois,  par  les  feux  du  Mont-Valérien,  de  la  butte  Mor- 
lemart,  des  Moulineaux  et  du  fort  d'Issy,  que  la  trahi- 
son a  livré,  la  porte  de  Saint-Cloud  a  été  forcée  par  les 
Versaillais,  qui  se  sont  répandus  sur  une  partie  du 
territoire  parisien. 

«  Ce  revers,  loin  de  nous  abattre,  doit  être  un  stimu- 
lant énergique.  Le  peuple  qui  détrône  les  rois,  qui  dé- 
truit les  bastilles;  le  peuple  de  89  et  de  93,  le  peuple  de 
la  Révolution  ne  peut  perdre  en  un  jour  le  fruit  de 
l'émancipation  du  18  mars. 

«  Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  être  désertée 
par  personne,  car  c'est  la  lutte  de  l'avenir  contre  le 
passé,  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  de  l'égalité 
contre  le  monopole,  de  la  fraternité  contre  la  servi- 
tude, de  la  solidarité  des  peuples  contre  l'égoïsme  des 
oppresseurs. 

«  AUX  ARMES! 

«  Donc,  AUX  ARMES  !  Que  Paris  se  hérisse  de  barri- 
cades, et  que,  derrière  ces  remparts  improvisés,  il  jette 
encore  à  ses  ennemis  son  cri  de  guerre,  cri  d'orgueil. 


f  ^^   ' 


M.    BUFFET. 


T.  V.  - 
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cri  fie  défi,  mais  aussi  cri  de  victoire  ;  car  Paris,  avec 
ses  barricades,  est  inexpugnable. 

«  Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d'abord,  parce 
que  les  projectiles  ennemis,  tombant  sur  la  terre,  sont 
moins  dangereux  ;  ensuite,  parce  que  ces  pavés,  nou- 
veaux moyens  de  défense,  devront  être  accumulés,  de 
distance  en  distance,  sur  les  balcons  des  étages  supé- 
rieurs des  maisons. 

«  Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands 
jours,  fasse  son  devoir  :  la  Commune  et  le  Comité  de 
salut  public  feront  le  leur. 

((  Le  Comité  de  salut  public  : 

t  ANT.  ARNAUD,  B.  EUDES,  F.  GAMBON, 
G.   RANVIER'.  » 


1.  Le  dernier  numéro  du  Salut  public,  imprimé  le  jour  même  où 
la  lutte  était  engagée  dans  les  rues  de  Paris,  contenait  aussi  son 
appel  au  peuple  : 
«  Citoyens, 

«  La  trahison  a  ouvert  les  portes  à  l'ennemi;  il  est  dans  Paris;  il 
nous  bombarde;  il  Lue  nos  femmes  et  nos  enfants. 

«  Citoyens,  l'heure  suprême  de  la  grande  lutte  a  sonné.  Demain, 
ce  soir,  le  prolétariat  sera  retombé  sous  le  joug  ou  affranchi  pour 
l'éternité.  Si  Thiers  est  vainqueur,  si  l'Assemblée  triomphe,  vous 
savez  la  vie  qui  vous  attend  :  le  travail  sans  résultat,  la  misère  sans 
trêve.  Plus  d'avenir!  plus  d'espoir!  Vos  enfants,  que  vous  avez 
rêvés  libres,  resteront  esclaves  ;  les  prêtres  vont  reprendre  leur 
jeunesse  :  vos  filles,  que  vous  aviez  vues  belles  et  chastes,  vont 
rouler  flétries  dans  les  bras  de  ces  bandits. 

m  Aux  armes!  aux  armes! 

«  Pas  de  pitié.  —  Fusillez  ceux  qui  pourraient  leur  tendre  la 
main!  Si  vous  étiez  défaits,  ils  ne  vous  épargneraient  point.  Malheur 
à  ceux  qu'on  dénoncera  comme  les  soldats  du  droit;  malheur  à 
ceux  qui  auront  de  la  poudre  aux  doigts  ou  de  la  fumée  sur  le 
visage. 

«  Feu!  feu! 

«  Pressez-vous  autour  du  drapeau  rouge  sur  les  barricades,  autour 
du  Comité  de  salut  public.  —  Il  ne  vous-abandonnera  pas. 

«  Nous  ne  vous  abandonnerons  pas  non  plus.  Nous  nous  battrons 
avec  vous  jusqu'à  la  dernière  cartouche,  derrière  le  dernier  pavé. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Commune!  Vive  le  Comité  de  salut 
pub'jc! 

«  Le  Directeur  politique,  Gustave  maroteau.  » 
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Bientôt,  à  mesure  que  l'armée  va  avancer,  les  procla- 
mations seront  plus  courtes  et  comme  plus  haletantes  : 

«  Paris,  le  23  mai  1871. 

«  Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  ! 
«  Aux  barricades!  l'ennemi  est  dans  nos  murs  ! 
«  Pas  d'hésitation  ! 

«  En  avant  pour  la  République,  pour  la  Commune  et 
pour  la  Liberté  ! 
<(  Aux  armes  î 

«  Paris,  le  3  prairial  an  79. 

«  Le  Comité  de  salut  public  : 

«   ANT.   ARNAUD,   BILLIORAY,    E.    EUDES, 
F.    GAMBON,    RANVIER.  » 

Les  membres  de  la  Commune  feront  appel,  en  mai 
i871,  comme  le  Comité  central  l'avait  fait  en  mars,  aux 
sentiments  du  soldat,  à  ses  passions  d'enfant  du  peuple. 
à  ses  devoirs  et  à  ses  colères  :  «  Quand  la  consigne  est 
infâme,  diront-ils,  la  désobéissance  est  un  devoir.  » 
Mais  les  soldats  obéiront,  défendant,  cette  fois,  la  Répu- 
blique qu'ils  avaient  attaquée  en  décembre. 

'(  Soldats  de  l'armée  de  Versailles, 

«  Le  peuple  de  Paris  ne  croira  jamais  que  vous  puis- 
siez diriger  contre  lui  vos  armes  quand  sa  poitrine  tou- 
chera les  vôtres  ;  vos  mains  reculeront  devant  un  acte 
qui  serait  un  véritable  fratricide. 

«  Comme  nous,  vous  êtes  prolétaires  ;  comme  nous, 
vous  avez  intérêt  à  ne  plus  laisser  aux  monarchistes 
conjurés  le  droit  de  boire  votre  sang,  comme  ils  boivent 
vos  sueurs. 

«  Ce  que  vous  avez  fait  au  18  mars ,  vous  le  ferez 
encore,  et  le  peuple  n'aura  pas  la  douleur  de  combattre 
des  hommes  qu  il  regarde  comme  des  frères  et  qu'il 
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voudrait  voir  s'asseoir  avec  lui  au  banquet  civique  de  la 
Liberté  et  de  l'Égalité. 

«  Venez  à  nous,  frères,  venez  à  nous  ;  nos  bras  voue 
sont  ouverts  ! 

«  3  prairial  an  79. 

«  Le  Comité  de  salut  public, 

«  ANT.   ARNAUD,   BILLIORAY,   E.   EUDES, 
F.    GAMBON,    G.   RANVIER.  » 

Les  manifestes  se  suivent,  tous  enfiévrés,  ardents, 
pleins  d'illusions  d'ailleurs  et  de  mensonges,  de  ces 
mirages  si  séduisants  qui  font  armer  les  bras  et  pous- 
sent, en  les  égarant,  les  plus  généreux,  mais  les  plus 
aveugles  à  la  lutte.  Tous  ces  documents  fiévreux  appar- 
tiennent à  l'histoire  • 

«  Paris,  3  prairial,  an  79. 

«  L'ennemi  s'est  introduit  dans  nos  murs  plutôt  par 
la  trahison  que  par  la  force  ;  le  courage  et  l'énergie  des 
Parisiens  le  repousseront. 

«  A  l'heure  où  toutes  les  grandes  communes  de  la 
France  entière  se  réveillent  pour  la  revendication  de 
leurs  libertés,  pour  se  fédérer  entre  elles  et  avec  Paris  ; 
Paris,  la  ville  sainte,  le  foyer  de  la  révolution  et  de  la 
civilisation,  n'a  rien  à  redouter. 

«  La  lutte  est  rude,  soit  :  mais  n'oublions  pas  que  c'est 
la  dernière,  que  c'est  le  suprême  effort  de  nos  ennemis. 

«  A  ces  hommes  que  rien  n'a  pu  instruire,  à  ces  hom- 
mes qui  ne  tiennent  compte  ni  de  la  grande  Révolution 
ni  de  1830;  —  k  ces  hommes  qui  ont  oublié  les  luttes 
de  18i8,  les  hontes  de  décembre  1851  et  de  Sedan  ;  — 
qui  ne  savent  pas  même  se  souvenir  du  4  septembre, 
des  journées  du  siège  et  du  18  mars,  nous  allons  don- 
ner la  grande  leçon  de  prairial  de  l'an  79  ! 

«  Ouvrons  nos  rangs  à  ceux  que  les  Yersaillais  ont 
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enrôlés  de  force  et  qui  veulent  s'unir  à  nous  pour  dé- 
fendre la  Commune,  la  République,  la  France. 

«  Mais  pas  de  pitié  pour  les  traîtres,  pour  les  complices 
de  BonapartP-,  de  Favre  et  de  Thiers. 

«  Tout  le  monde  aux  barricades.  Tous  doivent  tra- 
Yailler,  de  gré  ou  de  force  même,  à  les  construire  ;  tous 
ceux  qui  peuvent  manier  un  fusil,  pointer  un  canon  ou 
une  mitrailleuse,  doivent  les  défendre. 

«  Que  les  femmes  elles-mêmes  s'unissent  à  leurs 
frères,  à  leurs  pères  et  à  leurs  époux. 

«  Celles  qui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  bles- 
sés et  monteront  des  pavés  dans  leurs  chambres  pour 
écraser  l'envahisseur. 

«  Que  le  tocsin  sonne;  mettez  en  branle  toutes  les 
cloches  et  faites  tonner  tous  les  canons,  tant  qu'il  res- 
tera un  seul  ennemi  dans  nos  murs. 

«  C'est  la  guerre  terrible,  car  l'ennemi  est  sans  pitié  : 
Thiers  veut  écraser  Paris,  fusiller  ou  transporter  tous 
nos  gardes  nationaux  ;  aucun  d'eux  ne  trouvera  grâce 
devant  ce  proscripteur  souillé  par  toute  une  vie  de  cri- 
mes et  d'attentats  à  la  souveraineté  du  peuple.  Tous  les 
moyens  sont  bons  pour  lui  et  ses  complices. 

<(  La  victoire  complète  est  la  seule  chance  de  salut 
que  nous  laisse  cet  ennemi  implacable.  Par  notre  accord 
et  notre  dévouement  assurons  la  victoire. 

«  Aujourd'hui,  que  Paris  fasse  son  devoir,  demain  la 
France  entière  l'imitera.  » 

Mais,  en  dépit  de  ces  proclamations,  l'armée  avançait 
sûrement  dans  Paris.  La  défense  de  la  ville  n'avait  déjà 
plus  d'ailleurs  aucune  direction.  «  Les  fédérés  étaient 
abandonnés  à  eux-mêmes  ^  »  A  une  heure  de  l'après- 
midi,  le  lundi  22,  le  quart  de  Paris  était  au  pouvoir  de 
l'armée.  Les  soldats  couronnaient  le  Trocadéro,  s'avan- 
çaient jusqu'aux  Batignolles  et  au  nouvel  Opéra,  sur  la 


1.  Lisï<;igaray,   Les  Huit  Journées  de  mai    derrière  les  barricades 
(Bruxelles). 


RÉVOLUTION    DE    1870-71  15 

rive  droite,  et  jusqu'aux  Invalides,  sur  la  rive  gauche. 
Le  soir,  sur  la  proposition  de  Félix  Pyat,  la  Commune 
décida  que  chacun  de  ses  membres  se  rendrait  dans  son 
arrondissement  respectif,  et  là  dirigerait  les  barricades. 
«  Notre  cause  est  perdue,  dit  fièrement  Delescluze, 
fécondons-la  avec  notre  sang.  » 

Tandis  qu'au  dehors  de  l'enceinte,  le  général  de  cava- 
lerie du  Barrail  prenait,  avec  des  troupes  à  cheval,  les 
forts  de  Montrouge,  de  Bicêtre  et  d'Ivry,  et  qu'au  de- 
dans le  corps  de  Cissey  exécutait  les  opérations  qui 
allaient  lui  livrer  toute  la  rive  gauche,  le  général  Vinoy, 
suivant  le  cours  de  la  Seine,  manœuvrait  pour  se  porter 
vers  la  place  de  la  Bastille,  hérissée  de  retranchements 
formidables.  Le  soir  du  22  mai,  le  général  Clinchant 
arrivait  jusqu'aux  boulevards,  et  bientôt  le  général  de 
Ladmirault,  tournant  la  butte  Montmartre  avec  deux 
divisions,  allait  enlever  le  parc  d'artillerie  qui  eût  été  si 
fatal  à  Paris  entre  les  mains  des  fédérés.  A  trois  heures 
et  demie,  le  23,  cette  opération  était  terminée,  et  le 
général  Montaudon  avait  emporté  Neuilly,  Levallois- 
Perret,  Clichy  et  attaqué  Saint-Ouen.  Plus  de  six  mille 
prisonniers  étaient  aux  mains  des  soldats  de  Ver- 
sailles. 

Au  centre,  le  corps  du  général  Douay  s'emparait  de 
l'église  de  la  Trinité  et  de  la  mairie  de  la  rue  Drouot, 
tandis  que  les  généraux  de  Cissey  et  Yinoy  se  portaient 
sur  l'Hôtel  de  Ville  et  les  Tuileries.  Les  jours  suivants, 
Douay  longeait  la  ligne  des  boulevards,  appuyant  sa 
droite  à  la  place  de  la  Bastille  et  sa  gauche  au  Cirque 
Napoléon.  Le  corps  de  Clinchant,  venant  se  rallier,  à 
l'ouest,  au  corps  de  Ladmirault,  avait  à  vaincre,  aux 
Magasins-Réunis,  une  violente  résistance.  Enfm,  le 
corps  du  général  Ladmirault,  après  avoir  enlevé  les 
gares  du  Nord  et  de  l'Est,  s'était  porté  à  la  Villette,  et 
prenait  position  au  pied  des  buttes  Chaumont. 

Ainsi,  les  deux  tiers  de  l'armée,  après  avoir  conquis 
successivement  toute  la  rive  droite,    étaient  venus  se 


16  RÉVOLUTION     DE     1870-71 

ranger  au  pied  des  hauteurs  de  Belleville,  qu'ils  devaient 
attaquer  le  lendemain  26. 

Nous  avons  indiqué  rapidement  la  façon  dont  l'armée 
opéra  et  enferma,  comme  on  l'a  dit,  les  soldats  de  la 
Commune  dans  une  série  de  cercles  concentriques.  Ce 
que  nous  n'avons  pas  dit,  c'est  la  façon  dont  Paris 
accueillit  ceux  qu'il  nommait  hier  ses  ennemis  et  ceux 
qu'il  appelait  maintenant  ses  libérateurs.  Il  y  eut  (spec- 
tacle attristant  pour  toute  âme  haute)  un  déchaînement 
de  fureur  contre  les  vaincus,  et  ceux-là  mêmes  qui,  la 
veille,  rampaient  devant  ces  tyrans  de  hasard,  les  écra- 
saient maintenant  de  leurs  dénonciations  et  de  leurs 
injures.  On  vit  apparaître  partout,  et  même  aux  képis 
et  aux  manches  fédérées,  le  turban  tricolore  ou  le  bras- 
sard de  V ordre.  Les  drapeaux  tricolores  se  balancèrent 
subitement  aux  fenêtres.  Il  y  eut  d'ailleurs  comme  un 
sentiment  bien  incompréhensible  de  délivrance.  On  res- 
pira, on  put  revivre.  Rossel  lui-même  décrit  ce  senti- 
ment très-vif  et  très-profond,  à  la  page  185  de  ses  Pa- 
piers posthumes  :  «  Les  trois  couleurs,  dit-il,  sont 
joyeuses  à  voir  après  le  triste  drapeau  rouge...  Un  régi- 
ment passe  ;  voici  des  officiers  français,  leurs  guêtres 
sont  couvertes  de  poussière  ou  de  boue,  mais,  malgré 
la  fatigue,  ils  portent  l'uniforme  avec  une  aisance 
coquette.  Cela  fait  plaisir  après  ces  gueux  d'officiers  de 
la  Commune  trinquant  sur  le  comptoir  avec  quelque 
sergent,  gueux  déguisés  en  soldats,  et  qui  transforment 
en  guenille  l'uniforme  dont  on  les  a  affublés  ;  le  panta- 
lon en  vrille,  le  sabre  dans  les  jambes,  le  ceinturon 
pendant  sur  une  capote  trop  large,  le  képi  crasseux 
couronnant  une  personne  crasseuse,  l'œil  et  la  parole 
avinés  ^  »  Rossel  est  assez  sévère  pour  ses  soldats,  et 
voilà  un  témoin  qu'on  ne  peut  récuser  lorsqu'il  s'agit  de 

1.  Rossel,  Papiers  posthumes.  —  Le  commandant  Henri  Verlet, 
dans  une  lettre  rendue  publique,  déclarait  que  sou  bataillon  mar- 
chait au  feu  sans  souliers  et  il  ajoutait:  «Je  suis  fier  de  ce  ba- 
taillon. » 


M.    WALLON 
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savoir  la  vérité.  Il  a  payé  de  sa  vie  le  droit  de  tout 
dire. 

Cependant,  au  milieu  de  la  lutte  et  tandis  que  le 
Comité  de  salut  public  organisait  la  résistance,  le  Comité 
central  avait  fait,  une  fois  encore,  acte  de  vie  :  il  avait 
proposé  une  trêve  et  un  moyen  terme,  la  double  disso- 
lution de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune, 
Téloignement  de  l'armée  dite  régulière,  et  la  nomination 
d'un  pouvoir  intérimaire  composé  des  délégués  des 
villes  de  50.000  habitants.  C'était,  à  peu  de  chose  près, 
les  articles  projetés  par  les  diverses  ligues  de  concilia- 
tion ;  mais,  à  vrai  dire,  et  quel  que  soit  notre  amour 
pour  la  paix,  c'était  l'anarchie. 

D'ailleurs  la  lutte  continuait.  Elle  était  ardente.  Des 
femmes,  des  enfants  combattaient  avec  une  fureur  sin- 
gulière, à  la  fois  effrayante  et  admirable.  Que  si  tant  de 
colère  eût  éclaté  contre  les  Prussiens,  Paris  eût  été 
Saragosse.  Mais  c'était  contre  des  Français  que  rugissait 
cette  rage.  Place  Blanche,  cent  vingt  femmes  défendi- 
rent une  barricade  pendant  plusieurs  heures.  Quelle 
frénésie  s'était  emparée  de  la  population  !  Le  soleil  de 
mai  finissait  de  griser  les  cerveaux  brûlés  par  l'alcoo- 
lisme. Tout  ce  que  la  fureur  humaine  a  de  plus  ter- 
rible et  parfois  de  plus  sublime  et  de  plus  sauvage 
éclata.  L'humanité  devint  un  mot  creux.  Paris  fut  en 
proie  aux  obus,  aux  balles,  au  sifflement  du  fer,  aux 
cris  d'agonie,  à  la  mort.  Cette  rouge  semaine  sera,  dans 
son  histoire,  la  semaine  inexpiable.  On  tuait  partout. 
Déjà  les  morts  se  comptaient  par  milliers. 

A  six  heures  du  soir,  le  mardi  23,  rue  Myrrha,  au  mo- 
ment oii  il  s'efforçait  de  railleries  fédérés,  Dombrowski, 
demeuré  presque  seul,  tomba  frappé  à  mort.  On  em- 
porta, sur  une  civière,  son  cadavre  à  l'Hôtel  de  Ville.  Un 
officier  précédait  le  cortège,  tenant  à  la  main  un  drapeau 
rouge.  Le  général  se  tordait  sur  la  civière  dans  des  con- 
vulsions terribles  causées  par  la  douleur.  Il  succomba 
après  une  agonie  de  deux  heures.  En  rendant  le  dernier 
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soupir,  il  dit  seulement  :  «  Voilà  comment  on  meurt,  et 
on  dira  que  j'ai  trahi!  » 

Les  funérailles  eurent  lieu  le  lendemain.  On  le  porta 
à  bras  jusqu'à  un  caveau  vide,  au  Père-Lachaise,  oii  on 
le  déposa,  après  que  le  frère  de  Dombrowski  eut  écrit 
quelques  mots  au  crayon  sur  le  couvercle.  Vermorei, 
membre  de  la  Commune,  prit  la  parole  et  s'exprima 
avec  une  rage  concentrée,  non  pas  contre  l'armée  régu- 
lière, mais  contre  cette  horde  d'ivrognes  et  de  lâches 
qui,  la  veille  encore,  accusaient  leur  chef  de  trahison, 
et  qui  le  laissèrent  seul  sur  la  barricade  où  il  trouva  la 
mort.  Il  rappela  quelques  détails  biographiques  sur  la 
vie  de  celui  qui,  quoique  étranger,  embrassait  chaleu- 
reusement la  cause  de  la  Commune.  Ce  discours  était 
comme  une  confession  mortuaire,  un  examen  de  cons- 
science  de  Vermorei;  il  accusait  la  Commune,  ses  dé- 
fenseurs et  lui-même.  «  La  scène  était  grandiose,  écrit 
un  témoin,  le  canon  grondait,  le  pétillement  de  la  fusil- 
lade éclatait  aux  environs;  tous  les  assistants  demeu- 
raient sous  une  impression  indescriptible,  le  découra- 
gement était  sur  tous  les  visages  ;  aucun  ne  se  faisait 
plus  illusion  sur  l'issue  de  la  lutte,  et  l'on  pourrait 
appeler  cette  cérémonie  les  funérailles  de  la  Commune.  » 

Quant  à  Vermorei,  il  devait,  lui  aussi,  mourir  bien- 
tôt. Singulière  destinée  que  celle  de  ce  Vermorei,  âme 
troublée,  inquiète,  préoccupée  des  problèmes  religieux 
et  sociaux,  esprit  laborieux  et  chercheur,  sans  besoins, 
sans  révolte  apparente  contre  la  pauvreté,  sollicité  pour- 
tant par  le  plaisir  et  étouffant  sans  pitié  la  tentation 
sous  un  travail  incessant  et  acharné.  Tout  ce  que  cet 
homme  a  entassé  de  travaux,  écrit  d'un  style  sans  relief, 
mais  coulant  comme  un  ruisseau,  d'articles,  de  préfa- 
ces, de  pamphlets,  de  notices  biographiques,  est  incal- 
culable. Il  écrivait  toujours,  sans  fatigue,  sans  fièvre, 
sans  émotion,  sans  passion.  Ses  attaques  les  plus  fu- 
rieuses contre  la  gauche,  du  temps  de  l'empire,  étaient 
tracées  comme  en  se  jouant  et  en  souriant.  On  l'a  tou- 
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jours  VU  sourire.  Ce  sang-froid,  ce  calme  lymphatique 
qui  ne  l'avaient  point  quitté  devant  la  plus  san- 
glante injure,  un  crachat  sur  sa  joue,  ne  l'ont  point 
quitté  devant  la  mort.  Blessé  mortellement,  il  a  sup- 
porté les  opérations  les  plus  cruelles  avec  cette  énigraa- 
tique  expression  qui  rendait  véritablement  inquiétant 
son  visage  de  sacristain  gras  ^ 

Il  avait,  six  ans  auparavant,  déjà  vu  la  mort  de  près. 
Une  nuit,  dégoûté  de  lui-même  et  des  autres,  il  s'était, 
sous  un  pont  de  Paris,  jeté  à'ia  Seine.  On  le  sauva.  Lors- 
qu'il avait  tenté  ce  suicide,  il  traînait,  comme  un  bou- 
let, dans  le  monde  politique  oîi  il  voulait  entrer,  le 
poids  de  ce  petit  livre  de  début  qu'il  avait  écrit  pour  un 
morceau  de  pain.  Ces  Dames,  un  écho  du  bal  Bullier  et 
des  cabarets  du  quartier  Latin.  Il  est  douloureux  pour 
un  réformateur  d'avoir  commencé  comme  un  porno- 
graphe.  Lorsque,  plus  tard,  il  écrivit  pour  la  Bibliothè- 
que nationale  un  essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Mira- 
beau, peut-être  était-ce  en  mémoire  de  VErotikon  Bi- 
blion  qu'il  prit  si  vaillamment  la  défense  du  grand  ora- 
teur. Vermorel  fut  assez  long,  au  surplus,  à  trouver  sa 
voie,  à  se  jeter  dans  ce  mouvement  socialiste  dont  le 
but,  pour  lui,  était  d'arriver  par  Vîntégralité  de  l'instruc- 
tion à  V équivalence  des  fonctions.  Il  hésita,  chercha,  de- 
manda ses  aspirations  à  Lamennais  avant  de  s'inspirer  de 


1.  Vermorel  n'est  pas  mort,  disait  le  Salut  public,  mais,  —  chose 
surprenante  pour  tous,  —  il  voudrait  mourir.  Il  demande  tous  les 
jours,  à  chaque  instant,  qiton  le  laisse  s'en  aller  en  paix. 

Hier  encore,  à  l'ambulance  de  Versailles,  quand  son  médecin  est 
venu  (car  tous  les  soins  lui  sont  donnés),  il  lui  a  dit  : 

—  Docteur,  il  y  a  une  sorte  de  cruauté  qui,  sous  le  prétexte  de 
charité  humaine,  vous  force  à  chercher  à  me  sauver...  Vous  ne 
faites  que  prolonger  mon  martyre... 

Une  autre  fois,  il  demanda  les  noms  des  membres  delà  Commune 
arrêtés. 

—  Et  Pyit  ?  fit-il  en  souriant  ;  il  n'est  pas  pris  ? 

—  Non. 

—  L'hoinme  qui  pousse  et  l'homme  qui  fuit...  lâche  et  sinistre  per- 
sonne ge. 

Ce  fut  tout. 
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Marat,  et  s'arrêta  devant  Ylmitation  avant  d'aboutir  à 
V Ami  du  Peuple.  Dans  la  préface  d'un  roman  singulier, 
Desperanza,  qui  n'est  point  sans  rapport,  j'entends  quant 
au  sentiment  maladif,  avec  Volupté  de  Sainte-Beuve, 
Vermorel,  s'attachant  à  peindre,  après  tant  d'autres,  la 
courtisane,  s'appuie,  pour  étudier  la  pécheresse,  sur 
l'autorité  de  Lacordaire  «  ce  saint  religieux.  »  Il  nous 
apparaît  alors  comme  une  sorte  d'ascète  étudiant,  ne 
connaissant  de  la  vie  que  les  livres,  enfermant  l'huma- 
nité dans  un  cercle  en  quelque  sorte  monastique,  lui 
montrant,  par  exemple,  le  salut  «  dans  la  virginité  du 
corps  et  de  l'âme,  »  et  poussant  ses  aspirations  vers  un 
idéal  confus,  mêlé  de  christianisme  et  de  libéralisme,' 
de  protestations  contre  le  mouvement  qui  entraîne  le 
monde,  et  d'aspiration  vers  une  société  nouvelle  :  «  Dieu 
que  l'on  oublie,  l'âme  humaine  que  l'on  matérialise,  la 
liberté  qui  se  meurt,  ne  sont-ce  pas  là  des  muses  tou- 
jours belles  et  dignes  de  nous  ?  » 

Vermorel  était  peut-être  celui  des  jeunes  gens  qui, 
la  plume  à  la  main,  avait  le  premier,  sous  l'empire, 
commencé  la  lutte  pour  la  liberté.  On  se  rappelle  ces 
journaux  militants  du  quartier  Latin,  la  Jeune  France, 
la  Rive  gauche,  dont  l'existence  éphémère  n'est  pourtant 
pas  oubliée,  et  qui  marquèrent  par  une  note  nouvelle 
dans  le  concert  quotidien  ;  là  se  faisaient  jour  des  idées 
généreuses  et  hardies  ;  là  débutaient,  essayaient  leurs 
premiers  pas  dans  le  journalisme  des  échappés  de  col- 
lège, que  la  vie  a  condamnés  depuis,  pour  la  plupart,  à 
une  existence  moins  bruyante.  Là  se  formaient  aussi 
des  talents  appréciés  plus  tard.  Vermorel  était,  me  dit- 
on,  comme  le  chef  de  ce  bataillon  de  recrues;  tous 
faisaient  bravement  la  petite  guerre,  cette  guerre  pleine 
d'espoirs,  d'entrain,  d'illusions,  de  griserie  juvénile  et 
d'ardeur  printanière,  guerre  des  volontaires  de  Valmy 
qui  ne  prévoient  pas  leur  Waterloo.  Ils  n'en  étaient 
pas  encore  d'ailleurs,  en  ces  heures  de  début,  à  Babœuf 
et  à  Blanqui  ;  ils  s'en  tenaient  à  La  Béotie  et  à  Ca- 
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mille,  réclamant,  demandant,  célébrant  sur  tous  lejj 
tons,  en  vers  et  en  prose,  la  séduisante  Liberté,  femme 
et  déesse  à  la  fois,  adorée  par  ces  cerveaux  de  vingt 
ans. 

Les  lilas  depuis  ont  passé  fleur.  Les  rêves  du  quartier 
Latin  étaient  devenus  les  réalités  durfs,  et  la  politique 
n'apparaissait  plus  à  Vermorel  comme  un  poëte  char- 
meur, mais  comme  un  redoutable  problème,  lent  et 
lourd  à  résoudre.  Il  travailla  ardemment  à  la  solution, 
mais,  aveuglé  par  l'éblouissement  du  but  à  atteindre,  il 
perdit  bientôt,  il  usa  cette  foi,  que  je  retrouve  malgré 
moi  dans  ses  premiers  ouvrages,  ce  doute  sauveur  qui 
lui  prêtait  la  franchise  et  qui  lui  eût  donné  le  talent  ;  il 
transigea  par  amour  du  socialisme,  dégagé  de  toute 
forme  politique,  avec  les  ministres  de  l'empire,  et 
M.  Rouher,  faisant  croire  à  l'écrivain  qu'ils  poursui- 
vaient ensemble  le  même  but,  on  vit  bientôt  l'ancien 
rédacteur  de  la  Jeune  France  devenu  le  rédacteur  du 
Courrier  français,  brûler  avec  ardeur  ce  qu'il  avait  adoré 
jadis,  outrager  les  personnalités  de  la  gauche  républi- 
caine et  diffamer  les  hommes  de  1848  qui  lui  procu- 
raient autrefois  les  fonds  nécessaires  à  l'impression  de 
ses  journaux  d'étudiants. 

Il  aura  été  donné  à  ce  jeune  homme,  doué  d'une  verve 
et  d'une  dextérité  de  vrai  journaliste,  il  lui  aura  été 
donné  de  coudoyer  dans  sa  vie,  si  courte  et  si  remplie, 
les  hommes  de  tous  les  partis  :  depuis  M.  Jules  Simon, 
qui  le  protégea  au  début,  jusqu'à  M.  Clément  Duver- 
nois  avec  qui,  d'un  même  entrain,  il  combattait  l'em- 
pire. Tour  à  tour,  accueilli  et  soupçonné  par  tous  les 
partis,  se  servant  des  hommes  en  ayant  l'air  de  les  ser- 
vir, énigmatique  et  secret,  sympathique  par  l'austérité 
de  sa  vie,  il  est,  —  quel  étonnement  !  —  mort  avec  cou- 
rage après  avoir  passé  pour  lâche.  De  quelles  antithèses 
était  faite  une  telle  nature?  «  Il  était  entré,  a  dit  de  lui 
M.  Laurent  Pichat,  dans  la  Commune  avec  la  seule 
intention  de  faire  un  livre  :  il  y  a  laissé  sa  vie.  »  Sa 
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mort  l'absout  d'ailleurs,  et  son  nom  n'a  pas  été  mêlé 
aux  crimes  d'incendie  qui  ont  fait  de  Paris,  pendant  un 
moment,  comme  un  sépulcre. 

«  Plutôt  Moscou  que  Sedan,  »  avait  dit  Delescluze. 
«  Nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  de  Paris,  » 
répétaient  avec  frénésie  les  orateurs  de  clubs  depuis  le 
premier  siège.  Eh  bien  !  l'heure  vint  oii  l'on  fit  des 
ruines,  mais  non  devant  l'étranger,  non  pas  pour  dis- 
puter une  ville  à  l'ennemi,  mais  pour  l'empêcher  d'être 
occupée  par  des  Français,  mais  inutilement,  horrible- 
ment, pour  le  plaisir  de  détruire  et  de  brûler.  «  Il  est 
tel  homme,  disait  Saint-Just,  qui,  comme  Érostrate  le 
fit  à  Delphes,  brûlerait  plutôt  le  temple  de  la  Liberté 
que  de  ne  point  faire  parler  de  lui.  »  Les  héros  des  jour- 
nées de  mai  ont  fait  ainsi. 

«  Une  lueur  se  lève  sur  Paris,  écrit  M.  Lissagaray, 
mais  une  lueur  sanglante  et  rougeâtre.  Les  Tuileries 
brûlent  I  puis  le  Palais-Royal,  puis  la  Légion  d'hon- 
neur, puis  le  Conseil  d'Etat,  puis  la  Cour  des  comptes, 
De  formidables  détonations  partent  du  palais  des  rois. 
Ce  sont  les  barils  de  poudre  qui  éclatent,  les  murs  qui 
s'écroulent,  les  vastes  coupoles  qui  s'effondrent.  »  La 
Seine  semble  rouler  des  flammes.  Le  ciel  est  saignant. 
L'épouvante  étend  partout  son  aile.  Une  vision  infernale 
de  Dante  ne  serait  pas  plus  terrible.  La  France,  le 
monde,  en  apprenant  un  tel  crime  furent  frappés  de 
stupeur. 

On  avait  lu  dans  le  Cri  du  peuple,  quelques  jours  avant, 
ces  mots  : 

(>  On  nous  avait  donné,  depuis  quelques  jours,  des 
renseignements  de  la  plus  haute  gravité  dont  nous 
sommes  aujourd'hui  parfaitement  sûrs. 

«  On  a  pris  toutes  les  mesures  pour  qu'il  n'entre  dans 
Paris  aucun  soldat  ennemi. 

«  Les  forts  peuvent  être  pris  l'un  après  l'autre.  Les 
remparts  peuvent  tomber.  Aucun  soldat  n'entrera  dans 
Paris. 
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«  Si  M.  Thiers  est  chimiste,  il  nous  comprendra. 

«  Que  l'armée  de  Versailles  sache  bien  que  Paris  est 
décidé  à  tout  plutôt  que  de  se  rendre.  » 

Paris  ne  se  rendait  point,  Paris  brûlait.  Le  pétrole 
allait  seconder  îa  poudre. 

La  science  a  sa  bohème  qui  la  déshonore.  Ce  n'est  pas 
un  savant,  mais  un  ignorant  effréné  qui  peut  avoir 
demandé  à  la  chimie  de  le  défendre  contre  Versailles. 
Et  que  ces  forcenés  ne  disent  pas  que  ce  sont  là  les 
usages  de  la  guerre,  et  qu'on  détruit  pour  se  défendre. 
On  peut  leur  répondre,  comme  répondait  Daniel  Manin 
à  ceux  qui  répétaient  dans  l'exil  que  l'insuccès  du  mou- 
vement italien  de  1848  devait  être  attribué  à  trop  de 
modération  et  de  générosité  de  la  part  des  chefs  : 
«  Quand  même,  ce  que  je  ne  crois  pas,  on  eût  pu 
vaincre  par  des  moyens  que  le  sens  moral  réprouve,  la 
victoire  eût  été  achetée  trop  cher.  Elle  n'eût  été  ni  vrai- 
ment utile,  ni  d'un  effet  durable.  Des  moyens  que  le  sens 
inoral  réprouve,  lors  même  que  matériellement  ils  seraient 
utiles,  tuent  moralement.  Aucune  victoire  ne  mérite  d'être 
mise  en  balance  avec  le  mépris  de  soi-même.  » 

Pindy,  chez  qui  trois  ou  quatre  ans  auparavant  on 
avait  trouvé  la  formule  de  la  nitro-glycérine,  du  picrate 
de  potasse  et  la  recette  de  certains  bâtons  puants  poui 
empoisonner  les  égouts,  Pindy  devait,  dit-on,  —  mais? 
ici  l'affirmation  n'a  point  de  preuves  et  nous  ne  la  sou- 
tiendrons pas ,  —  ordonner  l'incendie  de  l'Hôtel  de 
Ville  dont  il  était  le  gouverneur.  Quoi  !  la  Maison  aux 
piliers,  la  maison  du  peuple,  elle  aussi  !  M.  Bonvalet, 
ancien  maire  du  troisième  arrondissement,  qui  a  pénétré 
le  dernier  peut-être  dans  la  maison  commune,  a  vu  ce 
lugubre  spectacle  :  l'Hôtel  de  Ville  abandonné,  vide, 
les  tentures  arrachées,  les  longues  salles  désertes,  les 
parquets  jonchés  de  papiers  et,  là,  dans  cet  immense 
monument  inhabité  depuis  quelques  heures  et  si  bruyant 
depuis  quelques  mois,  deux  hommes,  dont  l'un  portait 
un  costume  de  zouave,  et  versant  sur  les  paperasses  du 
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pétrole  qu'ils  portaient  dans  un  arrosoir.  Quelle  scène  ! 
M.  Bonvalet  s'enfuit,  tout  frissonnant. 

Un  quart  d'heure  après  l'Hôtel  de  Ville  sautait.  Les 
Tuileries  brûlaient  toujours.  Un  neveu  de  Clément 
Thomas,  M.  V.  Thomas,  qui  a  assisté  à  ces  scènes  atroces, 
en  a  décrit  les  sombres  souvenirs. 

«  Le  21  mai,  dit-il,  Bergeret  et  son  état-major  avaient 
passé  du  Corps  législatif  aux  Tuileries.  Un  certain 
Benot  se  trouvait  là,  alter  ego  de  Bergeret,  qui  le  char- 
geait de  la  distribution  de  ses  ordres. 

«  Le  23  mai,  les  obus  commençaient  à  tomber  sur 
les  Tuileries.  Le  général  Bergeret,  vers  cinq  heures  du 
soir,  fit  demander  tout  son  personnel.  Auprès  de  lui  se 
trouvaient  réunis  Benoît,  Dardennes,  Serva.  Les  offi- 
ciers de  service  aux  Tuileries  faisaient  aussi  partie  de 
la  réunion,  Bergeret  distribua  les  rôles.  Dardenne  fut 
chargé  de  faire  évacuer  le  matériel  ;  Benot  de  faire  les 
préparatifs  d'incendie  et  de  mettre  le  feu  au  palais.  Il 
n'était  pas  plutôt  désigné  qu'il  s'écria  :  «  Je  m'en 
charge.  »  Aussitôt  il  se  munit  de  bougies,  de  balais,  de 
tous  les  ustensiles  nécessaires  pour  répandre  le  pétrole 
contre  les  murailles  et  la  poudre  dans  les  escaliers  et 
les  appartements.  Un  baril  de  poudre  fut  placé  au  rez- 
de-chaussée  du  pavillon  de  FHorloge  et  de  grandes 
quantités  de  munitions  dans  la  salle  des  maréchaux. 

«  Il  fît  saturer  de  pétrole  les  parquets  et  les  murs  de 
toutes  les  pièces.  Il  arrangea  une  traînée  de  poudre 
allant  de  la  cour  intérieure  au  rez-de-chaussée  du 
pavillon.  Il  était  décidé  à  allumer  la  poudre  au  com- 
mencement de  la  traînée  lorsque  tout  le  monde  serait 
parti.  Il  \oulait  ensuite  se  replier  sur  le  Louvre  pour 
jouir  de  l'effet  produit. 

«  J'ai  vu  de  mes  yeux  tous  ces  préparatifs,  ajoute 
M.  Yictor  Thomas,  et  j'affirme  le  rôle  accepté  et  joué 
par  Benot. 

«  Bergeret  et  les  autres  se  sont  repliés  sur  le  Louvre 
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vers  neuf  heures  du  soir.  Benot  resta  seul  avec  quelques 
fédérés  pour  diriger  les  préparatifs  d'incendie. 

«  De  dix  à  onze  heures,  Benot  revint  au  Louvre,  oii 
l'on  se  mit  à  souper.  Après  le  café,  vers  minuit,  Benot 
proposa  d'aller  jouir  du  coup  d'oeil  sur  la  terrasse  du 
Louvre.  Vers  deux  heures  du  matin,  une  explosion  for- 
midable eut  lieu.  Tous  les  fédérés  garnissant  les  postes 
furent  mis  immédiatement  en  émoi.  Bergeretles  rassura 
en  leur  disant  :  «  Ce  n'est  rien,  ce  sont  les  Tuileries  qui 
«  sautent!  » 

«  Après  l'explosion  des  Tuileries,  Bergeret  écrivit  ces 
mots  au  crayon  : 

«  Les  derniers  vestiges  de  la  royauté  viennent  de  dis- 
«  paraître.  Je  désire  qu'il  en  soit  de  même  de  tous  les 
«  monuments  de  Paris.  » 

M,  Thomas,  qui,  par  un  hasard  au  moins  étrange,  ser- 
vait dans  les  rangs  de  la  Commune,  porta  immédiate- 
ment ce  billet  au  Comité  de  salut  public,  à  l'Hôtel  de 
Ville.  A  son  retour,  Bergeret  avait  disparue 

Les  historiens  membres  de  la  Commune,  à  la  fois  ju- 
ges et  parties,  ont  essayé  de  faire  retomber  sur  Versail- 
les la  responsabilité  des  incendies  horribles,  inutiles,  fé- 
roces, et,  tandis  que  Lissagaray  parle  en  souriant  de  la 
légende  des  pétroleuses,  M.  Vésinier  adresse  à  V Emancipa- 
tion, de  Toulouse,  un  fragment  extrait  sans  doute  du  li- 
vre qu'il  a  publié  en  anglais,  sur  la  Commune  : 

«  L'incendie  d'une  partie  de  Paris,  dit-il,  n'a  pas  be- 
soin, pour  être  expliqué,  d'être  attribué  à  des  com- 
pagnies de  pétroleuses  qm  n'ont  jamais  existé;  tout  le 
monde  en  convient  maintenant.  Les  procès  devant  les 
conseils  de  guerre  ont  prouvé,  jusqu'à  l'évidence  la  plus 
absolue,  qu'aucun  ordre  d'incendie  n'a  été  donné  ni  par 
la  Commune  ni  par  aucun  de  ses  membres. 

«  Ceux  qui  sont  restés  jusqu'au  dernier  jour  du  terri- 


1.  La  déposition  de  M.  V.  Thomas  est  reproduite  tout  au  Ion 
dans  un  livre  de  M.  Ed.  Rodrigues,  le  Carnaval  rouge. 
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ble  bombardement  qui  a  eu  lieu  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris  ;  ceux  qui  ont  vu  la  grêle  d'obus,  de  bombes  et 
de  projectiles  de  toutes  sortes  qui  est  tombée  jour  et 
nuit  dans  cette  malheureuse  ville  ;'^  ceux  qui  ont  con- 
templé le  ciel  de  feu,  l'atmosphère  incandescente,  le 
foyer  fulgurant  qui  l'entouraient,  comprennent  parfai- 
tement l'immense  désastre  qui  a  dû  en  résulter. 

«  Ils  ne  sont  étonnés  que  d'une  chose,  c'est  que  la  capi- 
tale tout  entière  n'ait  pas  été  engloutie  dans  ce  déluge 
de  fer  et  de  feu.  » 

Le  rédacteur  du  Père  Duchéne,  dans  une  pièce  de  vers 
intitulée  les  Jncetidiaù-es,  a  du  moins  plus  d'audace  et 
de  franchise  lorsqu'il  s'écrie,  dans  un  accès  de  joie  ré- 
voltante : 

Paris  est  mort!  et  sa  conscience  abîmée 
A  tout  jamais  s'évanouit  dans  la  fumée  !... 
Eli  bien!  quand  l'incendie  horrible  triomphait, 
Une  voix  dans  mon  cœur  criait  :  Ils  ont  bien  fait! 

Quant  à  nier  que  des  mains  de  fous  et  de  criminels 
aient  allumé  des  incendies  dans  Paris,  quant  à  déclarer 
que  le  pétrole,  dont  on  voyait  les  traces  et  dont  on  sen- 
tait l'odeur,  n'a  jamais  fait  son  œuvre,  il  faut  que  les 
historiens  impartiaux  y  renoncent.  La  vérité  est  la  vé- 
rité. Rien  ne  nous  forcerait  à  ne  pas  nous  rendre  à  son 
évidence.  Reste  à  savoir  qui  guidau  ces  mains  et  qui 
dictait  ces  forfaits.  Rossel  encore  nous  fournit,  sur  ce 
point,  un  important  témoignage  :  «  Le  24  mai,  dit-il, 
l'incendie  de  l'Hôtel  de  Yille  dénonça  les  intentions  des 
révolutionnaires.  Entre  neuf  et  dix  heures  du  matin,  les 
flammes  jaillirent  de  la  tourelle,  qui  fut  pendant  plu- 
sieurs heures  la  cheminée  d'appel  de  l'incendie;  puis 
d'autres  foyers  éclatèrent  à  l'ouest  du  premier,  et  l'on 
sut  que  la  préfecture  de  police  et  les  Tuileries  brûlaient 
sous  la  protection  des  fédérés . 

«  La  majorité  de  la  Commune  peut  être  justement  ac- 
cusée de  ces  crimes.  Félix  Pyat  et  les  Blanquistes  en 
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sont  les  instigateurs.  Le  23,  Félix  Pyat  commençait  son 
journal  par  un  article  dont  le  titre  était  :  «  Que  ferons- 
nous  des  Tuileries?  »  Les  vainqueurs  étaient  déjà  dans 
Paris,  et  lui  se  préoccupait  plus  de  se  venger  de  la  dé- 
faite que  d'arracher  le  succès  aux  ennemis  de  la  Révo- 
lution. 

Et  d'ailleurs,  hélas  !  n'a-t-on  pas  rétrouvé  les  preuves 
mêmes,  les  preuves  accusatrices? 

Sur  ce  point,  les  preuves  abondent,  tragiques  et  irré- 
cusables. N'est-il  pas  assez  clair,  ce  document  trouvé 
sur  le  cadavre  d'un  individu  tué  au  ministère  des  fi- 
nances : 

MiiMSTÈRE  Paris,  le       18 

DE  L\   GUERRE 

CABINET  DU  MINISTRE 


Cabinet 

DU   MIMSTRE 


DE   LA   GUERRE 


Au  citoyen  Lucas, 

Faites   de   suite  flamber  Finances   et  venez 
nous  retrouver. 


Timbre 

Ministèr 

de  la  Guerre 


,..  .    ,  4  prairial  an  79. 

Ministère  TO.  FERRÉ. 


La  fortune  privée,  les  monuments  publics,  rien  ne  fut 
épargné'.  Les  réquisitions  de  matières  inflammables 
étaient  faites  depuis  longtemps.  Parisel,  délégué  scien- 
tifique, et  Brunel,  l'incendiaire  du  Tapis  rouge  et  de  la 
Porte-Saint-Martin,  n'avaient  qu'à  se  servir  des  matières 
amoncelées. 


1.  Dans  lincendie  des  docks  Trotot,  à  la  Villette,  il  a  été  brûlé, 
affirme  la  Liberté,  pour  20  millions  de  marchandises,  tant  su'f,  fa- 
rine, viandus  salées  qu'autres  denrées. 

M.  Louis  Blanc  eut  toutes  ses  malles  et  le  manuscrit  d'un  livre  sur 
les  Salons  du  dix-huitième  siècle  consumés. 
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Voici  encore  un  document  terrible  dans  sa  concision  : 

VILLE  DE  PARIS  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MAIRIE  LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,     FRATERNITÉ. 

DU    XIE    ARRONDISSEMENT  — 

Je  fais  mettre  le  feu  au  Grenier  d'abondance. 
Artillerie  magnifique. 
Bonne  résistance. 

25  mai  1871. 

Le  chef  de  la  13^  légion, 

C.    ULRIC. 

Et  quel  fut  le  dernier  placard  que  la  Commune  eut  le 
temps  de  livrer  à  la  publicité?  Celui-ci,  que  la  commis- 
sion de  la  guerre  faisait  tirer,  le  24  mai,  à  neuf  heures 
du  soir,  à  l'Imprimerie  nationale  : 

N"  398.         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        N°  398. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

COMMUNE  DE  PARIS 

Faire  détruire  immédiatement  toute  maison  des  fenê- 
tres de  laquelle  on  aura  tiré  sur  la  garde  nationale,  et 
passer  par  les  armes  tous  ses  habitants,  s'ils  ne  livrent  et 
exécutent  eux-mêmes  les  auteurs  de  l'acte. 

4  prairial  an  79  (24  mai,  9  heures  soir). 

La  Commission  de  la  guen^e. 
Imprimerie  nationale.  Mai  18721. 

1.  Voici  des  pièces  encore  relatives  à  cette  période  exaspérée  de  la 
lutte  : 

No  î. 

«  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  chefs  de  barricades  à  re- 
quérir les  ouvertures  des  maisons  là  où  ils  les  jugeront  nécessaires; 
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Le  24  mai,  les  fédérés  n'avaient-ils  pas  conduit  sous 
les  voûtes  du  canal  Saint-Martin,  au  milieu  du  boule- 

«  A  réquisitionner  pour  leurs  hommes  tous  les  vivres  et  objets 
utiles  à  la  défense,  dont  ils  feront  récépissé  et  dont  la  Commune  fera 
état  à  qui  de  droit. 

«  Paris,  le  3  prairial  an  79. 

Le  membre  du  Comité  de  salut  public, 

«  G.    RAN'VIER.    » 

No   2. 

Copie  d'un  ordre  trouvé  sur  le  citoyen  belge  Van  der  Hooven, 
chef  de  barricade  au  faubourg  du  Temple. 

«  Le  citoyen  délégué  commandant  la  caserne  du  Château-d'Eau 
est  invité  à  remettre  au  porteur  du  présent  les  bonbonnes  d'huile 
minérale  nécessaires  au  citoyen  chef  général  des  barricades  du  fau- 
bourg du  Temple. 

«  Le  chef  de  légion, 


No  3. 

«  DIRECTION  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

«  Les  citoyens  Dereure  et  Vermorel  sont  chargés  de  faire  arrêter 
immédiatement  les  rédacteurs,  employés  et  compositeurs  des  jour- 
naux la  Politique  et  la  Constitution. 
«  Paris,  3  prairial  an  79. 

«  COURNET.  » 

M.  Ernest  Renan,  l'auteur  de  la  Vie  de  Jéxus,  qui  avait  été  chargé 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  de  visiter  les  divers  monu- 
ments de  Paris,  donnait  des  détails  qui  pourront  être  un  enseigne- 
ment. 

La  Bibliothèque  nationale,  la  bibliothèque  Mazarine,  le  palais  de 
l'Institut  étaient  sauvés,  mais  M.  Renan  avait  trouvé  dans  ces  bâti- 
ments des  cuves  de  pétrole  et  de  matières  incendiaires  renfermées 
en  général  dans  des  tubes  et  tourteaux  préparés  de  longue  main,  et 
qui  prouvent  que  les  crimes  commis  aujourd'hui  étaient  arrêtés  de 
puis  longtemps.  Il  rapporte  que  des  femmes  déguisées  en  marins  ei 
en  mouspçs  jetaient  du  pétrole  dans  les  soupiraux  des  maisons  pri- 
vées .  t  particulièrement  des  maisons  bourgeoises.  C'est  ainsi  que  la 
rue  Royale  et  une  parti'  de  la  rue  du  Bac  avaient  été  incendiées;  la 
police  lit  boucher  les  soupiraux. 

Le  ministère  de  la  marine,  daprès  le  rapport  d'un  aide  de  camp 
de  l'amiral  Pothuau,  contenait  aussi  des  cuves  de  pétrole  et  cepen- 
dant le  ministère  de  la  marine  renfermait  les  blessés  de  la  Com- 
mune. 
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vard  Ricliard-Lenoir,  presque  en  face  des  rues  du  Che- 
min-Vert et  des  Amandiers,  plusieurs  barques  amarrées 
sur  le  quai  du  boulevard  Bourdon?  I.uDe  de  ces  bar- 
ques contenait  quelques  barils  de  poudre  et  des  bon- 
bonnes de  pétrole,  les  autres  étaient  chargées  de  ma- 
tières inflammables,  planches  et  copeaux,  et  avaient  été 
arrosées  de  pétrole.  Tous  les  soupiraux  et  les  bouches 
d'air  communiquant  avec  le  canal  avaient  été  bouchés. 

Les  barques  chargées  de  poudre  et  de  pétrole  avaient 
été  conduites  les  premières  à  l'endroit  où  l'on  avait  pro- 
jeté de  commettre  le  crime.  La  barque  qui  devait  com- 
muniquer le  feu  aux  autres  était  la  dernière.  On  y  mit 
le  feu  sous  la  place  de  la  Bastille.  De  là  les  incendiaires 
voulaient  sans  doute  la  traîner  tout  enflammée  jus- 
qu'aux autres  ;  mais  la  fumée  occasionnée  par  le  com- 
mencement de  l'incendie  était  si  épaisse  que,  ne  pou- 
vant s'échapper  par  les  bouches  d'air,  elle  empêcha  la 
flamme  de  se  produire.  Les  matières  brûlaient  sans 
flamber,  ce  qui  augmentait  encore  la  fumée.  Les  incen- 
diaires furent  asphyxiés  dans  cette  atmosphère.  On  ra- 
massa dans  le  canal  les  corps  de  plusieurs  d'entre  eux. 
Ils  furent  transportés  à  la  Morgue. 

La  Seine  charriait  depuis  quelques  jours  des  cada- 
vres, et  les  rues  de  Paris  n'étaient  qu'un  charnier. 

Comment  veut-on  ne  point  maudire  les  chefs  qui 
avaient  poussé  le  peuple  à  ces  massacres,  à  ces  égorge- 
ments?  Les  incendies  allumés  partout,  la  surexcitation 
de  la  lutte,  l'atmosphère  chargée  de  salpêtre,  de  soufre, 
tout  exaspérait  les  soldats,  qui,  dans  leur  colère,  fusil- 
laient les  insurgés  pris  les  armes  à  la  main.  11  y  eut  des 
erreurs  efl'royables.  C'est  ainsi  qu'on  arrêta,  sur  le  terri- 
toire de  Grenelle,  un  homme  qu'on  disait  être  Billioray, 
le  joueur  de  vielle  (Billioray  était  peintre,  non  joueur  de 
vielle).  Le  malheureux  se  défendait,  crispé,  roulé  à 
terre,  demandant  grâce.  On  le  fusilla  sur  place.  Ce  n'é- 
tait pas  Billioray.  Près  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
un  malheureux  fut  mis  à  mort  qu'on  disait  être  Jules 
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Vallès.  Ce  n'était  pas  lui.  D'ailleurs,  cette  fièvre  de  mas- 
sacre, à  laquelle  applaudissait  la  foule,  la  grande  crimi- 
nelle anonyme,  devait  multiplier  les  exécutions ^ 

Le  maréchal  Mac-Mahon  a  dit  lui-même  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  les  événements  du  18  mars  : 

«  Quand  les  hommes  rendent  leurs  armes,  on  ne  doit  pas 
les  fusiller.  Cela  était  admis.  Malheureusement,  sur  cer- 
tains points  on  a  oublié  les  instructions  que  j'avais  don- 
nées. Je  dois  dire  toutefois  qu'on  a  beaucoup  exagéré  le 
nombre  des  exécutions  de  ce  genre,  et  sans  pouvoir  le 
préciser,  je  puis  affirmer  qu'il  a  été  très-restreint.  » 

Les  écrivains  de  la  Commune  ont,  à  l'étranger,  pu- 
blié, au  contraire,  des  chiffres  énormes.  Bergeret,  dans 
son  journal,  affirme  quon  avait,  rue  de  la  Banque,  du 
sang  jusqu'à  la  cheville.  L'assertion  (est-il  besoin  de  le 
dire?)  est  fausse.  Ces  exécutions  sont  horribles,  à  coup 
sûr,  mais  la  frénésie  de  la  lutte  explique  ces  déchaîne 
ments  de  la  brute  humaine.  Les  fédérés  combattaient 
avec  une  rage  qui  excitait  la  fureur  de  l'adversaire.  Ils 
pendirent,  route  d'Italie,  des  soldats  du  1^3^  A  la  Butte 
aux-Caille,  ils  assassinèrent  un  pharmacien  dont  le  ca- 


1.  Sur  le  bas  port  du  quai  Malaquais,  on  a  dû  procéder  quelques 
jours  plus  tard  à  l'enlèvement  de  plusieurs  cadavres  que  la  chaleur 
déconaposait.  C'étaient  les  défenseurs  de  la  barricade  construite  en 
face  du  palais  des  Beaux-Arts.  Les  soldats,  justement  irrités  par  la 
vue  des  incendies  allumés  derrière  eux  et  par  une  résistance  insen- 
sée, les  avaient  fusillés  sur  le  bord  du  fleuve. 

Trente-cinq  cadavres  ont  été  également  enlevés  du  théâtre  des 
Bouffes-Parisiens,  où  ils  étaient  restés  depuis  la  prise  du  quartier. 
On  s'était  contenté  provisoirement  de  les  couvrir  de  chlore  pour 
combattre  les  émanations  putrides. 

Les  morts  de  la  rue  du  Bac,  assez  fortement  défendue,  ont  été 
inhumés  dans  une  profonde  fosse  creusée  sur  le  bas  port  du  quai 
d'Orsay. 

Bon  nombre  de  cadavres  ont  été  enterrés  dans  le  square  de  U 
tour  Saint-Jacques. 

Aux  ambulances  de  la  Presse,  rue  Oudinot,  27,  il  a  été  déposé 
«inquante-deux  cadavres  de  fusillés.  L'un  d'eux,  en  costume  de 
garde  nationale,  mais  très-soigné  de  sa  personne,  avait  sur  lui 
130.000  francs  en  billets  de  banque. 

On  n'a  pas  pu  reconnaître  sa  personnalité. 
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davre  demeura  accroché  aux  barreaux  de  son  balcon. 
Un  autre  pharmacien,  M.  Koch,  fut  égorgé,  rue  de  Ri- 
chelieu, devant  sa  femme,  parce  qu'il  dit  ces  simples 
mots  à  un  enfant  qui  construisait  une  barricade  :  «  Au 
moins,  toi,  ne  t'en  mêle  pas!  »  —  La  raison  perd  pied 
dans  ces  orgies  de  meurtre.  A  la  caserne  Dupleix,  un 
vieillard  disait  aux  soldats  qui  l'allaient  fusiller  :  f' Vous 
pouvez  bien  me  tuer,  j'ai  tué  mon  fils  qui  était  un  Ver- 
saillais  comme  vous  !  »  Rue  de  Lille,  pendant  que  les 
maisons  brûlaient,  une  femme  demande  à  être  exécu- 
tée avec  son  enfant  :  «  Tuez  tout  cela,  c'est  la  même 
chair!  »  Une  autre  s'écrie  :  «  Vous  me  tuez,  que  m'im- 
porte, Paris  brûle!  »  A  côté  de  ces  fureurs,  des  traits 
d'héroïsme  :  on  recherche  un  insurgé,  L***,  un  typogra- 
phe. —  Son  beau-père  répond  aux  soldats  :  «  Vous  de- 
mandez L***?  C'est  moi  !»  —  Et  il  meurt. 

La  ruine  de  Paris,  le  meurtre  de  plusieurs  officiers 
(le  commandant  Sigoyer,  des  chasseurs  à  pied ,  fut 
égorgé,  place  de  la  Bastille),  la  continuité  de  la  bataille 
ne  laissaient  pas  le  sang-froid  aux  soldats.  Ils  sauvèrent 
ainsi,  en  emportant  les  positions  avec  une  vivacité  su- 
perbe, la  plus  grande  partie  de  Paris.  Le  Panthéon  fut 
arraché  par  eux  au  colonel  Lisbonne,  ancien  acteur,  et 
qui  allait  faire  sauter  le  monument. 

Dans  la  maison  n»  18,  rue  Vavin,  que  Lisbonne  avait 
fait  sauter  la  veille,  se  trouvait  une  femme  de  quatre- 
\ingts  ans,  la  veuve  Poëcin,  qu'il  empêcha  de  sortir,  et 
qui  mourut  écrasée  par  les  décombres.  Quatre  habitants 
qui  cherchaient  à  s'enfuir,  M.  Joanin,  paralytique,  deux 
petites  filles  de  sept  ans  et  la  charcutière  du  n°  20,  fu- 
rent poursuivis  par  les  gardes  de  ce  misérable  et  griève- 
ment blessés. 

Au  Panthéon  périt  Millière,  dont  le  fanatisme  avait 
éclaté  tout  à  fait  lorsque,  prenant  parti  pour  la  Com- 
mune, il  avait,  selon  son  expression,  secoué  sur  l'Assem" 
hlée  de  Versailles  la  poussière  de  ses  souhh^s. 

Jean-Baptiste  Millière  était  né  à  Lamarche  (Côte-d'Or), 
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le  13  décembre  1817.  A  treize  ans,  il  était  apprenti  dans 
l'atelier  oîi  travaillait  son  père,  ouvrier  tonnelier.  Pro- 
fondément affecté  des  iniquités  sociales  dont  le  proléta- 
riat est  victime,  il  avait  pris,  dit  un  de  ses  biographes, 
la  résolution  d'abord  timide  et  vague,  mais  qui  s'est  af- 
firmée de  plus  en  plus,  de  se  faire  le  champion  de  la 
classe  à  laquelle  il  n'a  jamais  voulu  cesser  d'appartenir. 
À  vingt  ans,  Millière  commença  donc  seul  ses  études 
classiques;  avant  la  fin  de  la  même  année,  après  un  tra- 
vail qui  mit  sa  vie  en  danger,  il  était  reçu  bachelier  es 
lettres,  et  quatre  années  plus  tard  il  obtint  le  diplôme  de 
docteur  en  droit,  à  la  faculté  de  Dijon. 

Son  intelligence  vive,  son  éloquence  nette,  cassante, 
sa  voix  claire,  l'appelaient,  ce  semble,  à  une  destinée 
élevée  dans  cette  carrière.  La  politique  l'entraîna.  En 
1848,  il  écrivait  dans  le  Courrier  français,  et  il  fut  le  col- 
laborateur de  Lamennais  au  Peuple  constituant.  En  1849, 
il  était  appelé  à  Glermont-Ferrand,  pour  rédiger  VEclai- 
reiir  j^épublicain ,  et  plus  tard,  il  y  fonda  le  Prolétaire.  Il 
faisait  imprimer  à  Paris  un  volume  û! Etudes  révolution- 
naires, lorsqu'éclata  le  coup  d'Etat  du  Deux-Décembre. 
Condamné  par  la  commission  mixte  du  Puy-de-Dôme  à 
la  transportation  en  Algérie,  il  eût  pu  dire  les  tortures 
que  le  gouvernement  Impérial  lui  avait  fait  subir  pen- 
dant sa  captivité. 

Après  l'amnistie,  tour  à  tour,  chef  du  contentieux  dans 
une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  et,  à  l'occa- 
sion, magnétiseur,  en  province,  par  hasard,  Millière  avait 
marqué  dans  les  réunions  publiques.  Il  avait  présidé, 
avec  une  sourde  rancune,  la  fameuse  séance  du  boule- 
vard de  Clichy  oii  on  avait  invité  la  gauche  à  se  justifier 
de  ce  qu'on  appelait  sa  trahison.  La  fondation  de  la  Mar- 
seillaise, le  procès  de  Tours  l'avaient  mis  en  lumière.  En- 
voyé à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  il  semblait  destiné  à  y 
prendre  une  place  éminente,  à  y  élucider  les  questions 
économiques  et  sociales.  On  l'avait  fort  remarqué  lors- 
que, plaidant  pour  les  droits  de  Paris,  il  avait  dit  : 
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«  Gui,  nous  voulons  que  la  vie  soit  répandue  dans 
toutes  les  parties  du  corps  social;  oui,  nous  voulons  que 
chaque  localité,  petite  ou  grande,  jouisse  de  tous  les 
bienfaits  de  la  civilisation  et  qu'ils  ne  se  concentrent 
plus  sur  un  point  unique  ;  mais  nous  voulons  aussi 
que  toutes  les  forces  combinées  de  la  France  convergent 
sur  un  même  point,  combinées  par  les  représentants  du 
pays,  pour  y  élaborer  les  lois  et  y  prendre  toutes  les 
grandes  mesures  d'intérêt  général  ;  tandis  qu'avec  vo- 
tre décentralisation,  qui  nous  reporterait  à  une  autre 
époque,  nous  arriverions  au  démembrement  de  la  France, 
à  un  démembrement...  (Non!  non!)  plus  terrible  que 
celui  que  nous  venons  de  subir  ;  car  ce  serait  la  mort 
morale  après  l'amputation  physique.  »  (Murmures  sur 
quelques  bancs.) 

Mais  tout  à  coup,  entraîné,  emporté,  perdu,  il  s'était 
jeté  dans  la  mêlée  où  il  devait  laisser  la  vie.  On  le  con- 
fondit, disons-le  bien  vite,  on  le  confondit  tragiquement 
avec  un  chef  de  légion  portant  le  même  nom  que  lui  et 
qui  fut  un  des  plus  farouches  combattants  des  journées 
de  Mai.  La  troupe,  maîtresse  du  quartier  du  Panthéon, 
fouillait  le  logis  où  elle  espérait  trouver  Minière. 

Elle  rencontra  d'abord  le  beau-père  de  Minière,  qui 
allait  se  dévouer,  quant  Millière,  se  penchant  à  la  fenê- 
tre, "vit  qu'on  l'emmenait. 

—  Vous  cherchez  Millière  !  cria-t-il ,  me  voilà  ! 

On  monta  vers  lui,  raconte  un  écrivain  de  la  Gazette 
de  Paris,  on  le  rencontra  en  chemin.  Sa  première  pa- 
role fut  celle-ci  :  «  Je  suis  représentant  du  peuple!  » 
Mais  le  peuple  qui  était  là  ne  le  défendit  pas.  Les  sol- 
dats lui  firent  remarquer  que,  puisqu'il  n'était  pas  à 
Versailles,  avec  l'Assemblée,  c'est  qu'il  était  avec  les 
hommes  de  la  Commune. 

Il  ne  voulut  pas  dire  un  mot  pour  se  défendre,  hormis 
quand  on  lui  parla  de  plus  de  trente  réfractaires  qu'on 
avait  fusillés  la  veille  par  son  ordre  sur  les  marches  du 
Panthéon. 
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—  Ce  n'est  pas  moi  !  dit-il.  Et  il  disait  vrai. 
La  foule  répondit  :  «  C'est  lui  !  » 

Il  était  tête  nue,  pâle.  Deux  hommes  le  soutenaient 
par  le  bras  ;  on  le  conduisit  chez  le  général  de  Cissey, 
oîi  il  répondit  avec  assez  de  fermeté  aux  questions  qui 
lui  furent  posées.  Il  fut  dirigé  vers  le  Panthéon.  Quand 
il  arriva  sur  la  place,  il  était  soutenu  par  un  capitaine 
revêtu  d'un  caban.  Il  gravit  le  reste  des  marches,  et,  ar- 
rivé sous  le  péristyle,  comme  il  se  tenait  debout,  faisant 
face  aux  soldats,  un  officier  l'obligea  à  se  retourner  vers 
la  porte  de  l'église,  en  tournant  le  dos  à  la  troupe;  mais 
par  ordre  sans  doute  d'un  officier  supérieur,  on  lui  fit  re- 
prendre sa  position  première,  en  le  forçant  à  se  mettre  à 
genoux.  Il  causait  sans  amertume  avec  le  commandant 
du  peloton. 

On  entendit  ces  mots  : 

—  Malheur  aux  vaincus!  —  Savoir  mourir,  c'est  donner 
une  leçon  aux  vivants.  —  Mourir,  c'est  revivre. 

Avant  de  monter  sur  les  marches,  il  remit  au  chef  de 
l'escorte  ses  lunettes,  un  peu  d'argent,  un  petit  peigne 
d'écallle  qui  était  à  sa  femme,  en  disant  : 

—  On  rendra  cela  à  madame  Minière  et  on  lui  dira 
que  je  meurs  avec  son  souvenir  ^ 

Minière  découvrit  sa  poitrine,  et  levant  en  l'air  le 
bras  droit,  cria  à  haute  voix  :  «  Vive  la  République  1... 
Yive  le  peuple  1...  Vive  l'humanité!...  Vive...  » 


i.  La  belle-mère  de  Millière  fut  avertie  qu'il  était  fusillé  quand 
on  lui  remit  l'argent,  le  peigne  et  les  lunettes. 

Tout  affolée,  ajoute  l'écrivain  auquel  nous'empruntons  ces  détails, 
«lie  courut  au  Panthéon  pour  qu'on  lui  remît  le  corps  du  fusillé. 

Il  était  trop  tard. 

Un  tombereau  venait  de  l'emporter  pour  le  cimetière  Montpar- 
nasse. 

Elle  se  hâta  d'arriver  plus  tôt  que  le  tombereau.  Elle  demanda  le 
corps  au  gardien.  On  lui  dit  qu'il  fallait  un  ordre  du  Luxembourg. 

Elle  alla  au  Luxembourg  et  revint  une  demi-heure  après. 

Mais  déjà  le  corps  était  dans  la  fosse  commune.  Ainsi  tombe  la 
légende  qui  veut  que  Millière,  frappé  de  dix  balles,  ait  été  sauvé  ei 
soi  encore  vivant  h  Londres. 
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Une  décharge  de  chassepots  lui  coupa  la  parole  ;  il 
tomba  inclinant  sur  le  côté  gauche. 

Sa  chemise  était  percée  de  balles  à  l'endroit  du  cœur, 
où  apparaissait  une  large  tache  de  sang.  Une  seule  balle 
l'avait  frappé  à  l'œil  droit.  Un  officier  s'approcha,  se 
baissa  sur  le  cadavre,  et,  lui  appliquant  son  revolver 
dans  l'oreille,  fit  feu.  Un  sergent  franchit  à  son  tour  les 
degrés  et  lui  tira  le  coup  de  grâce  dans  la  tête. 

D'autres  encore  devaient  mourir,  entre  autres  le  relieur 
Varlin,  membre  de  la  Commune,  et  le  docteur  Tony- 
Moilin.  Varlin  fut  exécuté  à  Montmartre,  dans  le  jardin 
de  la  rue  des  Rosiers,  à  la  place  même  où  étaient  tom- 
bés les  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas.  On  ne 
trouva  pas  sur  lui,  comme  on  l'a  dit,  des  sommes  consi- 
dérables, mais  un  portefeuille  portant  son  nom,  un 
porte-monnaie  contenant  284  fr.  15  c,  un  canif,  une 
montre  en  argent,  et  la  carte  de  visite  de  Tridon. 

Le  docteur  Tony-Moilin,  qui  n'était  point  du  tout 
membre  de  la  Commune,  mais  qu'on  avait  vu,  un  in- 
stant, inspecteur  des  hôpitaux  militaires,  puis  délégué 
en  sous-ordre  à  la  mairie  du  sixième  arrondissement, 
avait  été  évidemment,  depuis  le  18  mars,  primé,  sous  la 
Commune,  par  des  ambitions  plus  vivaces  et  des  appé- 
tits plus  robustes.  Peut-être  ne  partageait-il  pas  la  con- 
fiance de  ses  amis  politiques.  Dans  les  derniers  jours, 
il  s'exprimait  sur  la  situation  avec  un  certain  décou- 
ragement. «  C'est  une  partie  que  nous  jouons,  »  di- 
sait-il. Et  il  paraît  avoir  montré  jusqu'à  la  fin  ce  stoï- 
cisme du  joueur. 

En  effet,  réfugié  d'abord  chez  un  de  ses  parents,  à 
Passy,  puis  chez  un  de  ses  amis,  il  apprit,  le  samedi 
27  mai,  qu'une  affiche  du  général  Douay  venait  d'être 
apposée,  annonçant  que  des  perquisitions  allaient  être 
faites  dans  toutes  les  maisons  du  deuxième  arrondisse- 
ment pour  y  rechercher  les  armes  cachées.  Il  se  décida 
alors  à  abafxdonner  son  dernier  asile,  et,  par  une  inspi- 
ration malheureuse,  ou  dédaignant  de  disputer  sa  vie, 
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au  lieu  d'errer  dans  Paris,  de  se  déguiser  comme  tant 
d'autres  (un  jour  de  plus  l'eût  sauvé,  et,  d'ailleurs,  on 
ne  comprend  pas  qu'il  ait  été  fusillé  sommairement  un 
jour  oîi  déjà  les  exécutions  de  ce  genre  semblaient  avoir 
cessé),  il  alla  tout  droit  chez  lui,  rue  de  Seine,  oii  il  fut 
arrêté,  conduit  devant  la  prévôté  militaire,  au  Luxem- 
bourg, et  passé  par  les  armes,  après  avoir  obtenu,  tou- 
tefois, le  délai  nécessaire  pour  donner  son  nom  m 
extremis  à  une  maîtresse  avec  laquelle  il  vivait  depuis 
plusieurs  années. 

C'est  en  parlant  de  ces  terribles  drames  que  M.  Ra- 
zoua,  réfugié  en  Suisse,  s'écriait  naguère  dans  V Éman- 
cipation, de  Toulouse  : 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  fin  lamentable  de  la 
Commune  ;  je  lis  dans  un  journal  que  V Émancipation 
est  poursuivie  pour  avoir  dit  :  «  que  l'armée  de  Versailles 
«  avait  assassiné  à  outrance  dans  les  rues  de  Paris.  »  Il 
faut  être  impudent  comme  un  procureur,  et  avoir  affaire 
aux  gredins  échappés  des  commissions  mixtes  de  l'em- 
pire, pour  nier  ce  dont  une  population  tout  entière  a 
été,  pendant  huit  jours,  le  témoin,  et  que  certes  l'armée 
elle-même  ne  démentirait  pas.  La  Saint-Barthélémy, 
Juin,  Décembre,  ne  sont  rien  à  côté  de  ces  hideuses  jour- 
nées. De  ce  charnier  humain  se  dégagera  une  telle  nau- 
sée sanglante  que  les  misérables  qui  y  ont  trempé 
seront  cloués  au  pilori  de  l'histoire.  Dites,  dites  bien 
haut  qu'on  a  éventré,  fusillé  des  enfants  de  huit  ans, 
assommé  à  coups  de  crosse  des  vieillards  infirmes,  la 
France  et  Paris  vous  entendront.  Des  preuves  ?  toute  la 
population  de  Paris  en  a  les  mains  pleines.  Je  ne 
sais  par  quel  miracle  j'ai  échappé  à  ces  Peaux- 
Rouges  '.  » 

«  Toute  la  population  de  Paris  a  les  mains  pleines  de 
preuves,  »  dit  l'ancien  commandant  de  l'Ecole  militaire. 


1.  Razoua  avait  écliappé  en  traversant  Versailles  déguisé  en  cocher 
et  conduisant,  sous  la  livrée,  la  voiture  d'un  ami. 

99  T.  V.  —  6 
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îlais  elle  sait  aussi  que  l'armée  qui  raffranchit  sauva  la 
patrie  en  sauvant  Paris.  Il  est  trop  facile  aux  réfugiés 
d'accuser  le  pouvoir  de  Versailles  pour  excuser  les  atro- 
cités de  la  Commune.  On  parle  de  la  légende  des  pétro- 
leuses. Je  vais  peindre  une  légende  bien  autrement 
dangereuse,  la  légende  des  martyrs  de  Mai,  et  par  ceux- 
là  je  n'entends  pas  les  pauvres  diables  courageux,  les 
malheureux  et  les  égarés,  qui  ont  cru  naïvement  com- 
battre pour  le  droit,  mais  les  forcenés  et  les  habiles  qui 
ont  poussé  la  masse  au  combat  et  ont  prudemment 
quitté  la  partie  lorsqu'elle  fut  perdue,  laissant  au  peuple 
le  soin  de  payer  et  de  payer  cher,  de  son  sang,  de  ses 
cadavres,  les  fureurs,  les  folies  et  les  mépris  des  hommes 
delà  Commune. 

■  C'est  la  légende  des  Rigault  et  des  Ferré  qu'on  essaie 
d'établir.  Celle-là,  je  la  combats  avec  colère.  L'esprit  de 
parti  ne  doit  pas  étouffer  l'esprit  de  justice.  Ces  gen^' 
sinistres  n'ont  rien  de  commun  avec  la  République  et 
leurs  premières  victimes  seraient  encore  des  républi- 
cains. Je  les  hais  parce  que  je  hais  la  force,  parce  que 
j'aime  le  droit,  la  liberté  de  l'individu,  tout  ce  qu'ils  ont 
foulé  aux  pieds.  Leur  rage  aurait  souillé  la  République 
si  la  République  n'était  indépendante  et  pure  de  leurs 
crimes. 

L'heure  était  venue  pour  eux  où  ils  allaient  mettre  à 
exécution  le  décret  hideux  sur  les  otages.  La  Commune 
rendait  l'arrêté  suivant: 

«   COMMUNE  DE  PARIS 

«  Direction  de  la  sûreté  générale. 

«  Paris,  2  prairial  an  79. 

«  Le  citoyen  Raoul  Rigault  est  chargé,  avec  le  citoyen 
llégère,  de  l'exécution  du  décret  de  la  Commune  de  Pa- 
ris relatif  aux  otages. 

«  DELESCLUZE,  BILLIORAY.    » 


RÉVOLUTION    DE    1870-71  43 

Raoul  Rigault,  policier  dans  l'âme,  n'était  pas  homme 
à  se  faire  prier.  Ce  farceur  lugubre  mit  en  pratique  ses 
théories  ae  café  et  ses  souvenirs  hébertistes.  Ce  n'était 
qu'un  plaisant  farouche  ;  il  devint  un  meurtrier  atroce. 
On  se  rappelle  ce  M.  de  Saint-Cyr,  qui,  les  de,  les  saint 
et  les  szVe  étant  abolis,  ne  pouvait,  disait-il,  signer 
qu'anonyme.  Raoul  Rigault  retournait  la  plaisanterie, 
répondant  qu'il  demeurait  :  «  Je  demeure  rue  Hya 
(Sainte-Hyacinthe),  et  je  m'y  rends  parle  Pont-des-Tou- 
jours  (des  Saints-Pères).  »  Toujours,  en  latin  semper. 
Voilà  tout  son  esprit,  toute  sa  science  :  ajoutez  à  cela  un 
instinct  étonnant  d'agent  secret,  vous  aurez  l'homme  *. 
Et,  chose  étrange,  ce  rieur  funèbre  était  le  fils  d'un  des 
hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  sympathiques  et  les 
plus  aimés,  homme  d'honneur  absolu,  d'une  conscience 
droite,  d'un  esprit  sain  et  franc,  dont  il  aura  fait  la  ruine 
et  la  douleur. 

Le  nom  de  Raoul  Rigault  est  éternellement  lié  à  la 
mort  de  Gustave  Chaudey.  Le  13  avril,  sur  l'ordre  du 
sieur  Brideau,  commissaire  de  police  officiellement 
établi  au  cabinet  de  Raoul  Rigault,  procureur  de  la 

1.  Rigault  n'a  qu'une  bonne  action  à  son  avoir,  celle  d'avoir 
fait  mettre  en  liberté  Schœlcher,  arrêté  dans  un  concert  des  Tui- 
leries. 

«  COMMUNE  DE  PARIS 

«  Cabinet  du  procureur  de  la  Commune. 

«  Paris,  13  mai  1871. 
u  Citoyen  Schœlcher, 

«  J'apprends  seulement  hier  votre  arrestation.  Ce  fait,  quelque 
étrange  qu'il  m'ait  paru  au  premier  abord,  semblerait  presque  justi- 
fié par  l'arrestation  du  citoyen  Loclïroy. 

«  Comme  cependant  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  rendre  l'ab- 
surde pour  l'absurde,  je  m'empresse  de  donner  l'ordre  de  vous  mettre 
en  Uberté. 

«  RAOUL  RIGAULT. 

«  P.-S.  —  Tachez  donc  d'obtenir  l'élargissement  du  citoyen  LfOC- 
iiToy.  » 

M.  Ed.  Lockroy  avait  été  arrêté  au  moment  où  il  se  heurtait,  ea 
voiture,  contre  les  avant-postes  de  Versailles. 
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Commune,  M.  Gustave  Ghaudey,  rédacteur  du  Siècle, 
avait  été  arrêté  dans  les  bureaux  du  journal  par  M  Pilo- 
tell,  commissaire  de  police  de  la  Commune  ^ 

Le  même  jour,  M.  Ghaudey  était  écroué  à  M»azas.  Le 
19  mai,  on  le  transférait  à  Sainte-Pélagie,  d'après  un 
ordre  de  Gaston  Dacosta,  substitut  de  procureur  de  la 
Gommune  ;  à  partir  de  ce  moment,  une  surveillance 
très-sévère  était  exercée  contre  lui. 

Ghaudey,  ancien  adjoint  au  maire  de  Paris,  esprit 
éclairé,  disciple  de  Proudhon,  était  une  nature  heureuse, 
optimiste,  prenant  toutes  choses  par  le  bon  côté.  Son 
mot  éternel  était  :  Tant  mieux,  et  tout  va  bien.  Il  se 
consolait  ainsi  des  défaites,  ne  perdant  jamais  l'espoir, 
croyant  au  bien,  au  bon,  à  une  République  idéale,  d'ail- 
leurs combattant  volontiers  les  théories  communistes, 
fédéraliste  par  principe,  mais  ennemi  de  cette  fédération 
tyrannique  qui  régnait  depuis  le  18  mars.  Nous  l'avions 
ontendu  dire,  ce  jour-là  même,  à  la  porte  des  bureaux 
du  Siècle,  rue  Ghauchat  :  «  Tant  mieux,  cette  révolution 
nous  forcera  à  couper  cette  queue  du  parti  qui  a  toujours 
entraîné  la  tête.  » 

Ghaudey  était  surtout  haï  parce  qu'on  lui  attribuait, 

1.  Pilotell,  opérant  d'abord  chez  M.  Chaudey,  envoya  chercher  un 
serrurier  pour  forcer  le  bureau  de  M.  Chaudey.  L'ouvrier  ne  put  y 
parvenir  et  se  retira.  Pilotell  alla  alors  aux  bureaux  du  Siècle, 
s'assura  de  la  personne  de  M.  Chaudey,  et  le  conduisit  à  la  prison 
de  Mazas,  où  il  fui  mis  au  secret. 

Cinq  jours  après,  Pilotell  reparut  à  la  maison. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  écroué  le  chef  de  famille,  il  fallait  en- 
core voler  les  ressources  dont  celle-ci  pouvait  disposer. 

Le  commissaire  de  la  Commune,  aidé  d'un  serrurier,  put  cette  fois 
forcer  le  bureau  de  M.  Chaudey;  sur  915  francs,  il  en  prit  815,  en 
disant  :  «  Il  y  a  du  sang  dans  cet  or.  » 

Il  emporta'aussi  un  grand  nombre  de  papiers  et  de  lettres. 

En  se  retirant,  il  laissa  à  madame  Chaudey  le  billet  suivant  : 

«  Trouvé,  chez  le  sieur  Chaudey  Gustave,  la  somme  de  SIS  francs 
que  nous  avons  emportée  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  préfecture  da 
pjlice.  Plus  des  paquets  de  lettres. 

«  Le  commissaire  spécial  attaché  au  cabinet 

«  Signé:  g.  pilotell.  ■ 
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faussement,  l'ordre  d'avoir  fait  tirer  sur  la  foule,  au  22 
janvier.  Eugène  Yermersch,  qui  était  absent  ce  jour-là, 
et  qui  remplissait  alors  les  fonctions  d'aide-ambulan- 
cier à  la  suite  de  Monseigneur  Bauer,  Yermersch  écrivait 
dans  son  journal 

«  Le  Père  Duchêne  était  là,  le  22  janvier,  quand  les 
mauvais  bougres  ont  canardé  les  sans-culottes. 

«  Il  y  a  le  misérable  Chaudey  qui  a  joué  un  sale  rôle 
dans  cette  affaire-là  ; 

«  Et  qui  se  ballade  encore  à  Paris,  aussi  tranquille 
qu'un  Jean-Baptiste. 

«  Est-ce  qu'on  ne  va  pas  bientôt  décréter  d'accusation 
ce  jean-foutre-là,  et  lui  faire  connaître  un  peu  le  goût 
des  bons  pruneaux  de  six  livj'es  dont  il  nous  a  régalés  dans  le 
temps  ? 

«  Le  Père  Duchêne  attend  cette  satisfaction-là  !  » 

Le  Pèi^e  Duchêne  n'attendit  pas  longtemps.  Chaudey 
fut  arrêté  et  écroué,  comme  nous  l'avons  vu,  à  Sainte- 
Pélagie.  Là,  il  eut  la  mauvaise  fortune  de  se  faire  un 
ennemi,  qui  devint  un  de  ses  meurtriers. 

Un  détenu,  l'ingénieur  marron  Préau  de  Yédel,  in- 
venteur bizarre,  effronté,  poëte  manqué,  littérateur  de 
hasard,  bibliothécaire  de  la  prison,  fait  des  vers  et  les 
montre  à  Gustave  Chaudey.  Celui-ci  lui  dit  son  avis 
franchement.  Il  les  trouve  passables.  Ce  mot  frappe  au 
cœur  le  riraeur  sans  talent.  Ce  drôle  fait  alors  ce  que 
Néron  eût  fait  pour  tout  homme  qui  eu  t  critiqué  sa  fa- 
çon de  chanter  :  sa  rancune  condamne  à  mort  celui  qui 
a  osé  lui  dire  la  vérité  ^ . 


1.  Ce  Préau  de  Védel,  accusé  devant  le  Conseil  de  guerre  d'être 
un  agent  bonapartiste,  s'en  est  défendu  en  ces  termes  : 

«  J'ai  dit  la  vérité  et  je  n'ai  rien  à  ajouter.  Je  veux  seulement  pro- 
lester contre  l'accusation  infâme  que  les  journaux  m'ont  adressée. 
Ils  ont  dit  que  j'avais  été  un  agent  secret  de  l'empire  ;  c'est  faux! 
Deux  fois  sieulement  j'ai  eu  des  relations  avec  des  gens  de  l'empire  ; 
la  première  fois  lorsque  je  me  suis  présenté  à  un  conseiller  de  pré- 
fecture pour  lui  proposer  un  nouveau  système  de  balayage  des 
égouts,  et  ce  fonctionnaire,  après  m'avoir  demandé  beaucoup  d'ex- 
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Le  23  mai,  vers  onze  heures  du  soir,  Raoul  Rigauk 
pénétrait  brusquement  dans  la  cellule  occupée  par  Gus- 
tave Ghaudey  à  Sainte-Pélagie. 

—  Eh  bien  !  lui  dit-il,  c'est  pour  aujourd'hui...  main- 
tenant... tout  de  suite! 

Après  le  premier  moment  de  surprise  : 

—  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  fait  que  mon  devoir, 
dit  Ghaudey.  Vous  venez  me  tuer  sans  mandat, 
sans  jugement.  Ce  n'est  pas  une  exécution,  c'est  un 
assassinat. 

Les  injures  de  Raoul  Rigault  lui  coupèrent  la 
parole. 

Ghaudey  fut  entraîné  au  greffe. 

Là,  pendant  que  Rigault  faisait  requérir  un  peloton 
de  fédérés,  quelques  paroles  furent  encore  échangées 
entre  la  victime  et  le  boureau.  Ghaudey  se  souvint  qu'il 
était  mari  et  père. 

—  Rigault,  dit  il,  j'ai  une  femme  et  un  enfant;  vous 
le  savez  ! 

Rigault  ne  répondit  pas. 

Ghaudey  n'avait  plus  qu'à  se  résigner  en  homme  ;  il 
se  laissa  conduire  dans  un  chemin  de  ronde  voisin  de  la 
Ghapelle,  raconte  le  Siècle. 

Berthier  et  Gentil  ouvraient  la  marche  avec  une  lan- 
terne. 


plications,  me  vola  mon  invention  et  fut  décoré.  La  seconde  fois  je 
suis  allé  trouver  M.  Rouher  pour  lui  parler  d'une  autre  découverte, 
et  comme  il  me  demandait,  lui  aussi,,  beaucoup  de  détails,  au  lieu 
de  les  lui  donner  je  lui  répondis  :  «  J'ai  déjà  été  volé  par  un  con- 
«  seiller  de  préfecture,  je  ne  veux  pas  l'être  encore  par  un  ministre.  » 
Et  je  laissai  là  M.  Rouher  tout  étonné.  Je  ne  l'ai  jamais  revu. 

«  Voilà  mes  relations  avec  l'empire,  je  n'en  ai  jamais  eu  d'au- 
tres. » 

Un  détail  curieux,  en  ce  qui  concerne  cet  accusé,  c'est  qu'il  était 
le  neveu  du  lieutenant  Drouineau,  qui  fut  tué  non  pofnt  par  Bar- 
bes, mais  devant  Barbés,  dans  l'échaufTouré  émeutière  d  i  12  mai 
1839,  alors  que  cet  officier  commandait  le  poste  du  palais  de  justice. 
Le  père  ou  le  grand-père  de  Yèdel  était  médecin  de  la  duchesse  de 
Berry. 
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En  arrivant,  le  patient  rappela  qu'il  avait  femme  et 
enfant. 

—  Qu'est-ce  que  cela  me  fait?  répondit  Rigault. 
Quand  les  Yersaillais  me  tiendront,  ils  ne  me  feront 
nas  grâce. 

Là,  dans  un  coin,  à  la  lueur  d'une  lanterne  accrochée 
au  mur  et  d'une  autre  lanterne  portée  par  le  surveillant 
Berthier,  le  cortège  s'arrêta. 

Gliaudey  alla  se  placer  auprès  de  la  lanterne. 

Rigault,  après  avoir  placé  le  peloton,  mit  son  épée  à 
la  main  et  commanda  le  feu.  Le  peloton  déchargea  les 
armes,  mais  les  coups  partirent  trop  haut  ;  Ghaudey  ne 
fut  atteint  que  très-légèrement  au  bras. 

Deux  coups  de  feu  du  greffier  Clément  le  renver- 
sèrent. 

Il  tomba  en  criant  :  «  Vive  la  République  !  » 

Le  brigadier  Gentil,  un  lecteur  de  Vermesch,  s'é- 
lança vers  lui  en  vociférant  :  «  Je  vais  t'en  f delà 

République!  » 

Le  détenu  Préau  de  Védel  vint  le  dernier  et  déchar- 
gea son  pistolet  dans  la  tête  de  cet  honnête  homme,  qui 
mourait  en  affirmant  cette  République  au  nom  de  la- 
quelle on  l'assassinait. 

Trois  pauvres  gendarmes  succédèrent  à  Gustave 
Ghaudey.  Ils  cherchèrent  à  s'échapper  par  les  chemins 
de  ronde  ;  on  les  poursuivit,  on  les  traqua,  on  les  ra- 
mena à  la  mort. 

Ge  fut  une  vraie  chasse  à  l'homme,  selon  le  récit  que 
le  brigadier  Gentil  en  fit  le  lendemain  à  ses  cama- 
rades. 

Deux  d'entre  eux  tombèrent,  le  troisième  se  sauva. 

Préau  de  Yédel  ainsi  que  Glément,  armés  d'un  chas- 
sepot  et  d'un  revolver,  avaient  tiré  en  même  temps  que 
le  peloton  d'exécution,  puis  s'approchant  des  deux  gen- 
darmes, ils  tirèrent  de  nouveau. 

Aussitôt  après,  accompagnés  de  Raoul  Rigault,  Gen- 
til et  de  plusieurs  autres  gardes  nationaux,  ils  s'élan- 
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cèrent  à  la  poursuite  du  troisième  gendarme.  Ils  le 
rejoignirent.  Préau  de  Yédel  allait  lui  brûler  la  cervelle, 
quand  Rigault  l'en  empêcha,  et  le  fi.  fusiller  par  une 
troisième  décharge  du  peloton  d'exécution. 

Le  mari  de  la  lingère,  qui  assistait  de  sa  fenêtve  à  ce 
spectacle,  offrit  de  descendre  pour  donner  un  coup  de 
main .  '' 

Le  Yol  sui\-it  l'assassinat  :  le  corps  de  Gustave 
Chaudeyfut  dépouillé  des  quelques  objets  qui  pouvaient 
tenter  la  cupidité  de  ses  meurtriers. 

Quelques  instants  plus  tard,  le  directeur  de  la  Pitié 
recueillait  pieusement  les  malheureuses  victimes,  et 
Raoul  Rigault  partait  pour  la  prison  de  la  Santé,  afin, 
disait-il,  d'y  continuer  sa  besogne. 

Les  trois  gardes  républicains  assassinés  en  même 
temps  que  Gustave  Chaudey,  le  23  mai,  à  Sainte- 
Pélagie,  sont  : 

MM.  Pacassé  (Dominique),  trente-cinq  ans;  Capde- 
vieille  (Pierre),  trente-cinq  ans;  Bonzou  (Auguste-Jean- 
François),  trente  et  un  ans. 

Raoul  Rigault  ne  devait  pas  longtemps  survivre  à  son 
crime. 

Le  mercredi,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  il  était 
venu  donner  des  ordres  aux  fédérés  du  cinquième  ar- 
rondissement. Il  se  rendit  ensuite  rue  Gay-Lussac,  à 
l'hôtel  du  même  nom,  dans  lequel  il  avait  loué  une 
chambre  sous  le  nom  de  Varcla. 

Cette  chambre  était  occupée  par  une  actrice  de  l'un 
de  nos  petits  théâtres.  Au  moment  où  il  mettait  la  main 
sur  le  bouton  de  la  sonnette,  des  soldats  de  ligne  débou- 
chaient par  la  rue  des  Feuillantines.  A  la  vue  de  Raoul 
Rigault,  qui  portait  le  costume  de  chef  d'escadron 
d'état-major,  ils  firent  feu  sur  lui  sans  l'atteindre.  L:i 
porte  s'ouvrit  au  même  instant.  Aussitôi  les  soldats  ar- 
rivèrent au  pas  de  course  et  se  précipitèrent  dans  la 
maison. 

Ils  mirent  d'abord  la  main  sur  le  propriétaire,  qui 


Paris  brûlé.  —  La  rue  de  Lille  et  la  rue  du  Bac. 
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était  en  bras  de  chemise,  le  prenant  pour  l'homme 
qu'ils  poursuivaient  à  cause  de  sa  barbe  noire,  pareille 
à  celle  que  portait  Raoul  Rigault. 

Un  chirurgien  aide-major,  M.  Defosse-Durau,  qui 
habite  la  maison,  descendit  précipitamment  et  leur  as- 
sura qu'ils  avaient  affaire  à  un  homme  paisible  et  étran- 
ger à  nos  luttes  politiques. 

Les  soldats  se  mirent  à  fouiller  la  maison,  et  ne  tar- 
dèrent pas  à  trouver  Raoul  Rigault,  qui,  du  reste,  les 
suivit  après  s'être  nommé. 

On  lui  fit  descendre  la  rue  Gay-Lussac  pour  l'amener 
au  Luxembourg. 

A  la  hauteur  de  la  rue  Royer-Collard,  à  quelques  pas 
du  boulevard  Saint-Michel,  l'escorte  rencontre  un  colo- 
lael  d'état-major,  qui  s'informe  du  nom  du  prison- 
nier. 

Celui-ci  répondit  par  ce  cri  :  «  Vive  la  Commune  !  à 
bas  les  assassins  1  » 

Aussitôt  il  est  acculé  contre  un  mur  et  passé  par  les 
armes^ 

Son  cadavre  resta  à  la  même  place  pendant  près  d'une 
journée.  Une  main  charitable  le  recouvrit  de  paille  et 
plaça  là  un  écriteau  sur  lequel  on  lisait  : 

Respect  aux  moy^ts. 

Pitié  pour  son  malheureux  père. 

Les  exécutions  allaient  se  succéder  et  les  victimes  ne 
manquaient  pas  à  la  Commune.  Il  y  avait,  à  la  Roquette 
comme  à  Sainte-Pélagie,  des  otages.  C'était  là  qu'on  dé- 
tenait le  président  Bonjean  et  l'archevêque  de  Paris. 
M.  Bonjean,  un  des  rares  serviteurs  du  régime  déchu 
qui  eût  de  la  dignité,  était  demeuré  à  son  poste,  à  Paris, 
après  le  18  mars.  Premier  dignitaire  par  intérim  de  la 
magistrature  française,  il  estime  que  sa  place  était  là. 
Arrêté  presque  aussitôt,  il  est  retenu  comme  otage; 
malade,  on  demande  qu'il  soit  transféré  à  la  maison 

1.  Récit  du  Siècce, 
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municipale  de  santé.  L'ordre  du  transfert  est  signé  par 
le  délégué  militaire  à  V ex-Préfecture ^  le  général  Duval, 
le  délégué  civil  Raoul  Rigault  s'y  oppose  :  «  Bonjean 
ne  sortira,  s'écrie-t-il,  que  lorsque  Blanqui  nous  aura 
été  rendu,  et  il  viendra  ici  même,  à  mon  bureau,  me 
demander  sa  grâce!  »  M.  Bonjean  ne  fit  pas  entendre 
une  plainte  * . 

M.  Charles  Guasco  a  publié  une  biographie  du  prési- 
dent Bonjean.  C'est  le  récit  simple  et  sans  prétention 
des  démarches  tentées  par  l'auteur  pour  obtenir  la  mise 
en  liberté  du  président,  et  des  entretiens  qu'il  a  eus 
avec  le  prisonnier  dans  les  visites  qu'il  lui  a  faites  pour 
lui  apporter  des  nouvelles  de  sa  famille  et  les  consola- 
tions de  l'amitié.  Le  volume  contient,  en  outre,  des 
extraits  de  lettres  intimes  de  M.  Bonjean,  qui  sont  tout 
à  l'honneur  de  cet  infortuné  magistrat.  Nous  y  lisons, 
entre  autres,  une  lettre  datée  de  Paris,  13  septembre,  et 
dans  laquelle  M.  Bonjean  disait  ceci  :  «  Il  faut  qu'une 
résistance  héroïque  lave  les  hontes  de  la  capitulation  de 
Sedan.  »  Dans  une  autre  lettre,  datée  de  Paris,  20  octo- 
bre, il  s'exprimait  ainsi  :  «  Sans  doute,  en  se  prolon- 
geant, notre  séparation  devient  bien  douloureuse  :  nul 
ne  le  sent  plus  que  moi  ;  mais  je  me  résigne  en  songeant 
à  l'immensité  des  résultats  :  les  mœurs  réformées,  la 
race  impure  des  petits  crevés  et  des  cocottes  disparue, 
une  multitude  d'abus  supprimés,  avec  la  monarchie 
dont  ils  sont  l'accompagnement  ordinaire,  etc.  »  J'y 
reconnais  l'âme  de  l'orateur  piquant,  qui  avait  pro- 
noncé jadis  un  si  joli  discours,  digne  de  Michelet,  sur 
les  oiseaux  qu'il  ne  faut  point  détruire,  et  l'homme  de 
bien  qui  écrivait,  la  veille  de  sa  mort,  cette  lettre  à  ses 
enfants  : 

«  Paris,  nuit  du  29  au  30  mars  1871. 

«  Ma  chère  Adèle  bien-aimée,  et  mon  cher  Georges, 
je  ne  sais  quel  pressentiment  m'empêche  de  dormir  et 

1.  E.  Beausire. 
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me  porte  invinciblement  à  vous  adresser  quelques  pa- 
roles dans  le  silence  de  la  nuit. 

«  Je  vous  déclare,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
cœur,  que  je  pardonne  à  ceux  qui  me  font  subir  cette 
injuste  captivité,  comme  je  désire  que  Dieu  me  pardonne 
à  moi-même  les  fautes  que  j'ai  pu  commettre. 

«  Ne  cherchez  pas  à  connaître  les  noms  de  ceux  qui 
me  retiennent  ici  contre  toute  justice  et  toute  raison,  et 
surtout  ne  cherchez  jamais  à  en  tirer  une  vengeance  di- 
recte ou  indirecte. 

«  BONJEAN.  » 

L'archevêque  de  Paris  et  le  curé  de  la  Madeleine, 
M.  Deguerry,  partageaient  la  captivité  du  président  Bon- 
jean.  L'archevêque  avait  adressé  à  M.  Thiers  une  lettre 
011  il  lui  demandait  de  se  montrer  clément  pour  Paris. 
La  lettre  fut  écrite  et  portée  à  Versailles  par  M.  l'abbé  La- 
garde,  grand-vicaire  de  Paris,  qui  avait  donné  sa  parole 
d'honneur  de  revenir  se  constituer  prisonnier  si  la  négo- 
ciation échouait. 

Moins  héroïque  que  Régulus,  M.  Lagarde  ne  crut  pas 
devoir  tenir  sa  promesse.  Bien  des  démarches  furent 
faites  pour  obtenir  la  liberté  de  l'archevêque  et  du  pré- 
sident '  ;  mais  en  même  temps  les  clubs,  la  presse  enra- 


1.  L'abbé  Féron,  aumônier  de  Bicètre,  a  raconté  que  Léo  Meillet 
et  lui  ont  eu  plusieurs  pourparlers  au  sujet  des  otages.  Il  a  espéré 
quelque  temps  que  l'on  arriverait  à  une  transaction.  Meillet  s'était 
presque  engagé  à  faire  mettre  l'arclievèque  en  liberté,  si  Ton  voulait 
lui  rendre  le  corps  de  son  ami  Duval;  mais  ce  projet  n'a  pu  être 
réalisé.  L'abbé  Féron,  après  l'arrestation  des  dominicains,  tenta  une 
nouvelle  démarche  en  leur  faveur,  mais  sans  succès.  Il  essaya  de 
nouveau  au  moment  où  déjà  Paris  brûlait.  Il  offrit  à  Léo  Meillet  de 
le  sauver  des  troupes  versaillaises  s'il  consentait  à  assurer  le  salut 
de  l'archevêque  et  celui  des  dominicains.  Léo  Meillet  répondit  qu'il 
était  trop  tard,  que  l'archevêque  avait  été  dirigé  sur  Vinceunes,  et 
que  les  dominicains  n'étaient  plus  en  son  pouvoir. 

M.  Guasco  rapporte,  de  son  côté,  une  bien  curieuse  conversation 
qu'il  eut  avec  Miot.  On  verra  que,  dans  la  pensée  de  M.  Miot,  le 
Comité  de  salut  public  devait  être,  chose  étrange,  un  modérateur: 
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gée,  réclamaient  ou  la  liberté  de  Blanqui,  —  le  vieux ^ 
comme  on  disait,  —  ou  la  mort  de  Farchevêque  :  «  Les 
cliiens  ne  vont  plus  se  contenter  de  regarder  les  évê- 
ques,  disait  Maroteau,  ils  les  mordront;  nos  balles  ne 
s'aplatiront  pas  sur  les  scapulaires;  pas  une  voix  ne 
s'élèvera  pour  nous  maudire,  le  jour  oii  l'on  fusillera 
l'archevêque  Darboy.  Il  faut  que  M.  Tliiers  le  sache,  il 
faut  que  M.  Favre,  le  marguillier,  ne  l'ignore  pas.  Nous 
avons  pris  Darboy  comme  otage,  et  si  Ton  ne  nous  rend 
point  Blanqui,  il  mourra.  La  Commune  l'a  promis;  si 
elle  hésitait,  le  peuple  tiendrait  le  serment  pour  elle...  » 
(Gustave  Maroteau,  —  La  Montagne  du  26  avril.) 

L'assassinat  de  l'archevêque,  de  l'abbé  Deguerry,  de 
l'abbé  Allard,  aumônier  des  ambulances,  du  P.  Ducou- 
dray,  jésuite,  et  supérieur  de  l'école  Sainte-Geneviève, 
et  du  P.  Clerc,  jésuite  professeur,  eut  lieu  le  24  mai, 
après  une  courte  délibération  d'une  cour  martiale,  pré- 
sidée par  un  nommé  Genton.  On  fit  venir  Pigerre,  com- 
mandant du  25'  bataillon,  et  on  forma  le  peloton  d'exé- 
cution. Le  président  Bonjean  mourut  en  magistrat  vol- 
tairien,  presque  ironique.  Les  religieux  tombèrent  en 
martyrs,  l'abbé  Allard  en  héros  ^ . 


«  Le  délégué  Protot  s'est  opposé  à  la  mise  en  liberté  sur  parole. 
On  a  objecté  l'exemple  de  Lagarde  ;  néanmoins  j'espère  encore. 

«  Sur  ma  proposition,  on  vient  d'organiser  un  comité  de  salut 
public,  et  j'en  obtiendrai  plus  que  de  tous  ces  avocats.  Ils  ne  com- 
prennent rien  aux  questions  d'bumanité  et  de  politique...  Il  y  a 
d'abord  une  question  d'bumanité  pour  M.  Bonjean  à  lui  laisser  aller 
voir  sa  femme  malade,  et,  pour  moi,  la  question  d'bumanité  prime 
toujours  la  question  politique...  Mais  ces  jeunes  gens  avec  leurs 
textes,  leur  détention,  leur  secret,  ne  veulent  pas  entendre  raison. 

«  Ils  nous  ont  fait  déjà  bien  du  mal  par  toutes  leurs  mesures  im- 
politiques... 

«  Plus  Versailles  est  barbare  et  cruel,  plus  nous  de^Tions  être 
humains  et  généreux...  » 

i.  Voici  le  rapport  de  JI.  le  docteur  Tardieu  sur  les  corps  de  l'ar- 
chevêque et  de  M.  Bonjean,  rapport  tristement  éloquent  dans  son 
scientifique  langage  : 

«  Le  corps  de  Mgr  Darboy  a  été  embaumé  le  2S  mai  par  les  soins 
de  MM.  Desormeau,  chirurgien  de  l'hôpital  Necker,  et  Durand.  Ces 
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J'ai  lu  dans  une  des  brochures  publiées  à  l'étranger 
par  d'illustres  inconnus  que  ce  fut  le  gouvernement  de 
Versailles  qui  poussa  à  ces  meurtres  pour  redonner  un 
peu  de  vie  au  catholicisme.  Accusation  ridicule,  mais  qui 
montre  l'inanité  criminelle,  la  stupidité  de  ces  assassi- 
nats, qui  donnent  à  ceux  qui  succombent  l'auréole  in- 
discutable du  martyre  et  rendent  sacrés  pour  jamais 
ceux  dont  on  ne  partage  cependant  ni  les  idées  ni  les 
espoirs. 

Lorsque  les  cadavres  furent  dépouillés,  on  rédigea  le 
procès-verbal  suivant  : 

«   COMITÉ  DE   SURETE   GÉNÉRALE 

«Aujourd'hui,  24  mai  1871,  à  huit  heures  du  soir, 
les  nommés  Darboy  (Georges),  Bonjean  (Louis-Ber- 
nard), DucouDRAY  (Léon),  Allard  (Michel),  Glère 


deux  honorables  confrères  nous  ont  transmis  le  procès-verbal  rela- 
tant l'état  du  cadavre  de  Mgr  Darboy;  nous  joignons  cette  pièce  au 
présent  rapport. 

«  Il  n'existait  sur  le  cadavre  aucune  trace  de  mutilation. 

«  Le  pouce  et  l'index  de  la  main  droite  avaient  été  fracturés  par 
une  balle. 

«  Trois  plaies  existaient  au  côté  droit,  à  la  base  de  la  poitrine, 
vers  les  fausses  côtes.  Ces  trois  plaies,  distinctes  l'une  de  l'autre 
d'environ  cinq  à  six  centimètres,  formaient  un  triangle. 

«  Les  trois  projectiles  ont  traversé  le  corps  et  sont  sortis  dans  la 
région  lombaire  gauche,  après  un  trajet  oblique  en  bas  et  en  de- 
dans. 

»  Il  existait  trois  plaies  à  la  base  et  sur  le  côté  de  la  poitrine  :  une 
antérieure,  large,  paraissant  produite  par  une  balle  de  fusil  à  taba- 
tière ;  les  deux  autres,  postérieures,  plus  petites,  faites  par  des  balles 
de  chassepot. 

«  Les  trois  coups  de  feu  qui  ont  atteint  Monseigneur  ont  été  tirés 
de  côté  et  par  des  gens  placés  à  sa  droite. 

«  Les  deux  doigts  de  la  main  droite  ont  pu  être  brisés  par  l'une 
des  balles  qui  ont  atteint  la  poitrine.  L'autopsie  n'a  pas  été  faite  ; 
mais  les  médecins  qui  ont  procédé  à  l'embaumement  ont  observé 
que  le  liquide  conservateur  injecté  par  jes  gros  vaisseaux  sortait  par 
les  plaies  antérieures  :  ce  qui  les  avait  conduits  à  penser  que  le 
cœur  ou  de  gros  vaisseaux  avaient  été  ouverts  par  les  balles. 

«  Les  notes  relatives  à  l'examen  du  cadavre  du  président  Bonjeau 
nous  ont  été  communiquées  par  notre  ami,  le  docteur  Ollivier,  pro- 
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(Alexis)  et  Deguerry  (Gaspard),  ont  été  exécutés  à  la 
prison  de  la  Grande-Roquelte.  » 

Commune  de  Paris 

CABINET 

du 

CHEF 

Sûreté  générale.  —  Police  municipale 

Ce  cachet  est  à  l'encre  bleue,  et  il  ne  se  trouve  aucune 
signature  au  bas  du  procès-verbal.  On  porta  ensuite  ce 
papier  à  Delescluze. 

Le  délégué  à  la  guerre  était  alors  réfugié,  avec  les  dé- 
bris de  la  Commune,  dans  cette  mairie  du  onzième  ar- 
rondissement, où,  pêle-mêle,  hurlant,  effarés,  poudreux, 


fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  qui  a  procédé  à  l'embau- 
mement du  cadavre. 

«  Ou  a  constaté  sur  le  corps  du  président  Bonjean  la  trace  de 
vingt  coups  de  feu,  mais  nulle  part  la  trace  de  coups  portés  avec  le 
talon  du  pied  ou  la  crosse  d'un  fusil.  Les  blessures  existaient  :  une 
à  la  joue  gauche  en  avant  de  l'oreille;  la  balle  a  pénétré  dans  le 
crâne,  ouvert  largement. 

«  Une  seconde  blessure  existait  au-devant  du  cou  ;  la  gorge  était 
ouverte  et  le  larynx  brisé.  Un  troisième  coup  de  feu  avait  fracturé 
la  clavicule  droite.  Un  autre  avait  îjtteint  le  bras  droit,  vers  son 
tiers  supérieur;  deux  autres  coups  de  feu  avaient  atteint  et  fracturé 
l'index  et  le  doigt  annulaire  de  la  main  droite. 

«  Le  bras  gauche  avait,  dans  son  tiers  moyen,  été  atteint  de  deux 
coups  de  feu.  L'os  du  bras,  l'humérus,  avait  été  fracturé  en  deux 
endroits.  On  a  observé  une  plaie  au  bas  ventre,  deux  dans  l'aine 
droite. 

«  Neuf  coups  de  feu  avaient  atteint  les  membres  inférieurs  :  trois 
à  la  cuisse  gauche,  deux  à  la  jambe,  une  au  gros  orteil  du  pied 
gauche . 

«  Enfin,  deux  balles  avaient  atteint  et  fracassé  les  deux  os  de  la 
jambe  droite,  faisant  une  large  et  profonde  plaie.  Un  dernier  coup 
avait  fracturé  le  talon  du  pied  gauche. 

«  La  blessure  existant  en  avant  de  l'oreille  gauche  a  été  faite  par 
un  coup  de  feu  tiré  de  côté,  le  corps  étant  tombé  à  terre.  Ce  coup 
a  dû  être  le  deruier,  le  coup  de  grâce. 

«  Les  dix-neuf  premiers  coups  de  feu  avaient  atteint  le  ventre, 
les  bras,  les  jambes;  la  gorge  avait  été  ouverte,  et  cependant  au- 
cune de  ces  blessures  n'était  immédiatement  mortelle. 

«M.  Bonjean,  atteint  de  dix-neuf  balles,  est  tombé  vivant  encore; 
le  coup  tiré  à  l'oreille  a  amené  la  mort.  » 
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blessés,  sanglants,  les  combattants  s'entassaient,  s'inju- 
riaient, soupçonneux,  furieux,  résolus  à  mourir  ou  apeu- 
rés devant  ce  dénoùment  tragique.  Qu'on  s'imagine  cette 
scène  de  sabbat,  les  ordres  se  croisant,  se  contredisant, 
les  barils  de  poudre  roulés,  les  tonneaux  de  pétrole 
amenés  là,  la  moindre  étincelle  pouvant  tout  faire  sau- 
ter, et  sur  ce  volcan,  les  échappés  de  la  bataille,  ner- 
veux, exaltés,  encombrant  la  salle  de  justice  de  paix  où, 
pâle,  froid,  les  traits  horriblement  creusés,  Delescluze 
se  tenait  assis  devant  une  table. 

Il  devint  encore  plus  pâle,  livide,  lorsqu'on  lui  apprit 
la  mort  des  otages  ;  un  cri  lui  monta  comme  un  san- 
glot :  «  Qui  a  ordonné  cela?...  Quelle  guerre!  »  Puis, 
brusquement  :  «  Nous  aussi  nous  saurons  mourirl  » 

Le  jeudi,  25,  après  une  nouvelle  journée  de  luttes, 
Delescluze  sortit  de  la  mairie,  vêtu  de  noir,  l'écharpe 
rouge  à  la  ceinture,  suivi  de  Jourde,  le  délégué  aux 
finances,  et  sans  armes.  Il  descendait  lentement  vers  le 
Château-d'Eau,  oii  s'élevait  une  barricade,  et  il  avait  pu 
croiser  en  chemin  la  civière  où  était  couché  Vermorel 
blessé,  et  que  portaient  Avrial  et  Theisz.  Peu  avant  il 
avait  écrit  deux  lettres,  l'une  à  un  ami,  où  il  n'attendait 
plus,  disait-il,  de  jugement  que  de  la  postérité  et  de  l'his- 
toire, cette  prostituée:  l'autre  à  sa  sœur,  tracée  d'une 
ferme  écriture  et  où  il  disait  : 

«  Ma  bonne  sœur, 

«  Je  ne  veux  ni  ne  peux  servir  de  jouet  et  de  victime 
à  la  réaction  victorieuse. 

«  Pardonne-moi  de  partir  avant  toi  qui  m'as  sacrifié 
ta  vie. 

«  Mais  je  ne  me  sens  plus  le  courage  de  subir  une 
nouvelle  défaite  après  tant  d'autres. 

«  Je  t'embrasse  mille  fois  comme  je  t'aime.  Ton  sou- 
venir sera  le  dernier  qui  visitera  ma  pensée  avant  d'aller 
au  repos. 

100  T.  V.  —  8 
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«  Je  te  bénis,  ma  bien-aimée  sœur,  toi  qui  as  été  ma 
seule  famille  depuis  la  mort  de  notre  pauvre  mère. 
«  Adieu,  adieu,  je  t'embrasse  encore. 
«  Ton  frère  qui  t'aimera  jusqu'au  dernier  moment. 

«  A.  DELESCLUZE.  « 

Et,  lentement,  il  s'acheminait  vers  la  mort.  Au  coin 
du  boulevard  Voltaire  et  d'une  des  rues  qui  y  aboutis- 
sent, il  rencontra  quelques  officiers  fédérés  auxquels  il 
serra  la  main  et  qui  ne  purent  l'empêcher  de  continuer 
sa  route,  et  d'aller  ainsi  chercher  une  fin  certaine.  Il 
monta  sur  la  barricade,  pâle  et  blanc  dans  le  soleil  cou- 
chant, et,  tout  à  coup,  foudroyé,  il  tomba  de  toute  sa 
hauteur.  On  le  retrouva  sur  un  tas  de  pavés,  le  corps 
souillé  de  boue  et  noirci  au  cou  par  une  affreuse  brû- 
lure, résultat  du  contact  d'une  poutre  incandescente, 
tombée  d'une  maison  contiguë  à  la  barricade.  Il  avait 
sur  lui  sa  nomination  de  délégué  à  la  guerre,  un  laisser- 
passer  de  la  Commune  et  une  lettre  lui  réclamant 
900  francs  (affaire  de  journal). 

Il  avait,  en  outre,  une  montre  en  argent  et  une  clef, 
un  canif  et  quelque  argent.  A  côté  du  corps  se  trouvait 
une  canne  plombée.  Ces  différents  objets  furent  portés  à 
la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  et  de  là  envoyés 
au  maréchal  Mac-Mahon  ;  le  cadavre  de  Delesciuze  fut 
transporté  à  l'église  Sainte-Elisabeth,  rue  du  Temple. 

Ce  même  jour,  car  il  nous  faut  continuer  encore  de 
tourner  des  feuillets  tachés  de  sang,  d'autres  victimes 
tombaient  sous  les  coups  de  la  Commune.  Le  vendredi 
i9  mai,  un  membre  de  la  Commune,  suivi  du  gouver- 
neur de  Bicêtre,  de  Serizier,  commandant  de  ce  101^  ba- 
taillon fédéré,  qui  avait  assassiné  le  pharmacien  de  la 
Butte-aux-Cailles,  se  présentait  à  l'école  Albert-le- 
Grand,  vers  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  emme- 
nait le  personnel  de  la  maison  des  dominicains,  les 
religieuses  à  la  préfecture  de  police,  et  plus  tard  à  Saint- 
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Lazare;  les  dominicains,  les  professeurs  et  les  domesti- 
ques du  collège,  au  fort  de  Bicêtre  où  on  les  jetait  dans 
une  casemate.  Le  23  mai,  vers  huit  heures  du  matin, 
au  moment  où  la  garnison  quittait  le  fort  en  toute  hâte, 
un  officier  venait  dire  aux  prisonniers  :  «  Vous  êtes 
libres!  seulement  nous  ne  pouvons  vous  laisser  entre 
les  mains  des  Versaillais  ;  il  faut  nous  suivre  aux  Gobe- 
lins,  ensuite,  vous  irez  dans  Paris,  où  bon  vous  sem- 
blera^  » 

Le  trajet  fut  long  et  pénible,  des  menaces  de  mort 
étaient  à  tout  instant  proférées.  Arrivés  à  la  mairie  des 
Gobelins,  on  ne  voulut  pas  laisser  les  prisonniers  libres. 
«  Les  rues  ne  sont  pas  sûres,  vous  seriez  massacrés  par 
le  peuple.  »  On  les  fit  asseoir  dans  la  cour  intérieure  de 
la  mairie,  où  pleuvaient  les  obus  ;  puis  un  nouvel  offi- 
cier arriva  et  les  mena  à  la  prison  disciplinaire  du  sec- 
teur, avenue  d'Italie,  n°  38.  Dans  l'avenue  se  tenait  le 
101*  avec  son  chef,  Serizier. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  homme  en  chemise 
rouge  ouvrit  la  porte  de  la  salle  et  dit  :  «  Soutanes, 
ievez-vous!  on  va  vous  conduire  aux  barricades.  »  A  la 
barricade,  les  balles  pleuvaient  avec  une  telle  intensité 
que  les  insurgés  ral)andonnèrent.  On  ramena  les  déte- 
nus à  la  prison  disciplinaire,  sur  l'ordre  de  Serizier.  A 
quatre  heures  et  demie  environ,  nouvel  ordre  de  Se- 
rizier. Il  faut  partir,  entourés  par  des  gardes  du  101^  qui 
chargent  ostensiblement  leurs  armes.  A  la  porte  exté- 
rieure de  la  prison,  le  chef  du  détachenent  crie  :  «  Sor- 
tez un  à  un  dans  la  rue  !  »  Puis  le  massacre  commence. 
Le  père  Gotherauld  tombe  le  premier  en  s'écriant  : 
«  Est-ce  possible  !  »  Après  lui  le  père  Gaptier  est  atteint 
et  s'écrie  :  «  Mes  enfants...  pour  le  bon  Dieu'  »  En  un 
instant  douze  cadavres  restent  étendus  sur  la  chaussée, 
exposés  aux  plus  odieux  outrages  d'une  populace  accou- 
rue de  toutes  parts. 

i.  Récit  de  l'abbé  Grand-Collas. 
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Un  témoin  raconte  que,  regardant  dans  la  rue  quel- 
ques instants  après,  il  vit  un  dominicain  dont  la  tête 
était  légèrement  soulevée  et  qui  paraissait  respirer  en- 
core. Un  garde  national  s'était  approché  à  quelques 
mètres  et  l'avait  mis  en  joue.  Un  capitaine  adjudant- 
major  du  148^  bataillon  lui  arrache  le  fusil  de»  mainw 
pour  tirer  lui-même  sur  le  blessé.  D'autres  gardes 
vinrent  à  l'aide  et  une  trentaine  de  coups  de  fusil  fu- 
rent tirés  sur  les  cadavres'. 

L  homme  qui  avait  commandé  ce  massacre,  Serizier, 
était,  le  22  janvier,  capitaine  de  la  4^  compagnie  du 
101^  de  marche,  et  il  n'avait  pas  manqué  d'accourir  à  la 
tète  de  ses  hommes  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Tout  laissait  supposer  que  c'était  lui  qui  avait  donné  ce 
jour-là  l'ordre  de  tirer  ;  aussi  fut-il  arrêté  et  écroué  à 
Sainte-Pélagie.  Délivré  par  la  foule,  le  19  mars,  Serizier 
signala  sa  sortie  de  prison  par  un  acte  qu'il  faut  signaler 
à  sa  décharge  :  il  aida  Léo  Meillet  et  Combes  à  délivrei- 
les  généraux  Chanzy  et  Langourian.  Mais  depuis,  une 
sorte  de  rage  s'était  emparée  de  lui,  et  on  le  retrouve  par- 
tout, avec  son  farouche  101%  furieux  et  menaçant.  Sa 
physionomie  bestiale  devint  plus  tard  livide  devant  ses 
juges.  Cet  homme  venait  de  faire  mettre  à  mort  des 
gens  d'étude  et  de  savoir  à  qui  M.  Louis  Yeuillot  juste- 
ment reprochait  leur  libéralisme.  A  ce  moment  de  la 
lutte,  la  frénésie  était  à  son  comble.  L'épilepsie  de  la 
mort  devenait  démoniaque.  Les  cerveaux  s'enfiévraient 
et,  si  le  temps,  clair  et  chaud  jusqu'au  jeudi,  ne  se  fût 
point  couvert  peu  à  peu  et  tourné  à  Ihumide,  nul  doute 


1  .Les  corps  (douze  en  tout,  plus  celui  du  jeune  Petit  retrouvé 
bientôt)  furent  transportés,  dans  la  soirée,  à  l'école  ALbert-le-Grand, 
par  permission  expresse  du  maréchal  Mac-Mahon. 

Voici  les  noms  des  treize  victimes  : 

Le  P.  Captier,  prieur  dominicaia;  les  PP.  Cotlierauld,  Chateigne- 
ret,  Bourard,  Delorme,  dominicains;  .M.  Gauguelin,  professeur; 
Aug.  Gros,  domestique;  Volant,  Catala,  surveillants;  Diutroz,  infir- 
im;erJ  oseph  Cheminai,  Marcel,  domestiques  ;  Germain  Petit,  cobJ' 
ïuis  à  Téconomat. 
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que  la  bataille  n'eût  été  encore  plus  atroce  et  enragée. 
Mais  le  changement  de  température  adoucit  les  nerfs 
excités  par  ce  tableau  sinistre  de  Paris  embrasé  sous  un 
soleil  de  mai. 

Les  troupes  de  Versailles  avançaient  de  plus  en  plus 
et  repoussaient  les  soldats  de  la  Commune  vers  le  Père- 
Lachaise  et  les  Buttes-Chaumont.  Les  débris  de  tous  les 
bataillons  fédérés  étaient,  dans  la  journée  du  vendredi, 
réfugiés  dans  le  vingtième  arrondissement.  Après  avoir 
été  à  l'Hôtel  de  Yille,  puis  à  la  mairie  du  onzième,  le 
refuge  de  la  Commune  fut  à  la  mairie  de  Ménilmontant. 
«  Le  quartier  général  fut  transporté  rue  Haxo,  n°  93, 
mais,  dit  M.  Lissagaray,  la  mairie  distribuait  les  loge- 
ments, les  uniformes,  les  bons  de  vivres,  et  ce  fut,  pen- 
dant deux  jours,  un  va-et-vient  perpétuel  et  confus.  » 
Mais  les  troupes  se  rapprochaient,  le  faubourg  Saint- 
Antoine  était  emporté,  les  soldats  de  Vinoy  atteignaient 
la  barrière  du  Trône.  Alors,  la  foule  exaspérée  des 
fédérés  vaincus  voulut,  exigea,  égorgea  de  nouvelles 
victimes.  Nous  n'avons  pas  fini  de  marcher  dans  le 
sang. 

Les  gendarmes,  arrêtés  à  la  suite  des  événements  du 
18  mars,  avaient  été  mis  au  secret  à  Mazas  et  on  a  con- 
servé les  lettres  qu'ils  écrivaient,  du  fond  de  leurs  cel- 
lules, à  leurs  femmes.  Ce  sont  bien  là  des  lettres  de  sol- 
dats, habitués  au  devoir,  et  je  dirai  des  lettres  d'enfants 
du  peuple,  car  l'éloquence  populaire  se  retrouve  là, 
brûlante  et  profonde,  dans  toute  son  énergie.  Sous  la 
tunique  du  soldat  ou  la  blouse  de  l'ouvrier,  le  peuple  est 
le  même.  L'un  de  ces  hommes,  Geanty,  maréchal  des 
logis,  s'écrie  dans  ses  lettres  :  «  Moi  qui  suis  arrivé  à 
vingt-deux  ans  de  bons  services  sans  avoir  couché  à  la 
salle  de  police,  je  débute  par  quarante-neuf  jours  de 
prison  cellulaire!  »  Un  autre,  P.  Bodin,  donne  dans  quel- 
ques lignes  déchirantes  la  moralité  de  cette  guerre  ci- 
vile :  »  Quand  je  pense  à  notre  position,  dit-il,  cela  me 
fait  maudire  le  genre  humain,  car  en  entendant  ces 
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coups  de  canon,  je  me  dis  que  c'est  le  pain  d'une  semaine 
à  une  pauvre  famille  qu'on  gaspille,  pour  quelquefois  tuer  le 
chef  de  celte  dite  famille,  et  tout  cela  pour  l'ambition  de 
gens  qui  se  soucient  fort  peu  des  malheureux  qu'ils  fonts  en- 
tretuer. »  Paroles  d'homme  du  peuple,  encore  une  fois, 
et  qu'il  faut  méditer  et  retenir.  Traduits  devant  le  jury 
d'accusation  (19  mai)  et  devant  Raoul  Rigault,  procu- 
reur de  la  Commune,  ces  soldats  s'étaient  défendus  de 
leur  mieux  :  on  les  avait  déclarés  bons  pour  demeurer 
otages'.  En  parlant  d'eux,  Rigault  avait  déclaré  que 
les  accusés  appartenaient  à  cette  garde  de  Patns  que  nos 
épaules  connaissent  encore  mieux  que  nos  intelligences. 

Ces  35  gendarmes,  10  gardes  de  Paris,  10  prêtres  ou 
religieux  et  2  laïques,  devaient  être  égorgés  ensemble. 
Ce  fut  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  le  26  mai,  que 
60  fédérés  de  différents  bataillons,  ayant  à  leur  tête  un 
officier  que  le  directeur  de  la  Roquette  a  refusé  de  faire 
connaître,  arrivèrent  à  la  prison  avec  un  ordre  signé 


i.  Citoyens,  avait  dit  le  brigadier  Geanty,  vous  savez  qu'un  soldat 
u'a  pas  de  volonté.  Nous  avons  quitté^notre  caserne  à  deux  heures 
du  matin,  le  18  mars,  sans  savoir  où  l'on  nous  menait.  Nous  n'avons 
pas  tiré  sur  le  peuple,  nos  chefs  nous  l'avaient  défendu;  nous  avons 
fraternisé  avec  les  gardes  nationaux  de  Montmartre,  auxquels  nous 
nous  sommes  rendus.  Nous  avons  bu  avec  eux,  ils  ont  bu  avec 
nous. 

LE  PROCUREUR  DE  Ul.  COMMUNE.  —  Je  ne  compreuds  pas  que  des 
hommes  appartenant  à  la  garde  de  Paris,  puisqu'il  faut  l'appeler  par 
son  nom,  s'assimilent  à  des  soldats.  Les  soldats,  on  sait  comment 
nous  les  traitons  quand  ils  viennent  à  nous.  Mais  vous,  si  vous  vous 
êtes  rendus,  c'est  que  vous  ne  pouviez  pas  faire  autrement;  avez- 
vous  tiré  sur  le  peuple?  Peu  m'importe  !  voire  position  est  celle-ci  : 
Pouvez-vous  être  considérés  ou  non  comme  otages?  toute  la  question 
est  là.  Du  reste,  un  mot  servira  à  vous  faire  condamner,  vous  avez 
dit  êtry  entres  dans  la  garde  de  Paris  parce  que  c'était  plus  avanta- 
geux ;  or,  vous  saviez  quels  ordres  vous  recevriez,  quelle  besogne  il 
vous  faudrait  accomplir  dans  ce  corps  où  vous  entriez  pour  quel- 
ques sous  de  plus. 

Si  vous  étiez  des  soldats,  le  peuple  de  Montmartre  ne  s'y  serait  pas 
rompe,  et  de  même  que  les  hommes  du  88^  de  ligne  ne  sont  pas  sur 
ces  bancs,  vous  n'y  seriez  pas  non  plus,  si  vous  n'étiez  pas  dans  une 
autre  situation.  Je  requiers  que  les  débats  soient  déclarés  clos. 

f.  LE  PRÉsiDE.\r.  —  Les  débats  sont  clos. 
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Th.  Ferré,  enjoignant  de  remettre  cinquante  otages  et  ait' 
tant  d'autres  que  le  peloton  pou7'rait  en  conduire. 

Aussitôt  que  l'ordre  de  Ferré  lui  eut  été  donné,  Fran- 
çois, le  directeur  de  la  prison,  remit  au  brigadier-chef 
une  liste  sur  laquelle  étaient  inscrits  12  ou  15  noms 
d'otages  de  la  4'  section.  Un  nommé  Ramain  [transmit 
cet  ordre  au  sous-brigadier  pour  aller  exécuter  lui-même 
celui  qui  concernait  les  prêtres  et  les  laïques.  Ce  fut 
alors  qu'en  entrant  dans  le  corridor  il  cria  :  «  Attention  I 
il  m'en  faut  quinze;  qu'on  se  range  et  qu'on  réponde!  » 
Et  il  fit  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste.  A  cette 
brusque  interpellation,  les  angoisses  redoublèrent  parmi 
les  otages.  Cependant  ils  eurent  la  force  de  n'en  rien 
laisser  paraître.  Ils  s'étaient  mutuellement  préparés  à 
mourir  et  se  rangèrent  docilement  à  la  voix  du  gardien- 
chef.  L'un  d'eux,  le  père  de  Bengy,  dont  Ramain  pro- 
nonçait mal  le  nom,  s'approcha  pour  lire  sur  la  liste  et 
dit  simplement  :  «  De  Bengy,  c'est  moi.  »  Et  il  alla  se 
placer  à  côté  des  autres  victimes . 

A  deux  pas  de  lui,  le  père  Guérin,  prêtre  des  missions 
étrangères,  se  tenait  auprès  deM.  Ghevriaux,  proviseur  du 
lycée  de  Vanves,  et  lui  proposait  de  répondre  pour  lui 
et  de  mourir  à  sa  place  :  «  Vous  avez  une  femme,  vous 
avez  un  enfant,  ce  sont  des  liens  par  trop  douloureux  à 
briser,  laissez-moi  vous  sauver;  on  ne  vérifie  pas  notre 
identité.  Je  suis  vêtu  comme  vous  en  laïque,  ma  vie  est 
vouée  au  martyre,  elle  aura  été  utile  si  elle  conserve  la 
vôtre.  Laissez-moi  répondre  pour  vous.  »  Cette  proposi- 
tion était  faite  dans  le  silence  de  la  nuit  ;  un  homme 
moins  fortement  trempé  eût  pu  céder  au  désir  de  vivre 
pour  sa  famille  et  accepter.  M.  Chevriaux  refusa.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  furent  appelés.  Ils  ont  été  entendus  comme 
témoins. 

Les  victimes,  amenées  au  guichet  du  greffe,  on  les 
compta  une  à  une  en  passant  à  la  porte  du  guichet.  On 
n'est  cependant  pas  d'accord  sur  le  nombre.  François 
croit  qu'ils  étaient  50.  Ces  infortunés  se  placèrent  d'eux- 
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mêmes  au  milieu  de  deux  rangs  formés  par  le  peloton 
de  fédérés  ^ . 

On  les  mena  rue  Haxo. 

Une  cantinière  à  cheval  ouvrait  la  marche.  Ses  che- 
veux étaient  ramassés  dans  un  filet  blanc  ;  elle  portait 
un  képi.  Un  officier  à  cheval  lui  servait  de  cavalier.  Ve- 
naient ensuite  plusieurs  clairons  et  tambours,  qui 
jouaient  une  marche  des  chasseurs.  Derrière  eux,  il  y 
avait  un  peloton  de  gardes  nationaux.  Suivaient  les  vic- 
times deux  par  deux,  ayant  de  chaque  côté  deux  gardes 
nationaux,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  gendar- 
mes marchaient  les  premiers.  Parmi  les  prêtres,  on  en 
remarquait  un  grand,  à  cheveux  blancs,  qui  avait  peine 
à  se  traîner  :  c'était,  croyons-nous,  le  P.  Tuffier,  de  Pic- 
pus.  Il  s'appuyait  sur  l'épaule  de  son  confrère.  Un  se- 
cond peloton  de  gardes  nationaux  fermait  la  marche. 
Une  foule  immense  de  femmes  et  d'enfants  avait  repris 
sa  première  place  et  demandait  à  grands  cris  la  mort 
des  condamnés. 

Tout  le  parcours  de  la  longue  rue  de  Paris  et  de  la 
rue  Haxo  se  fit  au  milieu  de  scènes  de  fureur,  de  me- 
naces et  de  coups.  Les  otages  étaient  exténués.  Enfin, 
vers  cinq  heures  et  demie,  le  cortège  arriva  à  la  grille  du 
2^  secteur,  c'est-à-dire  au  siège  de  l'état-major  général 
des  légions  de  Belleville  et  de  Ménilmontant.  Jusqu'au 
22  mai,  commandait  là  le  colonel  fédéré  Mathusewicz, 
ancien  officier  de  l'armée  française,  candidat  en  panta- 
lon rouge  aux  élections  de  février,  et  qui  se  sauva  en 
apprenant  que  les  troupes  régulières  étaient  entrées 
dans  Paris  ;  il  a  écrit  lui-même  que  les  Prussiens  le  lais- 
sèrent échapper.  Le  23,  il  fut  remplacé  par  un  nommé 
Mahien  qui  disparut  à  son  tour.  Le  24,  ce  fut  un  autre 
colonel,  nommé  Demurat;  mais  le  25  Demurat  et  tout 
son  état-major  furent  mis  en  sous-ordre  par  l'arrivée  de 


1.  Tous  ces  détails  et  les  suivants  sont  testucllement  emprunte 
à  l'acte  d'ucciis.itiou. 
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Parent,  accompagné  de  70  ou  80  officiers  de  toute  prove- 
nance. Ce  Parent  venait  d'être  nommé  délégué  à  la 
guerre  en  remplacement  de  Delescluze.  C'est  lui  qui  fut 
confondu  à  tort  avec  M.  Ulysse  Parent,  le  dessinateur  dis- 
tingué. Au  lieu  de  se  tenir  à  la  portée  des  combattants 
de  la  Commune,  qui  luttaient  encore  sur  quelques 
points,  le  lieutenant-colonel  Parent  s'était  établi  au  sec- 
teur de  la  rue  Haxo,  parce  que  c'est  là,  paraît-il,  que  les 
membres  de  la  Commune  devaient  finalement  se  rendre 
avec  la  caisse  avant  de  s'enfuir  à  travers  les  lignes  alle- 
mandes. Indépendamment  des  officiers  qui  l'avaient 
suivi  et  dont  le  nombre  augmentait  sans  cesse.  Parent 
était  encore  environné  d'une  foule  de  membres  ou  de  dé- 
légués du  Comité  central,  dont  l'influence  occulte  et 
chicanière  a  pesé  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrec- 
tion sur  l'autorité  militaire  et  même  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Hôtel  de  Ville. 

Au  moment  où  les  otages  apparurent  à  la  grille,  Pa- 
rent, se  voyant  débordé  par  la  foule  qui  les  amenait, 
s'adressa  ironiquement  à  ces  délégués  du  Comité  cen- 
tral, notamment  à  un  nommé  Piat  :  «  Citoyens,  c'est  le 
moment  de  montrer  notre  influence;  voyons,  empêchez 
ces  gens  de  déshonorer  la  Commune,  si  vous  le  pou- 
vez... »  Mais  la  foule  n'écoutait  que  sa  fureur. 

Un  artilleur  fédéré,  d'une  force  herculéenne,  était 
posté  sur  le  seuil  de  la  grille  d'entrée.  A  chaque  prêtre 
qui  franchissait  le  seuil,  ce  misérable  assénait  un  coup 
de  poing  qui  renversait  quelquefois  la  victime.  Malgré 
cela,  les  otages  pénétrèrent  dans  l'intérieur  du  secteur 
et  se  laissèrent  conduire  sans  résistance  à  l'entrée  du 
terrain  choisi  pour  l'exécution.  La  dignité  de  leur  atti- 
tude semble  avoir  fait  hésiter  un  instant  les  assassins 
qui  les  approchaient,  car  on  resta  là  plusieurs  minutes 
sans  oser  les  toucher,  malgré  les  excitations  et  les  cris 
de  mort  qui  partaient  des  rangs  les  plus  éloignés  de  la 
foule. 

Enfin,  un  officier  de  fédérés  monta  sur  une  voiture  et 
401  T.  V.  --  a 
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fit  un  discours  ;  un  autre  grimpa  sur  un  mur  et  lut  un 
papier .  Alors  d'immenses  clameurs  se  répandirent,  en 
même  temps  qu'une  poussée  formidable  agita  les  mas- 
ses. Les  premiers  otages  se  trouvèrent  acculés  dans  un 
terrain  vague,  dont  le  fond  est  fermé  par  une  maison. 
Pourtant  il  se  manifestait  encore  une  certaine  hésitation. 
Une  discussion  s'engage  :  un  chef  monte  sur  un  petit 
mur  d'appui  élevé  en  cet  endroit  :  il  parle  avec  violence 
en  brandissant  son  sabre.  Alors  U  cantinière  au  filet 
blanc  s'avance,  dit-on,  en  criant  :  «  Pas  de  pitié  pour  les 
Versaillais  !  ce  sont  des  assassins.  Pas  de  calotins  1  Pas 
de  gendarmes!  »  Et  elle  fait  feu.  Le  signal  était  donné  : 
il  y  eut  un  second  coup  de  feu,  puis  un  autre,  puis  un 
autre,  puis  un  semblant  de  feu  de  peloton,  mais  mal 
nourri.  Les  femmes,  montées  en  foule  sur  le  mur  d'en- 
ceinte, dont  elles  brisèrent  une  partie  des  tuiles,  accla- 
maient les  meurtriers  et  insultaient  aux  victimes.  Il  y 
eut  cinq  décharges  successives,  mais  toutes  mal  nour- 
ries :  les  uns  tiraient  avec  des  revolvers,  d'autres  avec 
des  fusils  ' . 

Les  derniers  eurent  la  douleur  d'assister  aux  convul- 
sions et  à  l'agonie  de  leurs  devanciers  dans  la  mort. 
Quelques-uns  étaient  couverts  du  sang  de  leurs  compa- 
gnons avant  d'entrer  dans  le  terrain. 

Cette  hideuse  tuerie  dura  plus  d'un  quart  d'heure.  Un 
seul  fait  de  révolte,  mais  de  révolte  sublime,  a  été  révélé 
par  l'instruction.  Des  témoins  ont  rapporté  qu'au  mo- 
ment on  un  jeune  homme,  dans  toute  la  force  de  l'âge, 
le  maréchal  de  logis  Geanty,  de  la  garde  de  Paris,  pré- 
sentait sa  poitrine  au  fusil  d'un  marin  fédéré  qui  le  vi- 
sait, un  vieux  prêtre  ne  put  contenir  son  indignation  ; 
il  repoussa  l'assassin  et  se  plaça  devant  la  victime.  Cet 
admirable  dévouement  ne  produisit  qu'un  redoublement 
de  fureur,  et  la  foule  s'acharna  sur  le  corps  du  pauvre 
et  bon  vieux  prêtre.  Quand  le  dernier  otage  fut  tombé, 

1.  Déposition  de  M.  Raymond. 
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la  foule  fit  encore  pleuvoir  une  grêle  dp.  balles  sur  les 
47  cadavres.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  après  les  feux  d'ensem- 
ble, on  vit  trois  officiers  et  deux  fédérés,  plus  une 
femme,  marcher  en  trépignant  sur  ces  corps  palpitants, 
d'oii  le  sang  jaillissait  encore.  L'une  de  ces  furies,  la 
cancinière  Marie,  s'écriait  :  »  Je  lui  ai  f...  ma  main  dans 
la  gueule  pour  lui  arracher  la  langue  I  »  Quand  ces  mi- 
sérables croyaient  apercevoir  une  suprême  convulsion, 
ils  frappaient  à  coups  de  revolver  ou  à  coups  de 
sabre. 

Le  lendemain  du  massacre,  des  hommes,  armés  de 
couteaux  de  boucherie,  ont  ouvert,  en  les  lacérant,  les 
vêtements  des  victimes  pour  les  dépouiller  de  ce  qu'elles 
pouvaient  avoir  gardé  sur  elles ,  après  quoi,  ces  hommes 
ont  jeté  tous  les  cadavres  dans  un  souterrain  se  trouvant 
au-dessous  du  lieu  même  du  massacre.  C'est  de  là  que 
ces  cadavres  ont  été  retirés  le  29  et  qu'on  en  a  cons- 
taté 47.  L'un  d'eux  portait  les  traces  de  67  coups  de  feu 
à  lui  seul. 

0  sinistres  horreurs  de  la  nature  humaine  !  brutalités 
hideuses  de  cet  être  fait  pour  aimer,  pourtant,  et  pour 
être  aimé  :  l'homme.  Il  y  a  des  appétits  de  tigre  dans 
certaines  créatures,  et  ces  scènes  sont  faites  pour  navrer 
à  jamais  ^ 

M.  Lissagaray  affirme  que  la  Commune  n'avait  jamais 
ordonné  une  telle  tuerie.  Un  membre  de  la  Commune, 
qu'il  ne  nomme  point,  aurait  même  essayé  d'arracher 
les  otages  à  la  mort.  Un  garde  murmurant  lui  répondit  : 


1.  Ont  été  condamnés  pour  ce  massacre: 

François,  à  la  peine  de  mort;  Raraain,  quinze  ans  de  travaux  for- 
cés; Bénot,  mort;  Demoulins,  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  Piat,  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée;  Aubry,  Trouvé,  Racine,  an- 
ciens soldats  mort;  Dalivous,  mort;  de  Saint-Omer,  mort;  Amary, 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  Barttiélemy,  déportation  enceinte  forti- 
fiée; Colnet,  idem;  Croizat,  vingt  ans  de  réclusion;  Danvillé,  Hémou, 
.Moutgars,  déportation  .simple;  Raymond,  Rigaud,  Hamon,  Broussat, 
Gaude,  travaux  forcés  à  perpé*'>îté  ;  Bruchon,  vingt  ans  de  travaux 
forcés. 
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«  Si  tu  n'es  pas  content,  nous  allons  te  régler  ton  affaire, 
à  toi  aussi!  —  Les  détonations  retentirent,  ajoute  M.  Lis- 
sagaray,  témoin  presque  oculaire.  Séparés  à  peine  par 
une  mince  cloison,  nous  entendîmes,  pendant  huit  mor- 
telles minutés,  les  feux  de  peloton  et  les  coups  isolés  !  Par 
Intervalles,  le  feu  cessait  quelques  secondes,  puis  repre- 
nait; on  avait  rechargé  les  armes.  Pâles,  accoudés  autour 
d'une  table,  les  mains  aux  oreilles,  essayant  d'étouffer 
le  son,  les  yeux  fermés,  nous  dûmes  tout  subir.  A  la  fin, 
des  applaudissements  se  firent  entendre  au  dehors  :  ils 
nous  brisèrent  le  cœur  encore  plus  que  la  fusillade. 
Combien  de  nous,  ajoute  M.  Lissagaray,  auraient  joyeu- 
sement donné  leur  vie  pour  épargner  cette  souillure  à  la 
défense  !  » 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête  dans  l'être  humain  se  ré- 
volte à  ces  meurtres,  œuvres  d'une  foule  en  furie.  Et 
comme  on  comprend  le  découragement,  l'amertume,  le 
désenchantement  de  Louvet,  poursuivi  par  la  réaction 
lâche  après  avoir  failli  mourir  sous  le  couperet  des  terro- 
ristes ;  comme  on  comprend  ces  paroles  suprêmes  de  cet 
homme  mourant,  lui  qui  s'applaudissait  de  finir  avant 
la  République  (5  août  1797)  :  «  Puisque,  même  en  un  pays 
que  je  croyais  prêt  à  se  régénérer,  les  gens  de  bien  sont 
si  lâches  et  les  méchants  si  furieux,  il  est  clair  que  toute 
agrégation  d'hommes  improprement  appelée  j(jewjt>/e  par 
des  insensés  tels  que  moi,  n'est  réellement  qu'un  imbé- 
cile troupeau,  trop  heureux  de  ramper  sous  un  maî- 
tre ' .  » 

D'autres  victimes  étaient  tombées,  le  26  mai,  à  la  Ro- 
quette :  le  P.  Olivaint,  le  P.  Gaubert,  le  banquier  mar- 
ron Jecker  ;  le  27  mai  :  Monseigneur  Surat,  M.  Bécourt, 
curé  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  tués  sur  les 


1.  Dans  une  lettre  écrite  au  Standard,  de  Londres,  M.  Félix  Pyat 
dit  que  la  Commune  ne  doit  pas  êtr»  rendue  complice  de  l'assassmat 
de  Clément  Thomas  et  de  Lecomte,  car  au  18  mars  elle  n'existait 
pas,  ni  du  massacre  des  otages,  car  au  26  mai  elle  n'existait  plus. 
On  a  publié  sette  lettre. 
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barricades  du  faubourg  Saint- A.ntoine.  «  Grâce  I  criaii 
Monseigneur  Surat.  — En  voilà  une  grasse,  »  répondit  une 
grosse  femme  en  lui  brûlant  la  cervelle.  Un  mission- 
naire, le  P.  Perny,  témoin  de  ces  carnages,  a  écrit  que 
jamais,  chez  les  sauvages,  il  n'avait  vu  déchaînement 
pareil  de  furie.  M.  Clemenceau,  parlant  de  la  foule  en- 
tourant Clément  Thomas,  avait  dit  déjà  qu'on  l'eût  prise 
pour  une  meute  de  fous  agités.  Le  témoignage  du  prêtre 
et  celui  de  l'homme  de  science  s'accordent  pour  peindre 
et  pour  flétrir  ces  criminels. 

Les  soldats  étaient  exaltés,  secoués  par  la  plus  violente 
colère.  Ils  ne  voulaient  plus  faire  de  quartier.  Les  ma- 
rins, dit  M.  Lissagaray,  furent  particulièrement  féroces. 
La  vérité  est  qu'ils  se  dévouèrent  avec  une  intrépidité 
superbe.  L'incendie  des  monuments  avait  exaspéré  l'ar- 
mée. Les  soldats  croyaient  qu'on  avait  préparé  contre 
eux  des  boissons  vénéneuses.  Ils  frappaient  en  aveugles. 
«  Le  fait  saillant,  a  dit  le  capitaine  Garcin  ^ ,  était  que 
quand  on  enlevait  en  bloc  une  troupe,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  mauvais,  c'étaient  les  enfants  ;  ils  étaient  impitoya- 
bles, ils  tiraient  au  moment  où  on  venait  les  prendre,  ils 
avaient  des  armes  cachées.  Il  y  a  de  ces  petits  misérables 
qui  ont  tiré  à  bout  portant  sur  les  officiers...  Ces  en- 
fants étaient  de  treize,  quatorze,  seize  et  dix-huit  ans.  » 
Les  faibles,  femmes,  enfants,  vieillards,  sont  toujours 
les  plus  redoutables.  Boulevard  Puebla,  sur  une  barri- 
cade, des  femmes  battaient  des  mains,  joyeuses,  criant  : 
«  Bravo  !  les  palais  brûlent  !  » 

Hélas  !  tout  cela  fut  durement  puni.  Le  sang  appelait 
du  sang.  La  justice  sommaire  et  les  cours  martiales  frap- 
pèrent sans  pitié.  On  vit  alors  oii  peut  conduire  la  peur. 
Chacun  dénonça  ou  livra.  Ce  fut  terrible  et  horrible.  On 
compta  les  délateurs  par  milliers. 

«  On  éprouva,  disait  Plutarque,  dans  cette  occasion, 
que  la  fidélité  aux  liens  de  Thospitalité  et  de  l'amitié  ré- 

1    Enquête  officielle  sur  le  18  Mfirs, 
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siste  rarement  à  la  mauvaise  fortune,  car  on  vit  peu  de 
personnes  ne  pas  dénoncer  ceux  qui  étaient  venus  leur 
demander  asile  ^ .  » 

Tristes  souvenirs  et  qui  seraient  ineffaçables,  si  l'eau 
du  ciel,  qui  lave  les  pavés  rougis,  n'emportait  point  ces 
taches  comme  le  vent  emporte  ces  souvenirs  ! 

Velléius  Paterculus  raconte  que  les  proscrits  d'Octave, 
Antoine  et  Lépide  furent  pleures  de  leurs  femmes,  de 
leurs  affranchis,  de  leurs  esclaves  même.  «  Mais,  ajoute- 
t-il,  leurs  enfants  les  oublièrent,  tant  les  hommes  souffrent 
avec  peine  le  retai^dement  de  leurs  espérances.  »  Et  c'est  ainsi 
que  le  progrès  marche,  en  dépit  de  ces  haltes  barbares, 
ne  s'occupant  que  de  l'avenir  et  rejetant,  avec  le  temps, 
comme  trop  lourd,  son  bagage  de  haines.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  le  monde  durerait-il  huit  jours? 

La  lutte  n'était  point  finie  cependant.  Les  pièces  de 
marine,  installées  à  Montmartre,  tiraient  maintenant  sur 
les  Buttes-Chaumont  et  le  Père-Lachaise  qu'elles  ca- 
nonnaient  furieusement.  Les  fédérés  réfugiés  sur  ces 
deux  points  faisaient  rage,  ainsi  que  le  prouve  cet  ordre 
du  général  Eudes  : 

«  RÉPUBLIQUl  FRANÇAISE. 

«  Commune  de  Pans.  —  Comité  de  Salut  public. 

«  Paris,  le...  1871. 

«  Tire  sur  la  Bourse,  la  Banque,  les  Postes,  la  place 
des  Victoires,  la  place  Vendôme,  le  jardin  des  Tuileries, 
la  caserne  Babylone.  Nous  laissons  l'Hôtel  de  Ville  sous 
le  commandement  de  Pindy,  et  la  guerre  et  le  Comité 
de  salut  public,  ainsi  que  les  membres  de  la  Commune 
présents,  se  transportent  à  la  mairie  du  onzième,  oii 


1.  Il  devait  y  aToir,  dans  les  quinze  jours  qui  suivirent  l'entrée 
des  troupes,  175.000  dénonciations  envoyées  à  la  préfecture  de  police, 
—  175.000! 


REVOLUTION    DE    1870-71  71 

nous  nous  établissons.  C'est  là  désormais  que  nous  allons 
organiser  la  défense  des  quartiers  populaires. 

«  Nous  t'enverrons  de  l'artillerie  et  des  munitions  du 
parc  Basfroi. 

«  Nous  tiendrons  jusqu'au  bout  et  quand  même. 

«  EUDES.  » 

Après  s'être  emparé,  pendant  la  journée  du  27,  avec  la 
division  Grenier,  de  l'abattoir,  ainsi  que  du  marché  aux 
bestiaux  de  la  Yillette,  et  avec  la  division  Montaudon,  de 
la  grosse  barricade  armée  d'artillerie  qui  se  trouvait  au 
rond-point  du  boulevard  de  la  Yillette,  le  général  Lad- 
mirault  allait  faire  enlever,  le  soir,  par  ses  troupes,  les 
Buttes-Ghaumont  et  les  hauteurs  de  Belleville,  où  se 
trouvaient  des  batteries  qui,  pendant  trois  heures,  avaient 
bombardé  Paris,  tirant  au  hasard  dans  les  rues,  effon- 
drant les  toits  de  leurs  obus. 

De  son  côté,  le  général  Vinoy,  dont  les  troupes  tenaient 
le  matin  la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine  et  le  cours 
de  Yincennes,  allait  s'emparer  du  cimetière  du  Père-La- 
chaise  et  de  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  en- 
levés par  des  bataillons  de  fusiliers  marins. 

La  mairie  de  Belleville  était  minée.  Avant  de  partir, 
en  voiture,  attelée  d'avance,  Ranvier  s'était  écrié  :  «  Met- 
tez le  feu  à  la  mèche!  »  Une  minute  avant,  il  disait: 
«  Tirez  dans  le  tas  !  «  Le  général  Glinchant  et  le  général 
Douay  gardaient  le  cours  du  canal  Saint-Martin  et  la 
ligne  des  boulevards  depuis  la  caserne  du  Prince-Eugène 
jusqu'à  la  Bastille. 

Ge  qui  restait  de  l'insurrection  était  enveloppé  de  tou- 
tes parts,  et  toute  résistance  devait  cesser  le  lende- 
main. 

Les  stoïciens  définissaient  le  courage  :  la  vertu  com- 
battant pour  l'équité.  Il  y  eut  pourtant,  dans  ce  Père- 
Lachaise,  une  lutte  héroïquement  affreuse.  Sous  la  pluie, 
on  se  battit  à  l'arme  blanche,  à  travers  les  tombes.  Les 


72  RÉVOLUTION    DE    1870-71 

fusiliers  marins  poursuivaient  dans  les  caveaux  les  com- 
munalistes  qui  avaient  encloué  leurs  canons-  On  voyait, 
deux  jours  après  encore,  sur  les  caveaux  de  pierre,  des 
traces  de  mains  noires  de  poudre  essuyées  là,  et,  parmi 
les  fosses  mortuaires,  des  tas  d'armes  brisées  et  de  bou- 
teilles vides.  Ces  combats  corps  à  corps  dans  ce  cimetière, 
ces  égorgements  auprès  des  morts,  cette  furie  dans  la 
ville  morte  sont  un  des  épisodes  les  plus  étranges  de 
cette  formidable  semaine. 

Le  dernier  soupir  de  la  Commune  allait  être  rendu 
dans  les  carrières  d'Amérique  oii,  chose  terrible,  on 
vit  les  vaincus  s'égorger  eux-mêmes,  pris  de  colère  et  de 
folie.  M.  Lissagaray  écrit  qu'ils  s'entretuèrent  ainsi 
et  se  fusillèrent  avec  une  telle  rage  pour  échapper  aux 
prétoriens. 

Ce  même  jour,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  adressait 
eette  courte  proclamation  aux  Parisiens  : 


«  Habitants  de  Paris, 

«  L'armée  de  la  France  est  venue  vous  sauver.  — 
Paris  est  délivré.  —  Nos  soldats  ont  enlevé,  à  quatre 
heures,  les  dernières  positions  occupées  par  les  in- 
surgés. 

«  Aujourd'hui,  la  lutte  est  terminée  ;  l'ordre,  le  tra- 
vail et  la  sécurité  vont  renaître. 

«  Au  qaartier  général,  le  28  mai  1871. 

«  Le  maréchal  de  France^  commandant 
en  chef, 

«  DE   MAC-MAHON,    DUC  DE  MAGENTA.    » 


Quelques  jours    auparavant ,  l'Assemblée   nationale 
avait  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  armées  de 
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terre  et  de  mer,  que  ie  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles, 
le  22  mai  1871. 

<(  Le  président, 

«  Signé:  julbs  grévy. 
M  Les  secrétaires, 

Signé:  PAUL  bethmont,  paul  de 

RÉMUSAT,  BARON  DE    BARANTE, 
MARQUIS  DE  CASTELLANE.    n 

Arrêtons-nous  dans  ce  drame  et  cette  épouvante.  Aussi 
bien,  on  ressent  profondément,  après  avoir  raconté  ces 
journées  affreuses  qui  navrent  et  qui  troublent,  l'âpre 
besoin  de  revenir  aux  choses  saines  et  sévères,  et  de  se 
rafraîchir,  après  cette  orgie,  à  la  neige  blanche  de  la  rai- 
son et  du  droit.  Et  que  prouvent  toutes  ces  fureurs, 
toutes  ces  rages,  tous  ces  massacres,  sinon  que  la  pitié, 
la  liberté,  le  patriotisme,  le  bon  sens,  l'humble  et  solide 
vérité,  sont  immuables,  profanés  en  vain,  toujours  re- 
trouvés  au  lendemain  des  grandes  crises,  et  toujours 
plus  beaux  et  plus  forts?  Toutes  ces  vertus,  qui  furent 
et  qui  sont  des  vertus  françaises,  semblent  d'autant  plus 
belles,  qu'elles  ont  un  moment  disparu,  comme  la  mai- 
son natale  et  le  coin  de  la  table  de  famille  paraissent 
plus  chers  et  plus  aimés,  parce  qu'on  vient  de  les  quitter. 
Oui,  c'est  maintenant  aux  banalités  généreuses  et  forti- 
fiantes, aux  vérités  de  tous  les  jours,  à  l'honnêteté,  au 
travail,  à  la  dignité  sévère  dans  la  vie,  à  l'étude  patiente, 
aux  longs  efforts,  aux  viriles  pensées,  qu'il  nous  faut 
revenir  pour  nous  retremper,  nous  fortifier,  oublier  ces 
affreux  souvenirs,  et  reprendre  ou  plutôt  garder  notre 
rang  dans  le  monde.  Ce  ne  sera  pas  un  mince  service 
que  nous  auront  rendu  ces  épileptiques,  ces  possédés  et 
ces  fous,  s'ils  nous  ont  appris  que  le  désordre  dans  la 
pensée,  l'excès  dans  les  idées,  l'incessante  recherche 
du  bruit  et  du  succès,  cette  fièvre  d'Erostrate  que  flétris- 
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sait  Saint- Just,  amènent  cet  air  malsain  de  l'esprit  où, 
voilée  par  la  passion  et  par  l'orgueil,  la  conscience  aveu- 
glée descend  d'échelon  en  échelon  jusqu'à  la  dégrada- 
tion et  jusqu'au  crime.  De  telles  épreuves  sont  salubres 
si  les  nations  en  savent  profiter,  si  elles  savent  demeurer 
fidèles  à  ce  qui  fut  leur  culte  et  à  ce  qui  sera  leur  salut, 
si,  résistant  à  toutes  les  terreurs,  mères  des  réactions, 
elles  s'appuient,  comme  sur  un  solide  rempart,  sur  la 
liberté,  qui  fait  les  peuples  grands  au  point  de  vue  poli- 
tique, et  sur  l'honneur,  qui  leur  donne  la  force  au  point 
de  vue  moral.  Que  ces  tempêtes,  ces  épouvantables 
bourrasques,  n'emportent  pas  notre  drapeau  déchiré.  Il 
apparaît,  au  premier  soleil.plusrayonnantet  pluslier,et 
après  avoir  assisté  au  déchaînement  hideux  des  ambi- 
tions et  des  appétits,  au  choc  révoltant  des  haines  et  des 
laideurs,  on  n'en  aime  que  mieux  la  vérité,  le  beau,  le 
bien,  tout  ce  qui  élève  l'âme,  fait  passer  en  notre  être  le 
frisson  d'enthousiasme  pour  les  belles  actions  et  les 
belles  œuvres,  comme,  à  la  vue  de  ces  brasiers  qui  dé- 
voraient le  cœur  même  de  Paris,  —  l'Hôtel  de  Ville,  où, 
vivantes,  avaient  passé  l'histoire  et  l'âme  de  la  patrie,  — 
on  sentait  que,  dans  cet  écroulement  aiîreux,  le  souve- 
nir des  aïeux  nous  restait  encore  avec  leurs  pensées, 
avec  leur  image,  avec  leur  exemple  de  dévouement  et  de 
sacrifice  à  la  France  et  à  la  liberté  ! 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  22  mai  1876,  M.  Victor 
Hugo  terminait  ainsi  un  véhément  discours  qui  est 
maintenant  un  document  historique  : 

«  Je  vais  simplement  mettre  sous  vos  yeux  une  page 
d'histoire.  Ensuite  vous  conclurez.  (Mouvement.  —  Pro- 
fond silence.) 

«  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  un  homme  s'insurgeait  contre 
une  nation.  Un  jour  de  décembre,  ou,  pour  mieux  dire, 
une  nuit,  cet  homme,  chargé  de  défendre  et  de  garder  la 
République,  la  prenait  au  collet,  la  terrassait  et  la  tuait, 
attentat  qui  est  le  plus  grand  forfait  de  l'histoire.  (  Très- 
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bien  !  à  rextrême  gauche.)  Autour  de  cet  attentat,  car  tout 
crime  a  pour  point  d'appui  d'autres  crimes,  cet  homme 
et  ses  complices  commettaient  d'innombrables  délits  de 
droit  commun.  Laissez  passer  l'histoire  !  Vol:  vingt-cinq 
millions  étaient  empruntés  de  force  à  la  Banque  ;  subor- 
nation de  fonctionnaires  :  les  commissaires  de  police, 
devenus  des  malfaiteurs,  arrêtaient  des  représentants 
inviolables  ;  embauchage  militaire,  corruption  de  l'ar- 
mée :  les  soldats  gorgés  d'or  étaient  poussés  à  la  révolte 
contre  le  gouvernement  régulier  ;  offense  à  la  magistra- 
ture: les  juges  étaient  chassés  de  leurs  sièges  par  des 
caporaux  ;  destruction  d'édifices  :  le  palais  de  l'Assemblée 
était  démoli,  l'hôtel  Sallandrouze  était  canonné  et  mi- 
traillé ;  assassinat  ;  Baudin  était  tué,  Dussoubs  était  tué, 
un  enfant  de  sept  ans  était  tué  rue  Tiquetonne,  le  bou- 
levard Montmartre  était  jonché  de  cadavres  ;  plus  tard, 
car  cet  immense  crime  couvrit  la  France,  Martin  Bidauré 
était  fusillé,  fusillé  deux  fois,  Charlet,  Cirasse  et  Cuisi- 
nier étaient  assassinés  par  la  guillotine  en  place  pu- 
blique. Du  reste,  l'auteur  de  ces  attentats  était  un 
récidiviste  ;  et,  pour  me  borner  aux  délits  de  droit  com- 
mun, il  avait  déjà  tenté  de  commettre  un  meurtre  ;  il 
avait,  à  Boulogne,  tiré  un  coup  de  pistolet  à  un  officier 
de  l'armée,  le  capitaine  Gol-Puygellier.  Messieurs,  le 
fait  que  je  rappelle,  le  monstrueux  fait  de  Décembre,  ne 
fut  pas  seulement  un  forfait  politique,  il  fut  un  crime 
de  droit  commun  ;  sous  le  regard  do  l'histoire,  il  se  dé- 
compose ainsi  :  Vol  à  main  armée,  subornation,  voies  de 
fait  aux  magistrats,  embauchages  militaires,  démolition 
d'édifices,  assassinat.  Et  j'ajoute  :  contre  qui  fut  commis 
ce  crime?  Contre  un  peuple.  Et  au  profit  de  qui?  Au 
profit  d'un  homme.  {Très-bienl  très-bien!  à  Vextrêine 
gauche.) 

«  Vingt  ans  après,  une  autre  commotion,  l'événement 
dont  les  suites  vous  occupent  aujourd'hui,  a  ébranlé 
Paris. 

«  Paris,  après  un  sinistre  assaut  de  cinq  mois,  avait 
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cette  fièvre  redoutable  que  les  hommes  de  guerre  ap- 
pellent la  fiivre  obsidionale .  Paris,  cet  admirable  Paris, 
sortait  d'un  long  siège,  stoïquement  soutenu  :  il  avait 
.souffert  la  faim,  le  froid,  l'emprisonnement,  car  une 
ville  assiégée  est  une  ville  en  prison  ;  il  avait  subi  la  ba- 
taille de  tous  les  jours,  le  bombardement,  la  mitraille, 
mais  il  avait  sauvé,  non  la  France,  mais  ce  qui  est  plus 
encore  peut-être,  l'honneur  de  la  France  [Mouvement). 
Il  était  saignant  et  content.  L'ennemi  pouvait  le  faire 
saigner.  Des  Français  seuls  pouvaient  le  blesser: 
on  le  blessa.  On  lui  retira  le  titre  de  capitale  de 
la  France;  Paris  ne  fut  plus  la  capitale...  que  du 
monde.  Alors  la  première  des  villes  voulut  être  au 
moins  l'égale  du  dernier  des  hameaux,  Paris  voulut 
être  une  Commune.  [Rumeurs  à  droite.) 

«  De  là  une  colère;  de  là  un  confit.  Ne  croyez  pas  que 
je  cherche  ici  à  rien  atténuer.  Oui,  —  et  je  n'ai  pas  at- 
tendu à  aujourd'hui  pour  le  dire,  entendez-vous  bien? 
—  oui,  l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas  est  un  crime  comme  l'assassinat  de  Baudin  et 
de  Dussoubs  est  un  crime  ;  oui,  l'incendie  des  Tuileries 
et  de  l'Hôtel  de  Ville  est  un  crime  comme  la  démolition 
de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  est  un  crime  ;  oui, 
le  massacre  des  otages  est  un  crime  comme  le  massacre 
des  passants  sur  le  boulevard  est  un  crime  [Applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche);  oui,  ce  sont  là  des  crimes  ;  et, 
s'il  s'y  joint  cette  circonstance  qu'on  est  repris  de  justice 
et  qu'on  a  derrière  soi,  par  exemple,  le  coup  de  pistolet 
au  capitaine  Col-Puygellier,  le  cas  est  plus  grave  en- 
core; j'accorde  tout  ceci,  et  j'ajoute  :  ce  qui  est  wai  d'un 
côté  est  vrai  de  l'autre.  [Très-bien  à  l'ext?'ême  gauche.) 

«  Il  y  a  deux  groupes  de  faits  séparés  par  un  inter- 
valle de  vingt  ans,  le  fait  du  2  Décembre  et  le  fait  du  18 
Mars.  Ces  deux  laits  s'éclairent  l'un  par  l'autre  ;  ces  deux 
faits  politiques  tous  les  deux,  bien  qu'avec  des  causes 
absolument  différentes,  contiennest  l'un  et  l'autre  ce 
que  vous  appelez  des  délits  communs. 
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«  Cela  posé,  j'examine.  Je  me  mets  en  face  de  la  justice, 

'<  Evidemment  pour  les  mêmes  délits,  la  justice  aura 
été  la  même  ;  ou,  si  elle  a  été  inégale  dans  ses  arrêt=, 
elle  aura  considéré  d'un  côté,  qu'une  population  qui  vient 
d'être  héroïque  devant  l'ennemi,  devait  s'attendre  à 
quelque  ménagement,  qu'après  tout  les  crimes  à  punir 
étaient  le  fait,  non  du  peuple  de  Paris,  mais  de  quelques 
hommes,  et  qu'enfin,  si  l'on  examinait  la  cause  même 
du  conflit,  Paris  avait,  certes,  droit  à  l'autonomie,  de 
même  qu'Athènes  qui  s'est  appelée  l'Acropole,  de  même 
que  Rome  qui  s'est  appelée  Urbs,  de  môme  que  Londres 
qui  s'appelle  la  Cité  ;  la  justice  aura  considéré  d'un  autre 
côté  à  quel  point  est  abominable  le  guet-apens  d'un 
parvenu  quasi  princier  qui  assassine  poar  régner  ;  et 
pesant  d'un  côté  le  droit,  de  l'autre  l'usurpation,  la  jus- 
tice aura  réservé  toute  son  indulgence  pour  la  popula- 
tion désespérée  et  fiévreuse,  et  toute  sa  sévérité  pour  le 
misérable  prince  d'aventure,  repu  et  insatiable,  qui 
après  l'Elysée  veut  le  Louvre,  et  qui,  en  poignardant  la 
République,  poignarde  son  propre  serment.  {Trh-hienl 
à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  écoutez  la  réponse  de  l'histoire:  le  poteau 
de  Satory,  Nouméa,  dix-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatre  condamnés,  la  déportation  simple  et  mu- 
rée, les  travaux  forcés,  le  bagne  à  cinq  mille  lieues  de 
la  patrie,  voilà  de  quelle  façon  la  justice  a  châtié  le  18 
mars  ;  et  quant  au  crime  du  2  Décembre,  qu'a  fait  la 
justice?  la  justice  lui  a  prêté  serment.  {Mouvement  pro- 
longé.) 

«  Je  me  borne  aux  faits  judiciaires  ;  je  pourrais 
en  constater  d'autres,  plus  lamentables  encore,  mais  je 
m'arrête. 

«  Oui,  cela  est  réel,  des  fosses,  de  larges  fosses,  ont 
été  creusées  ici  et  en  Calédonie  ;  depuis  la  fatale  année 
1871  de  longs  cris  d'agonie  se  mêlent  à  l'espèce  de  paix 
que  fait  l'état  de  siège;  un  enfant  de  vingt  ans,  con- 
damné à  mort  pour  un  article  de  journal,  a  eu  sa  grâce, 
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le  bagne,  et  a  été  néanmoins  exécuté  par  la  nostalgie  à 
cinq  mille  lieues  de  sa  mère  ;  les  pénalités  ont  été  et 
sont  encore  absolues;  il  y  a  des  présidents  de  tribunaux 
militaires  qui  interdisent  aux  avocats  de  prononcer  les 
mots  d'indulgence  et  d'apaisement;  ces  jours-ci,  le  28 
avril,  une  sentence  atteignait,  après  cinq  années,  un  ou- 
vrier déclaré  honnête  et  laborieux  par  tous  les  témoi- 
gnages, et  le  condamnait  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  arrachant  ainsi  ce  travailleur  à  sa 
famille,  ce  mari  à  sa  femme  et  ce  père  à  ses  enfants  ;  et 
il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  le  1"  mars,  un  nou- 
veau convoi  de  condamnés  politiques,  confondus  avec 
des  forçats,  était,  malgré  nos  réclamations,  embarqué 
pour  Nouméa.  Le  gros  temps  a  empêché  le  départ,  la 
tempête,  clémente,  a  accordé  un  sursis  ;  mais,  la  tem- 
pête ayant  cessé,  le  navire  est  parti.  {Sensation.)  La  ré- 
pression est  inexorable.  C'est  ainsi  que  le  18  Mars  a  été 
frappé. 

«  Quant  au  2  Décembre,  j'y  insiste,   dire  qu'il  a  été 
impuni  serait  dérisoire,  il  a  été  glorifié  ;  il  a  été,  non 
subi,  mais  adoré  ;  il  est  passé  à  l'état  de  crime  légal  et 
de  forfait  inviolable.  {Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 
Les  prêtres  ont  prié  pour  lui  ;  les  juges  ont  jugé  sous 
lui  ;  des  représentants  du  peuple,  à  qui  ce  crime  avait 
1onné  des  coups  de  crosse,  non-seulement  les  ont  reçus, 
mais  les  ont  acceptés  {Rives  à  gauche)  et  se  sont  faits 
ses  serviteurs.  L'auteur  du  crime  est  mort  dans  son  lit, 
après  avoir  complété  le  Deux-Décembre  par  Sedan,  la 
trahison  par  l'ineptie  et  le  renversement  de  la  Répu- 
blique par  la  chute  de  la  France  ;  et  quant  aux  complices, 
Morny,  Billault,  Magnan,  Saint-Arnaud,  Abattucci,  ils 
ont  donné  leurs  noms  à  des  rues  de  Paris.  {Sertsation.) 
i^insi,  à  vingt  ans  d'intervalle,  pour  deux  révoltes,  pour 
le  18  Mars  et  pour  le  2  Décembre,  telles  ont  été  les  deux 
conduites  tenues  dans  les  régions  du  haut  desquelles  on 
gouverne  :  contre  le  peuple,  toutes  les  rigueurs  ;  devant 
l'empereur,  toutes  les  bassesses. 
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«  II  est  temps  de  faire  cesser  l'étonnement  de  la  cons- 
cience humaine.  Il  est  temps  de  renoncer  à  cette  honte 
de  deux  poids  et  de  deux  mesures  ;  je  demande,  pour  les 
faits  du  18  Mars,  l'amnistie  pleine  et  entière.  {Applaudis- 
sements p7'o  long  es  à  textrême  gauche.  —  La  séance  est  sus- 
pendue. Vorateur  regagne  son  banc,  félicité  par  ses  col- 
lègues.) » 


t02 


•i'.  V.  -  il. 


CHAPITRE  VIII 


\spect  de  Paris.  —  Les  morts.  —  Les  prisonniers.  —  Paris  est  divisé  en  qua- 
tre grands  commandements  militaires.  —  Proclamation  du  maréchal  Mac- 
Mahon  à  Varmée.  —  Après  Tincendie.  —  Les  ruines.  —  La  place  de  la 
Concorde.  — La  rue  Royale.  —  Le  ministère  des  finances.  —  Le  théâtre 
de  la  Porte-Saint-Martin,  —  Le  Grenier  d'abondance.  —  La  place  de  la 
Bastille.  —La  rue  de  la  Roquette.  —  Les  docks  de  la  Villette.—  La  co- 
lonne Vendôme.  —  Les  Tuileries.  —  L'Hôtel  de  Ville.  —  Le  gouvernement 
demande  l'extradition  des  partisans  de  la  Commune  réfugiés  en  pays  étran- 
gers. —  Diverses  réponses  des  gouvernements.  —  Victor  Hugo  et  le  gou- 
vernement belge.  —  Les  arrestations  et  les  perquisitions  à  Paris.  — 
Jourde,  Paschai  Grousset,  Ferré,  Rossel.  —  Les  prisonniers  à  Versailles. 
—  L'action  des  bonapartistes  dans  la  Commune.  —  Opinion  de  Martin 
Bernard,  de  Mazzini  et  de  Rossel  sur  la  Commune.  —  Les  théories  com- 
munistes :  Félix  Pyat,  Tony-Moilin. —  Les  conseils  de  guerre.  —  Attitude 
des  principaux  accusés.  -  Les  condamnations.  —  Exécution  de  Rossel, 
de  Ferré  et  de  Bourgeois.  — Attitude  des  réfugiés  de  la  Commune  à  l'é- 
tranger. —  Leurs  publications.  —  Congrès  de  Lausanne.  —  L'Internatio- 
nale. —  La  République  et  la  Commune 


Après  les  épouvantables  épreuves  qu'il  venait  de  su- 
bir, Paris  garda,  durant  plusieurs  mois,  un  aspect  inou- 
bliable pour  ceux  qui  l'ont  vu  dans  sa  morne  tristesse 
et  dans  sa  ruine.  Il  fumait  encore.  Des  flammes  se  dé- 
gageaient de  partout.  De  sinistres  colonnes  de  fumée 
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montaient,  lugubres,  dans  le  ciel  de  mai.  Les  traces  de 
la  lutte,  les  barricades,  existaient  encore  à  la  fin  de  ce 
mois  de  meurtre.  On  apercevait,  en  tas,  les  armes  bri- 
sées, les  vêtements  déchirés  et  sanglants,  les  tambours 
crevés,  les  képis  souillés  de  boue  et  de  sang.  De  place  en 
place,  les  fosses  nouvellement  creusées  répandaient 
une  suffocante  odeur  de  cadavres.  Des  membres  à  demi 
rongés  passaient  parfois  et  sortaient  de  terre.  Les  soldats 
campaient  sur  un  charnier.  L'armée  avait  perdu,  dans 
la  lutte,  près  de  sept  mille  hommes,  et  on  comptait  que 
les  fédérés  avaient  eu  plus  de  quatorze  mille  morts.  A 
toutes  les  fenêtres  flottaient  des  drapeaux  tricolores, 
toutes  les  ouvertures  des  caves  étaient  bouchées.  Paris 
n'était  point  encore  réveillé  de  sa  terreur.  Parfois  des 
colonnes  de  prisonniers  traversaient  la  ville  entre  deux 
rangées  de  soldats.  Des  tapissières  emportaient  les  bles- 
sés. Le  soir,  des  patrouilles  parcouraient  les  rues  pres- 
que aussi  sombres  et  plus  désertes  qu'au  temps  du  pre- 
mier siège.  La  ville  de  Paris  était  divisée  en  quatre 
grands  commandements  militaires,  savoir  : 

1°  Celui  de  l'Est,  comprenant  les  11%  19%  12*=  et  20* 
arrondissements,  sous  les  ordres  du  général  Vinoy, 
commandant  l'armée  de  réserve,  quartier  général  au 
couvent  de  Picpus. 

2°  Celui  du  Nord-Ouest,  comprenant  les  8%  9%  10% 
16%  17'  et  18'  arrondissements,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Ladmirault,  commandant  le  1"  corps  d'armée, 
quartier  général  à  l'Elysée; 

3°  Celui  du  Sud,  comprenant  toute  la  rive  gauche, 
c'est-à-dire  les  5%  6%  7%  13%  14'  et  15'  arrondissements, 
sous  les  ordres  du  général  de  Cissey,  commandant  le 
2'  corps  d'armée,  quartier  général  au  Petit-Luxem- 
bourg ; 

4°  Celui  du  Centre,  comprenant  les  1",  2',  3'  et  4'  ar- 
rondissements, sous  les  ordres  du  général  Douay, 
commandait  le  4^  corps,  quartier  général  place  Ven- 
dôme. 
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Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  de  1849  sur  l'état 
de  siège,  tous  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  re- 
vêtue pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  police,  passaient 
tout  entiers  à  l'autorité  militaire. 

La  censure  des  représentations  théâtrales  appartenait 
même  à  l'état-major  g-énéral. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Versailles,  de- 
venue l'armée  de  Paris,  adressait  alors  à  ses  soldats  la 
proclamation  suivante  : 

«  Soldats  et  marins  i 

«  Votre  courage  et  votre  dévouement  ont  triomphé  de 
tous  les  obstacles.  Après  un  siège  de  deux  mois,  après 
une  lutte  de  huit  jours  dans  les  rues,  Paris  est  enfin  dé- 
livré. En  l'arrachant  aux  mains  des  misérables  qui 
avaient  projeté  de  le  réduire  en  cendres,  vous  l'avez 
préservé  d'une  ruine  complète,  vous  l'avez  rendu  à  la 
France. 

«  Soldats  et  marins! 

«  Le  pays  tout  entier  applaudit  au  succès  de  vos  pa- 
triotiques efforts,  et  l'Assemblée  nationale,  qui  le  repré- 
sente, vous  a  accordé  la  récompense  la  plus  digne  de 
vous. 

«  Elle  a  déclaré  par  un  vote  unanime  que  les  armées 
de  terre  et  de  mer  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Au  quartier  général  à  Paris,  28  mai  1871. 

«  Le  maréchal  de  France^  commandant 
en  chef, 

«   DE  MAC-MAHON.   » 

On  éprouvait,  à  suivre  la  trace  de  la  guerre  civile 
dans  Paris,   une  impression  navrante.  La  place  de  ig 
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Concorde,  aux  fontaines  à  demi  renversées,  aux  balus- 
trades broyées  par  les  obus,  était  pleine  encore  de  dé- 
bris de  chiffons  multicolores,  détritus  des  barricades  de 
la  rue  Royale.  La  statue  de  la  ville  de  Lille  avait  été  dé- 
capitée. Rue  Royale,  les  maisons  brûlaient  encore.  Le 
ministère  des  finances  apparaissait,  dans  sa  ruine, 
comme  un  antique  monument,  un  Colisée  aux  propor- 
tions moindres.  Le  théâtre  de  la  Porte- Saint-Martin, 
l'Arsenal,  le  Grenier  d'abondance,  les  Docks  de  la  Yil- 
lette,  n'étaient  plus  que  des  ruines  fumantes  d'où 
s'exhalaient  des  odeurs  qui  prenaient  à  la  gorge.  La  co- 
lonne de  Juillet,  criblée  de  boulets,  s'était  vue  menacée-, 
des  tonneaux  de  pétrole,  poussés  sur  le  pont  du  canal, 
bleuissaient  l'eau  et  lui  donnaient  des  reflets  étranges. 
L'entrée  de  la  rue  de  la  Roquette  offrait  un  spectacle 
effrayant;  ces  maisons  ruinées,  lézardées,  effondrées, 
laissaient  apercevoir  des  lambeaux  de  mobiliers,  des 
ustensiles  de  ménage ,  accrochés  aux  murs  à  demi 
écroulés.  La  colonne  Vendôme  gisait,  brisée,  sur  son  lit 
de  fumier. 

La  Commune  n'avait  laissé  que  le  squelette  des  Tui- 
leries. Immense,  désolée,  rougie  ou  noirciepar  la  flamme, 
la  carcasse  superbe  encore  du  monument  apparaissait 
dans  sa  grandeur  et  dans  sa  ruine.  Mais  ne  semblait- 
il  pas  que  l'incendie  eût  donné  à  l'extérieur  du  palais 
un  peu  de  cette  majesté  silencieuse  que  prennent  les 
débris  du  passé?  Nous  écrivions  alors  ces  lignes  qui  ne 
seront  point  déplacées  —  tableau  pris  sur  la  réalité 
même  —  dans  ces  pages  d'histoire  :  «  Lorsque,  en  en- 
trant par  la  place  du  Carrousel,  on  s'arrête  devant  ces 
bâtiments  rongés  et  déchiquetés  par  le  feu,  on  ne  peut 
se  défendre  d'une  impression  profonde  de  tristesse  res- 
pectueuse, où  se  mêle  la  colère.  Toute  œuvre  d'art  est 
sacrée,  elle  devrait  être  hors  d'atteinte  lorsque  se  mê- 
lent, à  sa  beauté,  la  puissance  de  l'histoire  et  la  poésie 
du  passé  ! 

«  Ceux  qui  ont  vu  les  Tuileries  par  les  nuits  d'hiver, 
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d  l'heure  où  s'allumaient,  clans  les  salles  emplies  de 
musique  et  de  danses,  les  lustres  étincelants  des  bals  ; 
ceux  qui  ont  aperçu,  en  traversant  la  place  du  Carrou- 
sel, ces  fenêtres  rougies  par  le  feu  des  bougies  et  où, 
sur  les  vitres,  se  détachaient  les  ombres  des  invités  et 
les  groupes  des  valseurs,  hochent  la  tête  devant  ces  mu- 
railles calcinées  et  ces  ouvertures  béantes  où  plus  rien 
n'est  resté  de  ce  qui  fut  le  luxe  d'autrefois.  Seule,  l'hor- 
loge, muette,  arrêtée  à  la  minute  exacte  où  l'incendie 
l'a  touchée  à  son  tour,  marque  l'heure  à  laquelle  tout  a 
été  fini,  et  où  s'est  écroulé  le  palais  des  rois  sous  les 
coups  de  l'orgie  des  prolétaires.  Neuf  heures  moins  dix 
minutes,  l'aiguille  n'a  pas  été  plus  loin.  Elle  est  demeu- 
rée là,  comme  le  cœur  du  monument  qui  aurait  cessé 
de  battre. 

«  A  l'extérieur,  le  spectacle  est  imposant.  Le  désastre 
semble  avoir  matériellement  agrandi  le  palais.  L'air  se 
joue  dans  ses  murs  écroulés,  le  ciel  apparaît  à  travers 
fees  brèches  sinistres.  A  l'intérieur,  l'impression  est  toute 
contraire.   On  est  étonné  de  trouver  si  petit  ce  qu'on 
avait  cru  si  grand.  Le  pavillon  central,  dont  la  toiture  a 
complètement  disparu,  ressemble  à  une  ruine  séculaire  ; 
les  colonnes  rongées  prennent  des  colorations  roses  ou 
grisâtres,  comme  si  le  soleil  cru  ou  la  vétusté  les  avaient 
caressées  et  estompées  tour  à  tour.  Rien  ne  reste  que 
des   écroulements  lugubres.  Les  statues  se  tiennent 
dans  leurs  niches,  les  pieds  ou  les  bras  brisés,  comme 
des  soldats  après  la  bataille!  Un  demi-dieu  manchot  fait 
face  à  quelque  muse  décapitée.  C'était  là  le  vestibule  du 
palais  ;  en  haut,  au   premier  étage,  la  salle,  des  Maré- 
chaux étalait  ses  pompes  et  ses  dorures.  On  y  arrivait 
par  cet  escalier  de  pierre,  écroulé  maintenant,  et  dont 
quelques  marches  se  tiennent  debout  comme  par  un 
paradoxe  d'équilibre  instable.  En  levant  les  yeux  vers 
cette  salle,  on  aperçoit  quelques  pans  de  murailles  à 
demi  consumées,   des  lambeaux  de  décorations,   des 
tronçons  de  cariatides  dorées,  copiées  sur  celles  de  Jean 
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Goujon  qu'on  voit  au  Louvre,  la  place  où  étaient  enca- 
drés les  portraits  des  généraux  de  l'empire,  les  restes 
des  trophées,  .d'armes  de  Hubert.  Et,  comme  par  une 
ironie  suprême,  on  peut  lire  dans  des  cartouches  d'or, 
entourées  encore  de  casques,  de  carquois  ou  de  glaives, 
des  noms  de  \1ctoires,  qui  produisent  ic.  je  ne  sais 
quelle  funèbre  antithèse  :  en  se  tournant  vers  le  Car- 
rousel :  Atisterlitz,  Marengo  ;  en  regardant  du  côté  du 
pavillon  de  Flore,  la  Moskowa,  puis  ce  nom  vengeur  que 
la  flamme  a  laissé  sur  ces  murailles  comme  une  con- 
solation rétrospective  et  comme  un  espoir  :  léna. 

«  La  salle  des  Maréchaux,  où  l'on  causait,  passait, 
intriguait,  souriait,  où  circulaient  sur  la  balustrade,  au- 
tour du  lustre  immense,  les  invités  et  les  curieux  ;  la 
galerie  des  fêtes,  longue  et  superbe,  avec  ses  peintures, 
ses  statues,  ses  candélabres  et  ses  torchères  ;  la  salle  du 
trône  tapissée  de  Gobelins,  le  salon  de  la  Paix,  la  salle 
du  Conseil,  majestueuse  et  sévère  comme  un  palais  de 
Louis  XIV,  tout  est  détruit,  effondré,  méconnaissable. 
Cela  est  superbe,  à  coup  sûr,  dans  sa  dévastation.  La 
flamme  a  donné  aux  dorures  restées  là  je  ne  sais  quel 
reflet  bronzé  qui  s'harmonise  avec  la  teinte  rose  ou  som- 
bre des  murailles.  On  croirait,  en  traversant  ces  salles 
écroulées,  en  allant  d'une  aile  à  l'autre  du  palais,  à  tra- 
vers ou  sur  les  poutres  qui  chancellent,  on  croirait  errer 
dans  quelque  ruine  du  temps  passé,  à  travers  Heidel- 
berg  incendié,  ou  plutôt,  car  cette  dentelure  en  plein 
soleil  pastiche  noblement  l'antiquité,  on  croirait  visiter 
Pompéi,  la  désolée,  blanche,  droite  et  fière  sous  le  ciel 
italien. 

«  Que  de  pertes  à  la  fois  !  Ces  portraits  de  maréchaux, 
celui  de  Berthier,  admirable  comme  le  meilleur  des  por- 
traits de  David,  les  vases  de  Sèvres,  les  tentures,  les  qua- 
tre bustes  d'empereurs  de  la  décadence  qui  semblaient 
froncer  le  sourcil  aux  portes  des  salons  du  dernier  em- 
pire, Othon,  Néron,  Tibère,  Vespasien,  debout  sur  leur 
socle  de  marbre  rouge,  rien  n'existe  plus.  Les  torchères 
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tordues  pendent  aux  murailles.  Les   décorations,  au 
moindre  vent,  tombent  piteusement. 

«  La  chapelle  n'est  plus  qu'un  tombeau  vide,  dont  les 
colonnes  seules  sont  restées  debout.  Le  ^/«eVîfre  a  disparu . 
La  place  seule  de  la  scène  se  dessine  encore  contre  la 
muraille  mise  à  nu.  Tout  ce  qui  fut  le  luxe  et  la  beauté 
de  ce  palais  gît  à  terre,  à  l'état  de  fragments  de  verre,  de 
porcelaine,  de  marbre  ou  de  bronze  que  les  photogra- 
phes qui  prennent  les  vues  des  ruines  ou  les  curieux 
qui  les  visitent  fouillent  pour  emporter  un  souvenir. 

«  Et,  comme  une  ironie,  comme  un  défi  à  l'incendie, 
au  milieu  du  palais  ruiné,  le  grand  escalier  qui  mène  à 
la  salle  des  fêtes  reste  encore  intact,  tel  qu'autrefois, 
avec  ses  deux  statues  de  marbre  représentant  des  fem- 
mes assises  et  qui,  songeuses,  semblent  les  maîtresses 
pétrifiées  de  ce  lieu  calciné.  Puis,  à  travers  les  brèches 
faites  par  le  feu,  l'odeur  des  orangers  et  des  fleurs  du 
jardin  arrive,  mêlant  son  parfum  à  cette  odeur  sinistre 
des  ruines,  odeur  de  brûlé,  de  plâtre,  de  pétrole,  odeur 
de  cadavre  des  monuments. 

«  Ainsi  devaient  finir,  dans  un  effondrement  atroce, 
les  Tuileries  !  En  quelques  heures,  cet  amas  de  pierres 
devait  être  supprimé,  efTacé,  défiguré  tout  au  moins,  par 
des  criminels!  C'était  le  palais  des  rois,  mais  c'était 
aussi  le  palais  du  peuple.  A  l'endroit  où  est  le  théâtre, 
dans  la  galerie  des  machines,  la  Convention  avait  siégé. 
On  y  avait  applaudi  à  Valmy,  àJemmapes,  à  Fleurus. 
On  y  délibérait  sous  les  drapeaux  déchirés,  enlevés  à 
l'Allemagne.  Plus  tard,  durant  le  siège,  les  malades  et 
les  blessés  avaient  trouvé  là  un  asile.  Beaucoup  y  avaient 
rendu  le  dernier  soupir,  de  ceux  qui  mouraient  à  Paris 
pour  la  France.  Le  palais  était  devenu  une  infirmerie. 
On  ne  devait  s'en  souvenir..  Ils  ont  tout  brûlé,  tout  ce 
qui  avait  vu  la  naissance  d'un  roi  ou  l'agonie  des  soldats 
et  des  braves: 

«  Un  passant  qui  visitait  ces  ruines,  en  se  penchant, 
aperçut  un  jour  des  caractères  tracés  sur  un  fragment 
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de  marbre.  C'était  un  débris  de  quelque  frise  ou  de  quel- 
que médaillon  tombé  du  palais.  Quant  à  l'inscription, 
elle  était  facile  à  lire,  et  elle  était  terrible  ainsi  lue,  en  un 
tel  lieu,  et  sur  un  tel  débris  :  Empire,  c'est... 

Le  reste  était  brisé.  Mais  la  réalité  achève  la  phrase. 
L'Empire,  c'est  la  paix,  dit  le  marbre.  Et  l'écho  de  ce  lieu 
'de  mort  semble  répondre:  l'Empire,  c'est  la  ruine.» 

S'il  existait  un  monument  que  la  rage  des  destructeurs 
dût  épargner,  c'était  l'Hôtel  de  Ville,  le  cœur  même  delà 
cité  parisienne,  le  monument  en  quelque  sorte  sacré  oii, 
glorieuse  et  tourmentée,  avait  défilé  notre  histoire, 

L'Hôtel  de  Ville,  en  effet,  n'était  pas  seulement  une 
merveille  artistique,  une  des  élégances  les  plus  pures  de 
la  Renaissance,  c'était  aussi  une  sorte  de  temple  où  re- 
vivaient, tout  palpitants  encore,  des  souvenirs,  et  où  re- 
venaient, en  quelque  sorte,  des  ombres.  Tout  le  passé  de 
la  grande  ville  semblait  être  enfermé  là.  Toutes  ses  fiè- 
vres, toutes  ses  grandeurs,  tous  ses  héroïsmes,  toutes 
ses  misères  semblaient  s'y  entasser  et  s'y  coudoyer.  On 
eût  dit  que,  dans  ces  longs  couloirs,  parfois  l'ombre  de 
quelque  prévôt  des  marchands  y  saluait  le  fantôme  d'un 
frondeur  ou  d'un  membre  de  la  première  Commune. 
Chaque  coin  du  monument  avait  sa  légende,  chaque 
pièce  évoquait  une  tradition,  une  chronique,  une  date, 
et  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  regretter  le  plus,  ou  de  ce 
grandiose  nid  à  souvenirs,  ou  de  ce  chef-d'œuvre  d'un 
art  inimitable  et  charmant. 

«  Ruiné,  incendié  et  dévasté,  l'Hôtel  de  Ville  reste  du 
moins  (écrit  en  juin  1871)  la  plus  superbe  des  ruines 
parisiennes.  Son  harmonie  primitive  a  fait  place  à  un 
pittoresque  et  funèbre  désordre  qui  serre  le  cœur,  tout 
en  offrant  aux  yeux  un  de  ces  spectacles  horriblement 
beaux  que  gardent  de  tels  écroulements.  La  masse  de 
l'édifice  est  percée  à  jour,  léchée  et  rongée  par  la  flamme. 
Les  pavillons  de  droite  et  de  gauche  laissent  pénétrer 
par  les  plaies  béantes  des  fenêtres  le  soleil,  qui  éclaire 
en  pleine  lumière  les  monceaux  de  détritiis,  la  poussière 
102  T.  V.  —  lî 
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et  les  plâtras,  et  qui  se  joue  dans  les  ouvertures,  dans 
les  brèches  et  les  lézardes  de  l'incendie.  Les  lignes  bri- 
sées de  l'édifice  semblent  découpées  et  déchiquetées  par 
un  caprice  bizarre  et  cruel.  Les  figures  qui  entourent 
le  cadran  d'horloge,  que  nous  avons  tant  de  fois  vu 
allumé  durant  la  nuit  comme  un  œil  de  cyclope  au  fron» 
ton  du  monument,  ont  été  décapitées  et  cassées  à  mi- 
corps.  Le  campanile,  où,  pendant  les  soirées  de  bombar- 
dement, lors  du  premier  siège,  on  montait  pour  inter- 
roger les  lueurs  sinistres  des  batteries  à  l'horizon,  ce 
campanile  élégant  s'est  écroulé,  s'est  abîmé  dans  le^ 
flammes.  Plus  rien  ne  reste  de  lui  !  Il  faut  tout  un  tra- 
vail d'imagination  pour  le  retrouver,  tel  qu'il  était,  droit 
et  fier,  s'élançant  au-dessus  de  la  ligne  correcte  des  toits. 
Maintenant,  seules,  les  hautes  cheminées  se  dressent 
avec  leurs  lignes  sévères  et  tristes  au-dessus  du  squelette 
du  monument  et  de  l'amoncellement  des  ruines. 

«  La  Commune  avait  fait  enlever  de  la  porte  du  milieu 
la  statue  de  bronze  d'Henri  IV.  Le  profil  déformé  de  la 
statue  se  dessine  encore  sur  la  muraille,  découpé 
comme  une  ombre  chinoise.  Une  plaque  de  marbre  noir, 
oii  se  déchiffrent  des  lettres  étranges,  gravées  verticale- 
ment, était  placée  sous  la  statue  du  Béarnais.  Les  sta- 
tues de  grands  hommes  qui,  debout  dans  leurs  niches, 
formaient  le  long  de  l'Hôtel  de  Yille  comme  l'aréopage 
défunt  et  immortel  de  la  cité,  ont  eu  leur  part  dans  la 
catastrophe.  Déjà  blessées  par  les  balles  au  22  janvier, 
elles  sont  ou  tombées  ou  brisées  à  demi  dans  la  terrible 
nuit  de  mai.  Juvénal  des  Ursins  a  été  coupé  en  deux 
comme  par  un  boulet.  D'autres  montrent  leurs  bras  de- 
venus des  moignons,  leurs  jambes  broyées,  leur  torse 
criblé.  Côte  à  côte,  Pierre  Lescot  et  Jean  Goujon,  ces 
deux  ouvriers  sublimes,  semblent  défier  le  sort  et  la 
barbarie,  leur  maillet,  leurs  outils  d'artistique  travail  à 
la  main. 

«  C'est  cependant  par  cette  porte  du  milieu  que,  tant 
de  fois,  poussé  par  des  couroux  divers,  s'est  précipité  le 
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flot  populaire  I  C'est  du  haut  de  ce  perron  qu'ont  été 
tour  à  tour  acclamés  tous  les  gouvernements  de  France  ! 
Les  frondeurs,  aux  jours  des  mazarinades,  ont  passé  par 
cette  porte,  hurlant  et  chantant.  Les  vainqueurs  de  la 
Bastille  y  sont  entrés  apportant  les  trophées  arrachés  à 
la  noire  citadelle.  Au  10  août,  au  9  thermidor,  la  Révo- 
lution y  a  roulé  ses  vagues  formidables,  sa  mer  de  vain- 
queurs et  de  vaincus.  C'est  là  que  Lamartine  a  parlé  : 
«  Prenez  garde,  disait-il  le  17  mars  1848,  les  18  brumaire 
du  peuple  pourraient  amener  les  18  brumaire  du  despo- 
tisme !  »  C'est  laque  Barbes,  au  15  mai,  est  entré,  croyant 
sauver  la  République.  Tous  les  personnages  qui  ont  con- 
traint la  renommée  à  garder  leurs  noms  en  ces  dernières 
années,  ont  défilé  sous  cette  voûte,  et  ouvert  ou  enfoncé 
cette  porte  pour  entrer  dans  l'histoire. 

«  Quelle  ruine!  Et  si  ces  pierres  calcinées,  rougies  de 
tons  de  brique  ou  noircies  par  la  flamme,  pouvaient  par- 
ler !  Ils  ne  comprenaient  donc  pas,  ceux  qui  vouaient  un 
tel  monument  à  la  destruction,  qu'ils  anéantissaient  la 
tradition  même,  la  pétrification  superbe  des  idées  et  des 
espérances  parisiennes  ?  Qu'était-ce  que  l'Hôtel  de  Ville, 
sinon  la  maison  commune,  \e  parloir  du  peuple  suGcéâ.a.nt 
au  vieux  par  louer  aux  bourgeois  du  moyen  âge  ? 

«  Jadis,  au  sixième  siècle,  le  corps  municipal  de  la  cité 
parisienne  était  composé  de  ce  qu'on  nommait  le  «  corps 
des  négociants  par  eau,  »  les  nautes  défenseurs.  Ville  de 
matelots,  créée  au  début,  défendue  au  dénoûment  par 
des  marins,  sous  Clovis,  ces  conducteurs  de  barques  ré- 
gnaient et  commandaient,  représentant  tout  le  commerce. 
Puis  le  titre  s'éteignit.  Les,  mercatores  aqux,  les  marchands 
d'eau  de  Paris  devinrent  les  citoyens,  les  bourgeois  de 
Paris,  Et  leur  confédération,  la  hanse  de  ces  bourgeois 
donna  naissance  à  la  «  compagnie  française  »  qui  devait 
instituer  l'Hôtel  de  Ville.  Humble  hôtel  de  ville,  tout  d'a- 
bord, sorte  de  baraquement,  une  grande  pièce  où  l'on 
délibérait  sur  les  affaires  publiques  ;  puis  on  se  trans- 
porta sur  la  place  de  Grève,  dans  cette  Maison  aux  piliers 
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gui  resta  debout  même  après  que  Domenico  Boccaredo, 
Domenico  da  Cortone,  eut  en  1349,  sous  Henri  II,  com- 
mencé l'édification  du  monument  que  1871  a  détruit.  Qui 
ne  reconnaissait,  dans  ces  liumbles  et  laborieux  bour- 
geois du  moyen  âge,  les  vrais  frères  de  la  commune  libre, 
la  commune  qui  fonde,  non  celle  qui  détruit,  la  pacifi- 
que commune  s'occupant  du  travail  des  citoyens,  du 
négoce  des  marchands,  des  droits  de  tous;  et  non  la 
commune  qui  combat,  qui  lève  les  armées,  contraint 
tout  homme  à  prendre  un  fusil  pour  la  guerre  civile  et 
attente  à  la  liberté  de  l'individu  autant  qu'au  droit  de 
l'État? 

«  Dans  ces  ruines,  touslespoints  de  vue  sont  saisissants. 
La  vue  prise  de  l'escalier  des  fêtes  sur  la  cour  des  bu- 
reaux estattristée  comme  Ninive.  Puis,  si  l'on  se  détourne, 
on  retrouve,  au  contraire,  des  ruines  en  quelque  sorte 
attristantes.  De  ce  côté,  on  aperçoit,  se  succédant  l'une 
à  l'autre,  dans  leur  solitude,  la  Salle  des  prévôts,  où  l'on 
retrouve  encore,  à  demi  calcinées,  rongées,  pareilles  à 
des  têtes  de  mort  décomposées,  les  faces  graves  de  ces 
vieux  et  honnêtes  prévôts  des  marchands  qui  tinrent  les 
destinées  de  Paris. 

«  On  erre  à  travers  ces  ruines,  pris  d'une  mélancolie 
qui  croît  à  chaque  pas.  Au  bout  des  galeries,  de  grandes 
glaces  au  tain  à  demi  fondu,  reflètent  vaguement  les 
perspectives  de  ces  ruines,  et  donnent  aux  rares  visiteurs 
l'aspect  indécis  et  livide  de  fantômes.  Pâle,  d'une  blan- 
cheur de  marbre.  Napoléon  I",  intact  dans  son  médail- 
lon, fait  faceà  Mérovée,  d'une  galerie  à  l'autre,  et  ayant 
à  ses  côtés  Hugues  Gapet  qui  regarde  Gharlemagne,  tous 
quatre,  de  leurs  grands  yeux  blancs  sans  prunelles, 
semblent  contempler  cet  amas  de  ruines,  que  n'ont  faites 
ni  les  Northmans,  ni  les  Goths,  ni  les  Avares,  mais  cette 
masse  formidable  devenue  affolée,  les  prolétaires. 

«  Ils  regardent.  Et  l'on  rêve.  » 

On  trouvera,  aux  pièces  justificatives,  l'état  officiel  des 
certes  de  l'art  et  de  la  science. 
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Une  telle  accumulation  d'inutiles  ruines  devait  ame- 
ner fatalement  une  réprobation  vigoureuse.  En  physi- 
que, Faction  est  égale  à  la  réaction;  en  politique,  la  réac- 
tion est  le  triple  et  souvent  le  cube  de  l'action.  C'est  ce 
qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  notre  pays.  A  chaque 
faux  pas,  loin  de  se  remettre  en  marche  sans  terreurvers 
le  but  poursuivi,  il  s'effraie  et  cherche  le  salut,  —  qu'il 
ne  trouve  jamais,  —  dans  un  mouvement  en  arrière. 
Pendant  la  lutte  même,  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res expédiait  par  le  télégraphe  l'instruction  suivante  aux 
représentants  de  la  France  à  l'étranger  : 

«  Versailles,  le  26  mai  1871. 

«  Monsieur,  l'œuvre  abominable  des  scélérats  qui  suc- 
combent sous  l'héroïque  effort  de  notre  armée  ne  peut 
être  confondue  avec  un  acte  politique.  Elle  constitue  une 
série  de  forfaits  prévus  et  punis  par  les  lois  de  tous  les 
peuples  civilisés.  L'assassinat,  le  vol,  l'incendie  systéma- 
tiquement ordonnés,  préparés  avec  une  infernale  habi- 
leté, ne  doivent  permettre  à  leurs  auteurs  ou  à  leurs 
complices  d'autre  refuge  que  celui  de  l'expiation  légale. 
Aucune  nation  ne  peut  les  couvrir  d'immunité,  et  sur  le 
sol  de  toutes  leur  présence  serait  une  honte  et  un  péril. 
Si  donc  vous  apprenez  qu'un  individu  compromis  dans 
l'attentat  de  Paris  a  franchi  la  frontière  de  la  nation  près 
de  laquelle  vous  êtes  accrédité,  je  vous  invite  à  solliciter 
des  autorités  locales  son  arrestation  immédiate  et  à  m'en 
donner  de  suite  avis  pour  que  je  régularise  cette  situation 
par  une  demande  d'extradition. 

«  Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

K  Signé  :  jjj LES  favre.  » 

Les  gouvernements  étrangers,  et  aussi  les  groupes  in 
dépendants,  devaient  diversement  répondre  à  cette  note 
officielle.  La  Suisse,  l'Espagne,  l'Italie  et  l'Amérique  de- 
vaient cependant,  tour  à  tour,  adhérer  à  ces  conclusions. 
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L'Angleterre,  fidèle  à  ses  traditions,  n'en  tint  pas  compte. 
Elle  recueillit  les  débris  delà  Commune  comme  elle  avait 
accueilli  l'homme  de  Ghislehurst. 

L'Assemblée  fédérale  républicaine  de  Madrid  prenait 
eH  considération  la  motion  suivante  : 

«  En  présence  du  manque  de  nouvelles  de  Paris,  dont 
nous  ne  connaissons  la  situation  que  par  l'intermédiaire 
du  gouvernement  de  Versailles,  et  considérant  que  la 
«  Commune  de  Paris  mérite  toute  l'approbation  du  parti 
«  républicain  espagnol  »,  on  nommera  un  envoyé  qui  se 
rendra  dans  la  capitale  de  la  France  et  qui  sera  chargé 
de  nous  tenir  au  courant  des  événements  et  «  d'exprimer 
«  à  la  Commune  les  vives  sympathies  qu'elle  inspire  à 
«  l'Assemblée  fédérale  espagnole.  » 

En  revanche,  la  Belgique  mieux  informée  que  l'Assem- 
blée fédérale  espagnole,  traitait,  par  la  bouche  de  M.  Du- 
mortier,  les  destructeurs  de  l'Hôtel  de  Ville  de  vandales. 

«  Je  me  lève  en  proie  à  une  émotion  que  vous  parta- 
gez tous  à  la  vue  des  désastres  qui  viennent  de  se  pro- 
duire à  Paris,  disait  M.  Dumortier. 

«  Je  dois  d'abord  féliciter  la  presse  belge  d'avoir  pro- 
testé avec  la  dernière  énergie  contre  les  abominations 
qui  se  commettent  dans  la  capitale  de  la  France. 

«  Ce  n'est  plus  la  guerre  civile,  c'est  la  dévastation  de 
tous  les  monuments  de  Paris,  de  toutes  les  gloires  des 
siècles,  de  l'histoire  de  l'humanité  qui  était  réunie  au 
Louvre. 

«  Jamais,  depuis  la  destruction  de  Babylone,  jamais, 
depuis  l'invasion  de  Rome  par  les  Visigoths,  un  pareil 
spectacle  n'a  épouvanté  le  monde,  et  on  devait  espérer 
que  les  progrès  de  la  civilisation  empêcheraient  à  jamais 
le  retour  d'un  tel  scandale.  Mais,  malheureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Qu'a-t-on  détruit  à  Paris?  C'est  le  Lou- 
vre, c'est,  je  le  répète,  l'histoire  de  l'humanité  *.  Le  Lou- 


1.  Le  bruit  courait  alors  en  province  et  à  l'étranger  que  uoa-s«ule- 
uient  les  Tuileries,  mais  encore  le  Louvre,  étaient  en  feu. 
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Yre  n'est  pas  un  palais  ;  c'est  un  musée,  c'est  l'histoire  de 
toutes  les  vieilles  races  humaines,  de  la  race  assyrienne, 
de  la  race  ninivite,  de  la  race  égyptienne,  de  toutes  ces 
anciennes  dynasties  dont  l'histoire  repose  au  Louvre, 
tous  monuments  qui  nous  éclairaient  de  leurs  flambeaux, 
pour  voir  quelles  ont  été  les  premières  destinées  de  l'hu- 
manité... 

«  La  Belgique  ne  peut  rester  indifférente  à  de  pareilles 
abominations.  Je  ne  veux  pas  que  le  sol  de  la  patrie  soit 
foulé  par  ces  hommes  monstrueux  qui  ont  commis  de  pa- 
reilles infamies.  Nous  sommes  dans  un  pays  de  liberté. 
Mais  ce  pays  ne  doit  pas  être  le  refuge  de  tous  les  hom- 
mes de  désordre,  de  tous  les  criminels,  de  tous  les  mi- 
sérables qui  se  sont  rendus  coupables  de  pareilles  atro- 
cités. (Très-bien  !) 

«  Je  demande,  dès  lors,  au  gouvernement  s'il  est  suf- 
fisamment armé  pour  empêcher  que  ces  misérables  ne 
viennent  se  fixer  en  Belgique,  et  s'il  est  armé  d'une  loi 
d'extradition  qui  permette  que  justice  soit  faite  de  leurs 
abominables  iniquités,  et  s'il  n'est  pas  armé  des  pou- 
voirs nécessaires,  je  l'invite  à  présenter  d'urgence  à  la 
Chambre  une  loi  qui  lui  fournisse  les  moyens  de  préser- 
ver l'honneur  belge  de  ces  misérables.  (Marques  d'ap- 
probation.) » 

M.  d'Anethan,  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dit alors  au  député  de  Roulers  : 

«  Messieurs,  je  m'associe  pleinement  aux  sentiments 
d'indignation  qu'inspirent  à  l'honorable  M.  Dumontier 
les  scènes  d'horreur  et  de  dévastation  qui  viennent  de  se 
passer  et  qui  se  passent  malheureusement  encore  dans 
Paris. 

«  Je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance  que  le 
gouvernement  saura  remplir  son  devoir  avec  la  plus 
grande  fermeté  et  avec  la  plus  grande  vigilance  ;  il  usera 
des  pouvoirs  dont  il  est  armé  pour  empêcher  l'invasion 
sur  le  sol  de  la  Belgique  de  ces  gens  qui  méritent  à 
peine  le  nom  d'hommes  et  qui  devraient  être  rais  au 
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hzn  de  toutes  les  nations  civilisées.  (Vive  approbation 
sur  tous  les  bancs.) 

«  Ce  ne  sont  pas  des  réfugiés  politiques  ;  nous  ne  de- 
vons pas  les  considérer  comme  tels. 

«  DES  VOIX.  Non!  Non! 

«  M.  d'anethan,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ce  sont  des  hommes  que  le  crime  a  souillés  et  que  le 
châtiment  doit  atteindre.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

«  Des  mesures  sont  prises.  La  législation  nous  paraît 
suffisante,  et  je  prie  la  Chambre  de  s'en  rapporter,  dans 
ces  circonstances,  à  la  sollicitude  et  au  zèle  du  gouver- 
nement pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  pays. 
(Très-bien  !  très-bien  !)  )> 

Nous  n'avons  rapporté  cette  discussion  que  parce 
qu'elle  motiva,  dès  le  lendemain,  une  lettre  adressée  par 
M.  Victor  Hugo,  alors  à  Bruxelles,  à  ï Indépendance 
belge,  et  où  le  poëte  protestait  contre  la  déclaration  du 
gouvernement  belge.  «  Cet  asile  que  le  gouvernement 
belge  refuse  aux  vaincus,  je  l'offre,  disait  Victor  Hugo. 
Où?  En  Belgique.  Je  fais  à  la  Belgique  cet  honneur. 
J'offre  l'asile  à  Bruxelles.  J'offre  l'asile  place  des  Barri- 
cades, 4.  )♦  La  lettre  de  Victor  Hugo  causa  dans 
Bruxelles  une  émotion  qui  donna  lieu  à  une  manifesta- 
tion bruyante  et  scandaleuse  devant  la  maison  de  la 
place  des  Barricades.  Une  lettre,  de  M.  François- Victor 
Hugo,  qualifiée  plus  tard  de  pur  rû'mmn  par  le  bourg- 
mestre de  Bruxelles ,  M.  Anspach  ,  affirme  que  des 
menaces  de  mort  furent  proférées  par  la  foule.  Le  len- 
demain, le  cabinet  belge  faisait  signer  par  le  roi  une  or- 
donnance décrétant  l'expulsion  de  M.  Victor  Hugo  du 
sol  de  la  Belgique.  Cinq  députés  seuls  protestèrent 
contre  cette  mesure  arbitraire.  M.  Victor  Hugo  partif 
pour  le  Luxembourg  ^ 

1.  Voyez  sur  cet  incident  la  brochure  de  M.  G.  d'Heylli,  Victor 
Hugo  et  la  Commune,  et  surtout  le  volume  de  Victor  Hugo  lui-même  : 
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Cependant,  à  Paris,  les  perquisitions,  les  recherches, 
los  arrestations  continuaient.  La  presse  réactionnaire, 
celle  qui  se  tourne  sans  cesse,  comme  eût  dit  M.  de 
Morny,  du  côté  du  manche,  se  souillait  quotidiennement 
par  des  dénonciations  qui  soulevaient  le  cœur  de  ceux- 
là  mêmes  qui  avaient  gémi  de  voir  la  Commune  gou- 
vernée par  les  gens  que  nous  avons  vus  à  l'œuvre.  Une 
fièvre  de  délation  s'était  emparée  de  certaines  gazettes. 
Un  journal  osa  annoncer,  sans  se  troubler,  froidement, 
et  comme  il  eût  donné  toute  autre  nouvelle  apportée 
par  un  reporter  que  «  dorénavant  les  exécutions  auraient 
lieu  au  Bois  de  Boulogne  et  à  l'aide  de  mitrailleuses.  »  Ce 
mensonge  était  débité  sur  un  ton  quasi  plaisant. 

Ferré,  caché  rue  Vivienne,  et  Rossel,  quoique  dé- 
guisé, allaient  tomber  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

Jourde,  délégué  de  la  Commune  aux  finances,  fut  ar- 
rêté au  quai  d'Orsay  par  deux  agents  de  la  police  de 
sûreté.  Il  s'était  réfugié  dans  une  maison  voisine  des 
décombres  encore  fumants  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Quand  il  se  vit  entre  les  deux  agents  qui  lui 
disaient  : 

—  Vous  êtes  le  citoyen  Jourde? 
Jourde  répondit  : 

—  Non.  Je  m'appelle  Roux.  Je  suis  connu  dans  mon 
quartier.  Tenez,  menez-moi  à  la  mairie  du  septième  ar 
rondissement  voir  l'adjoint,  M.  Hortus  :  il  a  été  mon 
maître  de  pension  et  il  me  reconnaîtra  bien. 

Les  agents  conduisirent  celui  qui  prétendait  être 
Roux  à  l'ancien  hôtel  Forbin-Janson,  rue  de  Grenelle 
où  se  trouve  la  mairie  du  septième  arrondissement. 

Jourde  fut  introduit  dans  le  cabinet  de  M.  Hortus. 

—  Bonjour,  monsieur  Hortus,  me  reconnaissez-vous 
Je  suis  Roux,  votre  ancien  élève. 


Après  l'Exil  (1  vol.  ia-8,  1876)  qui  forme  le  troisième    volume  du 
recueil  des  Actes  et  Paroles.  (3  vol.  in-8.) 

103  T.  V.— 1» 


«8  RÉVOLUTION    DE    1870-71 

M.  Hortus  se  leva  brusquement,  pâlit,  et  comme  fai- 
sant un  effort  sur  lai-même  : 

—  Non,  vous  êtes  Jourde,  et  vous  n'avez  Jamais  été 
chez  moi. 

Jourde  reprit  tout  bas  : 

—  Vous  me  perdez;  j'ai  ma  pauvre  mère,  ma 
femme... 

L'adjoint  fut  inflexible  ;  il  fit  enfermer  le  délégué  aux 
finances  dans  le  corps  de  garde  de  la  mairie  et  prévint 
•le  maréchal  Mac-Mahon,  qui  donna  l'ordre  que  le  pri- 
sonnier fût  amené  à  son  état-major. 

Quant  à  M.  Hortus,  l'arrestation  d'un  homme  qu'il 
croyait  condamne  à  la  mort  lui  fit  une  telle  impression, 
qu'il  mourut  lui  même,  emporté  par  l'émotion. 

Lorsque  le  moment  critique  arriva  pour  la  Commune, 
le  bruit  avait  couru  que  le  délégué  au  ministère  dee, 
affaires  étrangères,  Paschal  Grousset,  avait  disparu. 
Grousset  démentit  le  fait  par  cette  lettre  au  journal  Pans 
libre  : 

«  Citoyen, 

«  Les  journaux    de  Versailles  prétendent   que  j'ai 
quitté  Paris.  Veuillez  rassurer  mes  amis  et  leur  dire  que 
je  suis  incapable  de  quitter  mon  poste. 
«  Salut  et  égalité. 

«   PASCHAL   GROUSSET.   » 

Mais  depuis,  Grousset  qui  s'écriait  quelques  jours  au- 
paravant, à  la  Commune  :  «  Si  les  membres  (les  dissi- 
dents), au  lieu  de  tenir  loyalement  leur  promesse, 
essayaient  des  manœuvres  de  nature  à  compromettre  le 
salut  de  cette  Commune  qu'ils  désertent,  nous  saurions 
les  atteindre  et  les  frapper,  »  Grousset  ne  s'était  point 
montré. 

Il  fut  arrêté  par  M.  Dnret,  commissaire  de  police, 
chez  M"«  Accard,  qui  lui  avait  donné  asile,  au  n"  39  de 
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la  rue  de  Condorcet.  Il  était  déguisé  en  femme,  avec 
robe  noire,  corset  et  chignon.  Ses  papiers  étaient  cachés 
sur  le  baldaquin  du  lit  ;  les  agents  de  la  police  en  em- 
portèrent une  liasse. 

M.  Paschal  Groussetfut  conduit  en  voiture  à  la  mairie 
de  la  rue  Drouot  pour  être  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
général  de  Laveaucoupet.  Là,  il  changea  son  déguise- 
ment contre  des  vêtements  d'homme,  puis  il  fut  dirigé 
sur  Versailles,  dans  une  voiture  fermée,  accompagné 
par  deux  agents.  Au  moment  oii  il  passait  devant  le 
Grand-Hôtel,  —  il  était  environ  cinq  heures,  —  M.  Pas- 
chal Grousset  fut  reconnu  par  la  foule  qui  s'ameuta 
féroce  autour  de  la  voiture,  en  poussant  toujours  des 
cris  de  mort.  Le  général  Pradier,  qui  passait  à  ce  mo- 
ment sur  le  boulevard  accompagné  d'un  aide  de  camp, 
s'enquit  des  causes  de  l'émotion  populaire;  puis  il 
donna  l'ordre  à  un  peloton  de  soldats  d'escorter  la  voi- 
ture, afin  de  soustraire  le  prisonnier  à  la  brutalité  de  la 
foule.  Grâce  à  cette  escorte,  la  voiture  put  être  dégagée 
et  poursuivre  sa  course  ^ . 

Quant  aux  malheureux  fédérés,  sans  nom,  sans  illus- 
tration politique,  ils  étaient  entassés  dans  l'Orangerie  de 
Versailles  et  de  là  emmenés  dans  les  pontons.  Les  pau- 
vres gens  payaient  pour  tous  les  autres. 


1.  Le  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix,  Paschal  Grousset 
adressait  aux  rédacteurs  de  la  Gironde  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens, 
«  Il  faut  un  signe  extérieur  à  la  douleur  nationale,  à  notre  colère 
un  mémento  permanent. 

«  Que  toutes  les  femmes  de  France  prennent  le  deuil  des  dépar- 
tements vendus  aux  barbares  par  les  partis  monarchiques  !  qu'elles 
le  portent  jusqu'au  jour  où  les  hommes  auront  refait  la  patrie  et 
vengé  la  revouitiou. 
«  Salut  et  égalité. 

«  Bordeaux,  1»'  mars  1871. 

«  PASCH-'^L  GROUSSET.    » 

Ce  qui  perdit  Grousset,  lui,  d'une  éducation  soignée  et  d'une  in- 
telligence remarquable,  ce  fut  l'âpre  désir  de  paraître. 
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L'Orangerie!  Un  nom  charmant,  l'endroit  embaumé 
où  tous  les  orangers  centenaires,  les  grenadiers  aux 
fleurs  superbes,  les  citronniers  sont  placés  côte  à  côte. 
A.  quelques  pas  de  là,  s'arrêtait  Musset  pour  rimer  déli  • 
eatement  ses  verselets  sur  trois  marches  de  marbre  rose. 
Le  large  bassin  ridé  par  le  vent,  le  demi-cercle  des  ar- 
bres verts,  oii  rit,  çà  et  là,  quelque  statue  blanche,  les 
bois  de  Satory  lui  font  face.  Parmi  ces  orangers,  ces 
arbres  aux  essences  capiteuses,  on  rêve  d'une  prome- 
nade aux  terrasses  embaumées  des  jardins  de  Séville. 
L'Orangerie!  Quelle  antithèse!  C'est  là,  dans  ces  vastes 
serres  que  la  guerre  civile  avait  jeté  ses  vaincus. 

Toute  victoire  a  ses  larmes,  mais  celles  que  font 
verser  les  combats  fratricides  sont  les  plus  amères  et  les 
plus  lourdes.  La  douleur  commençait  à  l'entrée  de 
l'Orangerie,  près  de  ces  grilles  où  s'entassaient,  du  côté 
de  la  rue  de  la  Bibliothèque,  les  femmes,  les  filles  des 
prisonniers.  Non  loin  de  là,  se  promenaient,  boitant  ou 
s'appuyant  sur  des  béquilles,  la  mâchoire  soutenue  par 
quelque  appareil  ou  le  front  comprimé  par  des  bande- 
lettes, de  malheureux  soldats  blessés  de  la  guerre,  et 
qui  prenaient  l'air,  souriant  à  la  convalescence.  Ainsi 
les  maux  se  coudoient  et  se  font  face.  La  grille  de 
l'Orangerie  était  fermée.  Les  gendarmes  de  planton 
regardaient  cette  foule  de  femmes  qui  se  pressaient,  qui 
tendaient  des  laissez-passer,  qui  imploraient,  qui  sup- 
pliaient. Beaucoup  de  ces  femmes  étaient  en  deuil,  elles 
portaient  des  paquets,  des  paniers  d'où  sortait  le  goulot 
bouché  d'un  litre  plein  de  vin,  ou  du  linge,  du  pain,  un 
peu  de  viande,  le  tout  enveloppé  dans  un  mouchoir 
noué  aux  quatre  coins.  L'expression  des  visages  de  ces 
femmes  était  l'affaissement,  l'hébétement,  l'amertume, 
et  il  faut  le  dire  la  haine  aussi.  Dans  la  boue  ou  contre 
les  grilles,  les  enfants  des  prisonnii-^i-s,  inconscients, 
s'amusaient  ensemble  sans  se  connaître,  bâtissaient, 
tout  joyeux,  des  maisonnettes  avec  des  pierres. 

Dans  le  jardin,  les  soldats  faisaient  la  soupe,  surveil- 
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laient  la  marmite,  dont  la  fumée  bleue  montait  au-des- 
sus des  arbres.  Penchés  sur  les  balustrades  de  marbre 
comme  dans  un  fond  de  tableau  de  Paul  Véronèse,  des 
curieux  regardaient  d'en  haut  les  défilés  lugubres  de 
prisonniers  ;  à  l'entrée  principale  de  l'Orangerie,  dans 
cette  sorte  de  rotonde  qui  conduit  aux  serres,  les  offi- 
ciers, un  capitaine  et  un  lieutenant  d'état-major,  deux 
sous-officiers  de  gendarmerie,  assis  autour  d'une  table 
ovale,  chargée  de  papiers,  procédaient  à  l'interrogatoire 
des  accusés. 

A  côté  du  capitaine  instructeur,  sur  une  autre  table, 
travaillaient  des  commissaires  de  police  qui  interro- 
geaient aussi  et  prenaient  des  notes.  Les  prisonniers, 
gardés  par  les  soldats,  étaient  amenés  par  troupes  et 
interrogés  un  à  un.  Presque  tous  avaient  été  roulés 
dans  ce  flot  de  l'insurrection  comme  des  cailloux  par 
l'orage.  Ils  s'étaient  battus  parce  qu'on  les  envoyait  se 
battre,  obéissant  à  l'ordre  d'un  commandant,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  faisant  et  recevant  les  coups  de  feu, 
machinalement,  «  parce  qu'il  le  fallait.  »  La  plupart 
s'excusaient.  La  réponse  habituelle  était  :  «  J'étais 
forcé  de  marcher  !  »  Ceux  qui  affirmaient  leur  foi  poli- 
tique hautement,  avec  fierté,  étaient  extrêmement  rares. 
Beaucoup,  comme  pour  se  faire  pardonner,  dénonçaient, 
après  leur  interrogatoire,  un  ami,  un  voisin,  un  con- 
cierge, quelque  garde  qu'on  n'avait  pas  pris.  Tout  près 
de  là,  contre  la  muraille,  les  femmes  et  les  parents  des 
prisonniers  apportaient  des  certificats,  des  pièces  d'iden- 
tité, des  lettres  de  recommandation,  attendaient,  le 
cœur  battant  bien  fort,  le  frère,  le  père  ou  le  mari 
qu'on  leur  permettait  de  voir.  Lorsque  le  prisonnier 
arrivait,  l'air  affaissé,  c'étaient  des  embrassements  effré- 
nés et  des  larmes  nerveuses. 

Les  prisonniers,  conduits  de  Paris  à  l'Orangerie, 
avant  d'être  menés  à  Satory  et  de  là  conduits  à  Brest 
ou  à  Cherbourg,  étaient  divisés  en  trois  catégories,  les 
intéressants,  les  compromis  et  les  dangereux.  Quant  aux 
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chefs,  membres  de  la  Commune  ou  commandants  de  la 
guerre  civile,  interrogés  à  Paris,  ils  étaient  de  là  direc- 
tement mis  à  la  disposition  du  conseil  de  guerre.  Les 
intéressants  sont  ceux  qu'on  réclamait,  qu'on  recom- 
mandait, et  sur  lesquels  aucune  charge  lourde  ne  ve- 
nait peser.  Ils  étaient  internés  dans  la  serre  de  gauche, 
couchés  le  long  du  mur,  sur  des  bottes  de  paille,  et  là, 
causant,  marchant,  aspirant  l'air  par  les  fenêtres  ou- 
vertes, oii  sourit  ironiquement  la  verdure  des  orangers, 
ils  attendaient  leur  mise  eu  liberté,  qu'ils  croyaient 
toujours  pour  l'heure  prochaine. 

Les  compromis  étaient  parqués  à  droite,  dans  la  partie 
centrale  de  l'Orangerie.  C'était  une  foule,  une  cohue. 
Toutes  les  impressions  d'esprit,  toutes  les  classes 
sociales,  un  pêle-mêle  d'ouvriers,  d'acteurs,  de  petits 
marchands,  de  débitants  de  vins,  de  chambrelans,  de 
bohèmes,  les  uns  navrés,  abattus,  les  autres,  gouail- 
leurs ;  la  prostration  abîmant  les  uns,  la  belle  humeur 
soutenant  les  autres  ;  des  discussions,  des  bouts  de 
refrain  sortant  de  la  foule  ;  les  uns  jouant  au  palet,  les 
autres  battant  la  semelle,  tous,  curieux,  avides  à  la  vue 
d'un  étranger,  et  se  raccrochant  à  toute  curiosité,  à 
toute  nouveauté,  atout  mouvement  de  soldats  ou  d'of- 
ficiers, comme  à  une  planche  de  salut. 

La  plus  grande  partie  des  prisonniers  avaient  été  arrêtés 
vêtus  d'un  habit  bourgeois.  On  ne  retrouvait  presque 
plus  trace  d'uniformes  chez  eux,  pas  plus  que  chez  les 
dangereux.  Ceux-ci  étaient  plus  surveillés. 

Ils  étaient  gardés  et  comme  entassés  dans  l'aile  droite 
de  l'Orangerie,  dans  la  partie  qui  longe  cette  petite 
cour,  celle  oii  l'on  a  remisé,  depuis  des  années,  la  statue 
équestre  du  duc  d'Orléans.  La  voûte  est  sombre;  devant 
les  caisses  d'orangers  et  les  palissades  élevées  et  reliées 
entre  elles  eumani^rj  de  grille  et  qui  formaient  comme 
l'entrée  de  la  prison  commune,  des  sentinelles  demeu- 
raient debout,  immobiles,  les  armes  chargées.  On  aper- 
cevait vaguement  dans  la  pénombre  de  cette  galerie  de 
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pierre,  s'agiter,  aller  et  venir,  se  détacher  du  mur  ou  se 
lever  de  terre  des  ombres,  des  formes  humaines.  Quand 
on  s'approchait,  la  foule  des  prisonniers  se  poussait 
contre  les  orangers,  regardant,  ouvrant  de  grands  yeux, 
et  ces  visages  inquiets,  pâles,  anxieux  et  farouches,  ces 
faces  amaigries,  barbes  longues,  chevelures  hérissées, 
s'attachaient  à  vous,  ces  prunelles  embrasées  de  fièvre 
semblaient  allumées  par  des  interrogations  ardentes. 

On  éprouvait,  hélas!  un  horrible  serrement  de  cœur, 
une  intime  souffrance  et  qui  vous  prenait  aux  entrailles 
en  écoutant  ces  interrogatoires  de  gens  dont  quelques- 
uns  n'avaient  même  pas  la  conscience  de  leurs  actes. 
Quel  étonnement,  et  comme  on  se  prenait  à  douter  du 
sentiment  de  la  justice,  qu'on  voudrait  croire  inné  dans 
l'âme  humaine  !  Presque  tous  les  fédérés  donnaient 
comme  excuse  qu'ils  avaient  combattu  pour  la  Com- 
mune tant  quelle  a  été  la  plus  forte,  mais  qu'ils  n'avaient 
plus  tiré  un  coup  de  fusil  dès  que  les  soldats  de  Mac- 
Mahon  étaient  entrés  à  Paris.  Ainsi,  le  respect  du  suc- 
cès, le  culte  de  la  force,  l'obéissance  absolue  à  ce  qui 
gouverne.  Ce  défaut  moral  inhérent  à  tout  Français, 
voilà  qu'on  se  heurtait  contre  lui  désespérément.  Les 
femmes  étaient  mises  à  part,  et  parmi  elles,  des  entants 
demeuraient,  pauvres  petits,  accrochés  à  la  jupe  déchi- 
rée de  la  mère,  ou,  pâles  gavroches  de  onze  à  quinze 
ans,  railleurs,  les  mains  dans  les  poches,  et  haussant 
gaiement  leurs  épaules  maigres  devant  la  morale  ou  le 
ro  mords 

0  barbarie!  épouvante  de  l'ignorance  et  de  Ta  misère! 
Que  de  bourbe  et  de  fange  mises  à  nu  par  de  tels  bouil- 
lonnements de  passions!  Quel  déchaînement  d'appétits 
et  de  haines  !  Et  quelle  affreuse  et  sinistre  leçon  ! 
Comme  il  faut,  si  l'on  ne  veut  sombrer,  se  rattacher  à 
ce  qui  fait  1ns  individus  et  les  peuples  moraux  et  libres  : 
à  la  con-dcnce,  à  l'honnêteté,  à  la  morale,  au  travail. 
Comme  il  faut  surtout  écraser  sous  l'instruction  cette 
ignorance  et  ces  instincts  de  bêtes  fauves,  et  comme  il 
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faut  prodiguer  la  lumière  de  la  science  et  les  torrents 
du  bien  pour  éviter  la  flamme  de  l'incendie  ! 

Victor  Hugo,  dans  son  dernier  livre,  ï Année  terrible, 
donne  à  ces  égarés  des  leçons  qu'ils  devront  méditer  : 

Mais  ne  vous  laissez  plus  entraîner  !  Résistez  ! 
Résistez,  quel  que  soit  le  nom  dont  il  se  nomme, 
A  quiconque  vous  donne  un  conseil  contre  l'homme, 
Résistez  aux  douleurs,  résistez  à  la  faim  !  — 
Si  vous  saviez  combien  on  fut  près  de  la  fin! 

Oui,  certes,  «  on  fut  près  de  la  fin,  »  et  la  France  faillit 
périr  dans  la  tourmente.  Cette  guerre  civile  pouvait 
entraîner  soit  le  démembrement  définitif  de  la  patrie 
par  une  intervention  prussienne,  soit  sa  honte  suprême 
par  une  restauration  bonapartiste.  Et  qu'on  ne  nie  pas 
ce  que  j'avance.  L'intérêt  des  Bonaparte»  était,  encore 
un  coup,  dans  la  curée  de  cette  lutte  insensée,  fratri- 
cide ^ . 

Dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  civile,-  une  cor- 
respondance de  Berlin,  adressée  à  la  Gazette  de  Cologne, 
ne  cachait  point  que  la  main  du  bonapartisme  pouvait 
être  là.  «  On  sait,  disait  cet  article,  que  le  chef  du  mou- 
vement révolutionnaire  de  Paris  était  autrefois  le  prin- 
cipal instigateur  des  grèves  du  Creuzot,  la  grande  usine 
métallurgique  de  M.  Schneider,  l'ex-président  du  Corps 
législatif;  cette  circonstance  fait  supposer  avec  raison 
que  des  menées  bonapartistes  ne  sont  pas  étrangères 
aux  déplorables  événements  dont  Paris  est  en  ce  mo- 
ment le  théâtre.  Assi  est  un  jeune  homme  énergique 
de  trente-quatre  à  trente-cinq  ans,  qui  ne  manque  pas 
d'une   certaine  éloquence  populaire  et  qui  possède  un 

1.  Plus  d'un  prisonnier  jeté  dans  l'Orangerie  (M.  Ch.  Quentin, 
M.  Barbieux,  entre  autres)  a  affirmé  depuis  que  beaucoup  de  ces 
gens  arrêtés  pour  fait  de  participation  à  la  Commune,  parlaient  haute- 
ment de  leurs  sympathies  pour  l'Empire.  Une  lettre  de  M.  iMourot, 
publiée  ^avYEstafeite,  ne  nous  a-t-elle  pas  appris  qu"à  la  Nouvelle- 
Calédonie  les  déportés  étaient  prêts  à  crier:  Vive  l'Empereur I 
Bi  l'Empire  leur  apportait  leur  grâce. 


M.    DE    BROGLIE. 


T.  V.  —  14 
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grand  talent  d'organisation  ;  il  se  trouvait  déjà  en  rap- 
port, lors  du  mouvement  socialiste  du  Greuzot,  avec 
des  agents  bonapartistes  ou,  pour  mieux  dire,  avec  des 
agents  de  Rouher.  Ces  relations,  dont  on  ne  saurait  nier 
l'existence,  lui  permirent  aussi  bien  que  sa  moralité 
politique  de  ne  pas  être  trop  scrupuleux  dans  le  choix 
de  ses  acolytes.  M,  Rouher  tenait  surtout  à  cette  époque 
à  se  venger  de  M.  Schneider  qu'il  considérait  avec  rai- 
son comme  l'auteur  principal  de  sa  chute  ;  il  sut  ex- 
ploiter avec  adresse  la  rancune  que  gardaient  les 
Pereire  au  président  du  Corps  législatif  de  les  avoir 
laissés  exposés  sans  défense  aux  terribles  révélations  de 
M.  Pouyer-Quertier,  qui  dévoila  à  la  Chambre  toutes 
les  opérations  véreuses.  L'ancien  ministre  noua  l'in- 
trigue, les  Pereire  donnèrent  l'argent,  et  Assi  fut  le 
bras  dont  ils  se  servirent  tous  deux  pour  exécuter  leurs 
projets  de  vengeance.  M.  Ganesco,  le  propriétaire  à  cette 
époque  du  Parlement,  joua  également  un  rôle  dans  la 
cabale,  car  sa  feuille  prit  tout  à  coup  une  teinte  socia- 
liste et  fut  distribuée  gratis  par  milliers  d'exemplaires 
aux  ouvriers  du  Greuzot,  à  l'effet  d'augmenter  l'agita- 
tion et  de  présenter  Assi  comme  un  antagoniste  de 
M.  Schneider.  On  peut  être  certain  que  l'arrestatioi? 
récente  de  M.  Rouher  à  Boulogne  se  relie  étroitement 
aux  anciennes  relations  qu'il  a  eues  avec  Assi.  » 

On  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  en  France  et  en 
Belgique  que  les  bonapartistes  passaient  pour  n'être  pas 
étrangers  au  mouvement  du  18  mars.  Au  surplus,  et 
quoique  nous  ne  maintenions  pas  contre  Assi  les  allé- 
gations de  la  Gazette  de  Cologne,  quand,  au  lendemain 
d'un  tel  mouvement,  on  a  vu  s'abattre  sur  la  France 
une  nuée  de  bonapartistes,  qui  jusque-là  étaient  restés 
au  loin,  comment  ne  pas  rattacher  leur  brusque  retour 
aux  déplorables  événements  dont  Paris  fut  le  théâtre? 

Les  organes  bonapartistes  publiés  à  Londres  ne  se 
gênèrent  point,  tant  que  dura  la  lutte,  pour  prendre 
parti  pour  la  Commune  contre  M.  Thiers.  La  Situation,  la 
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Discussion,  V International,  jouTnal  de  M.  de  Lavalette,  ne 
tarissaient  point  d'injures  contre  l'Assemblée. 

«  Non,  non,  non,  s'écriait  M.  G.  Hugelmann,  le  porte- 
parole  de  l 'ex-empereur,  les  ^nalhonnêtes  gens  ne  sont  pas 
dans  les  rangs  de  ces  héi'oïques  affolés.  Ils  sont  dans  les 
antichambres  des  ministres  et  dans  les  cafés  de  Versailles, 
011  pullule  la  lie  de  tout  ce  que  Paris  comptait  d'indivi- 
dualités interlopes.  Ces  individualités  osent  tout  haut 
souhaiter  la  victoire  de  M.  Thiers,  ne  se  cachant  pas,  du 
reste,  pour  prédire  qu'elle  sera  de  près  suivie  du  retour 
du  gouvernement  qui  leur  permit  à  tort  de  grouiller 
dans  ses  bas-fonds. 

«  L'unique  regret  que  nous  éprouvions,  c'est  de  ne 
pouvoir  tremper  notice  doigt  dans  ce  sang  généreux  pour 
tracer  au  front  de  MM.  Thiers,  J.  Favre,  Picard  et  J.  Si- 
mon, le  signe  que  Dieu  mit  au  Iront  de  Gain  quand  il 
l'écarta  de  sa  face. 

«  Pauvre  Paris  i  pauvre  Paris  !  que  tes  femmes  et  tes 
enfants  s'agenouillent  dans  tes  flammes  ;  les  bourreaux 
ont  condamné  leurs  maris  et  leurs  pères.  Que  tes 
vierges  se  revêtent  en  deuil  ;  car  Cayenne  p7'épare  son 
four  mortel  à  leurs  amants.  Pauvre  Paris  !  pauvre  Paris  ! 

«  Et  il  y  aura  au  monde  des  hommes  qui  oseront 
dire  qu'après  ce  massacre  injuste  et  criminel,  Thiers, 
J.  Favre,  Picard  et  J.  Simon  représentent  les  honnêtes 
gens! 

«  Non,  cela  n'est  pas  vrai.  Non,  non,  non,  non  ^  » 

Et  cet  article  n'est  point  le  seul,  et  nous  en  pourrions 
citer  bien  d'autres. 

Dans  le  numéro  du  3  mai  du  journal  la  Situation, 
on  lisait  ces  lignes  impudentes  : 

<(  Un  jour  viendra  oii  V empire  sera  fier  d'établir  que, 
grâce  à  nous,  aucune  solidarité  ne  peut  désormais  être 
établie  entre  sa  cause  et  celle  des  hommes  de  Versailles.  » 


1.  Le    plus  triste,   c'est  que  M.    Hugelmann,    auteur  de  l'article 
précité,  occupa  plus  tard  un  poste  auprès  de  M.  TMers. 
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Dans  celui  du  5  mai,  en  parlant  des  membres  de 
l'Assemblée  de  Versailles,  M.  Hugelmann  dit  : 

«  L'unique  faute  que  pourrait  commettre  l'empire 
serait  de  permettre  jamais  à  un  seul  de  ses  membres 
de  reprendre  part  à  la  vie  politique  avec  son  assenti- 
ment. »  .     11      j 

Et  dans  quels  rangs  la  Situation  essayait-elle  de 
recruter  les  éléments  d'une  réaction  bonapartiste? 
Ecoutez  : 

«  Non,  nous  ne  sommes  pas  pour  la  Commune  ;  mais, 
dans  cette  lutte,  nous  sommes  de  cœur  avec  Paris. 

a  Ils  se  battent  en  héros,  ces  malheureux  ouvriers 
des  faubourgs  que  le  Quatre  septembre  a  dépouillés  de  leurs 
droits,  de  leur  pain,  de  leurs  espérances 

«  Je  pourrais  vous  en  citer  bien  des  preuves. 

a  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  est  encore 
acquis  que  l'armée  n'a  reçu  de  l'empire  aucun  encourage- 
ment pour  combattre  Paris.  » 

Ces  injures  et  ces  articles  sont  aujourd'hui  des  pages 
d'histoire  et  des  pages  accusatrices.  Ce  même  journal 
bonapartiste,  la  Situation,  devait  applaudir  à  la  des- 
truction de  la  maison  de  M.  Thiers,  et  proposer  de 
mettre  sur  les  ruines  une  inscription  commémorative 
dont  je  cite  seulement  les  dernières  lignes  : 

«  Que  son  nom  soit  en  exécration  pour  tous  les 
hommes  de  cœur,  que  les  enfants  et  les  femmes  mau- 
dissent la  mémoire  de  l'ambitieux  dont  le  nom  est 
désormais  inséparable  du  souvenir  des  malheurs  de 

son  pays.  »  ... 

Et,  encore  une  fois,  Napoléon  III  subventionnait  ce 
journal  et  en  faisait  comme  son  Moniteur  à  Londres.  On 
pourrait  arguer,  il  est  vrai^  de  l'ignorance  dans  laquelle 
se  trouvait,  à  Londres,  la  rédaction  de  la  Situation,  mais, 
depuis  1871,  la  lumière  s'est  faite,  et  pourtant,  en 
avril  1872,  un  personnage  considérable  du  régime  impé- 
rial, M.  Rouher,  affirme-t-on,n''eut-il  pas  l'audace,  dans 
un  banquet  à  Tours,  de  prononcer  l'éloge  même  de 
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l'insurrection,  et  son  discours  n'a-t-il  pas  été  reproduit 
par  le  journal  XOrdrel  ^ 

Combattants  aveuglés  des  journées  meurtrières  d'a- 
vril et  de  mai  1871,  vous  qui  croyiez  lutter  pour  la  Répu- 
blique, quelle  colère  doit  vous  entrer  dans  l'âme  en 
entendant  faire  votre  éloge,  par  qui?  Par  l'homme  qui 
s'appela  un  moment,  le  vice-empereur l  ^ 

A  ces  éloges  bonapartistes,  il  fa;ut  opposer  l'attitude 
du  parti  démocratique,  et  des  hommes  qui,  depuis 
de  longues  années,  au  péril  de  leur  vie  et  de  leur 
liberté,  ont  mérité  l'honneur  de  représenter  la  Répu- 
blique. M.  Lissagaray,  dans  son  Histoire  des  huit  jour- 
nées de  mai  compte  ceux  des  chefs  du  parti  qui  ne  sui- 
virent pas  le  mouvement  de  la  Commune  : 

l  Le  discours  de  M.  Paul  de  Cassagnac  à  Belleville  (1876)  n'eut  il 
pas  aussi  la  même  inspiration  ? 

2.  ;;  Oui,  messieurs,  s'est  écrié  l'orateur  dont  VOrdre  imprime  la 
barangue,  oui,  c'était  laNémésis  vengeresse  et  à  la  fois  bienfaisante, 
aux  autels  de  qui  l'on  menait^  devant  qui  l'on  faisait  prosterner  ces 
ignorants,  ces  indigents,  ces  souffrants  que  des  prédications  impies 
avaient  au  préalable  désaccoutumés  de  l'idée  de  Dieu  et  de  l'espoir 
du  ciel!  L'émeute,  c'était  l'expiation  tardive  de  l'égoïsme  des  classes 
riches  et  jouissantes,  de  la  corruption  des  pouvoirs  représentés 
eomme  des  ennemis  publics  ;  l'émeute,  c'était  l'aube  d'une  ère  ré- 
paratrice, glorieuse  et  bénie,  se  levant  sur  le  prolétariat,  depuis 
quatre  mille  ans  esclave,  travaillant  depuis  quatre  mille  ans  sous  le 
fouet  de  ses  maîtres,  depuis  quatre  mille  ans  les  nourrissant  de  sa 
sueur,  de  ses  larmes,  de  son  sang  ! 

«  Et  plus  tard,  messieurs,  comment  ces  affamés  de  la  veille,  déçus 
du  lendemain,  pouvaient-ils  se  soustraire  à  l'envie  que  devait  faire 
naître  en  leurs  âmes  enfiévrées  la  fortune  subite,  miraculeuse, |immé- 
ritée  de  leurs  recruteurs,  de  leurs  professeurs,  de  leurs  apôtres,  de 
tous  ces  hommes  qui  les  avaient  initiés,  stimulés,  provoqués  au 
,mal? 

«  Ils  voyaient  ces  hommes  portés  par  leurs  bras  et  par  leurs 
cris  au  trône,  plus  qu'au  trône,  à  une  dictature  dont  le  pouvoir  de 
Louis  XIV,  dont  la  toute-puissance  de  Napoléon  Ic"  ne  donnent  pas 
une  idée;  ils  voyaient  radieux,  souverains  et  triomphants,  sur  la 
tête  d'une  société  muette  d'étounementet  de  terreur,  prête  à  toutes 
les  docilités  de  l'effroi,  ces  hommes  qui  avaient  assisté  à  leurs 
repas  de  fiançailles  ou  de  noces,  qui  avaient  fratei'nisé  avec  eux- 
ouvriers,  le  verre  à  la  main  dans  les  cabarets  de  nos  banlieues,  et 
vous  auriez  prétendu,  vous  auriez  rêvé  d'interdire  à  ces  misérables 
de    demander,   au  jour  d'une  victoire   qui  devait  être  commune: 
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«  Les  bombes  et  la  mitraille  pleuvaient  sur  Paris, 
dit-il,  les  premiers  prisonniers  parisiens  défilaient  cou- 
verts de  crachats,  meurtris  de  coups,  sous  les  fenêtres 
de  l'Assemblée,  et  M.  Louis  Blanc,  le  premier  élu  de 
Paris,  ne  voyait  qu'un  coupable  :  Paris.  Répondant  à 
une  délégation  du  conseil  niunicipal  de  Toulouse,  qui 
lui  demandait  son  opinion  sur  ces  événements,  il  dit 
que  «  cette  insurrection  devait  être  condamnée  par  tout 
((  véritable  républicain.  »  Profanant  la  mémoire  du  plus 
généreux  des  républicains,  M.  Martin  Bernard  osa  dire 
que  «  si  Barbes  vivait  encore,  il  condamnerait,  lui  aussi, 
«  cette  fatale  insurrection.  »  Plus  tard,  pendant  les  mas- 
sacres, M.  Louis  Blanc,  dans  une  lettre  publique,  ne  vit 
dans  les  journées  de  Mai,  que  «  l'incendie,  le  pillage, 
«  l'assassinat.  »  M.  Emmanuel  Arago  refusa  de  défen- 
dre Rochefort.  Son  frère,  Etienne  Arago,  qualifiait  de 
monstres  les  émeutiers.  » 

Eh  bien  !  oui,  Martin  Bernard  déclara  que  Barbes 
n'eût  point  marché  avec  Gluseret  ou  Dombrowski.  C'est 
que  Barbes,  ce  grand  Français,  n'eût  jamais  eu  la  pen- 
sée de  fondre  un  boulet  pour  tuer  un  compatriote  tant 
qu'un  seul  étranger  eût  été  en  France.  Au-dessus  de 
son  idéal  même,  ce  patriote  mettait  la  patrie. 


«  Pourquoi  eux  et  pourquoi  pas  nous?  Pourquoi  tout  pour  eux  et 
«  rien  pour  nous  ?  » 
Et  l'orateur  anonyme  (M.  Rouher)  disait  encore  : 
«  Je  vous  le  demande,  messieurs,  comment  des  intelligences 
ignorantes,  crédules  et  faibles,  dressées  à  /indocilité,  à  la  réTolle, 
au  mépris  de  tous  les  principes  sociaux,  au  mépris  de  toutes  nos 
traditions  nationales,  par  des  rhéteurs  habiles  et  opiniâtres  au  mal, 
sans  rivaux  dans  l'art  de  corrompre;  comment  des  existences  ron- 
geant le  frein  amer  et  dur  de  la  nécessité,  aux  prises  avec  les  iné- 
galités inséparables  de  la  condition  humaine,  en  lutte  avec  tous  les 
besoins,  avec  toutes  les  exigences  d'un  travail  sans  fin,  sous  peine 
de  misère,  en  lutte  a^ec  des  privations  sans  nombre,  comment 
voudriez-vous,  messieurs,  que  ces  existences  et  ces  intelligences 
eussent  pu  résister  à  l'appât  de  ces  lots  fabuleux  mis  perpétuelle- 
ment sous  leurs  yeux,  sans  cesse  tournés  et  retournés,  montrés  et 
étalés  comme  la  récompense  légitime  et  soudaine  d'une  journée 
d'émeute  réussie?  »  (Mouvement.) 


^ii  RÉVOLUTION    DE    1870-71 

D'autres  jugements  plus  considérables  encore  sont 
venus  condamner  l'inanité  du  mouvement  de  mars  à 
mai  1871. 

Dans  un  article  publié  par  le  Homa  delpopolo,  Mazzini 
qui  devait  mourir  à  l'heure  même  où  sa  patrie  était  de- 
venue son  œuvre,  Mazzini  renia  toute  espèce  de  partici- 
pation occulte  aux  actes  delà  Commune. 

«  Cette  insurrection,  dit-il,  qui  a  soudainement  éclaté 
sans  plan  préconçu,  mêlée  à  un  élément  socialiste  pu- 
rement négatif,  abandonnée  même  par  tous  les  républi- 
cains français  de  quelque  renommée,  et  défendue  avec 
passion  et  sans  aucun  esprit  fraternel  de  concession  par 
des  hommes  qui  auraient  dû,  mais  qui  n'ont  pas  osé  se 
battre  contre  l'étranger,  devait  inévitablement  aboutir 
à  une  explosion  de  matérialisme  et  finir  par  accepter  un 
principe  d'action  qui,  s'il  avait  jamais  force  de  loi,  rejet- 
terait la  France  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge  et  lui 
enlèverait  pour  des  siècles  à  venir  tout  espoir  de  résur- 
rection. 

«  Ce  principe,  ajoute  Mazzini,  est  la  souveraineté  de 
l'individu,  qui  ne  peut  amener  qu'une  indulgence  per- 
sonnelle illimitée,  que  la  destruction  de  toute  autorité, 
et  que  la  négation  absolue  de  l'existence  nationale.  »  Il 
est  aussi  sensé  de  concéder  à  chaque  famille  l'autorité 
absolue  que  de  la  donner  à  la  Commune.  Ce  que  veut  la 
France,  ce  n'est  pas  seulement  de  se  délivrer  de  ce  fan- 
tôme d'autorité  qui  ne  peut  avoir  de  véritable  vie  d'ini- 
tiative, mais  de  fonder  d'elle-même  un  pouvoir  puissant, 
qui  unirait  les  plus  pures  et  les  meilleures  aspirations, 
et  qui  ne  donnerait  aucune  raison  de  craindre  qu'il  né- 
gligeât son  devoir,  ni  qu'il  empiétât  sur  les  droits  du 
peuple*.» 


1.  Uu  des  membres  de  l'assemblée  allemande  de  1849,  envoyé  à 
Paris  lors  des  mouvements  nationaux  de  Bade  et  du  Palatinat,  et 
accrédité  près  de  la  République  française,  un  des  rares  Allemands 
démocrates  qui  n'aient  pas  insulté  la  France,  leur  ancienne  amie, 
et  célébré  le  César  germanique,  M.  Karl  Blind,  s'exprima  ainsi  rela- 
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Ainsi  a  parlé  Mazzini. 

Il  faut  d'ailleurs  bien  s'entendre  sur  ce  mot  de  Com- 
mune, dont  on  a  fait  un  si  tragique  usage  sans  en  expli- 
quer le  sens.  Certes,  s'il  est  une  chose  juste,  logique, 
réalisable  dans.l'ordre  politique,  c'est  l'émancipation  de 
la  commune,  la  cité  délivrée  de  certaines  entraves  ad- 
ministratives, du  joug  pesant  d'une  centralisation  exces- 
sive, c'est  le  département  vivant  de  sa  vie  propre  en 
quelque  sorte;  c'est  la  libre  gravitation  de  ces  petits 
cercles  des  communes  dans  cette  grande  circonférence 
de  l'État.  Mais  ont-ils  fait  avancer  d'un  pas  cette  décen- 
tralisation et  cette  question  communale,  les  hommes 
qui  ont  tenu  Paris  entre  leurs  mains?  Voilà  la  ques- 
tion que  je  leur  pose  et  pourquoi  je  suis  sévère  pour 
eux. 

Les  déclamations  passent,  disait  Napoléon  I",  les  ac- 
tions restent.  Or,  qu'a  donc  fait  la  Commune,  avec  son 
formidable  attirail  de  guerre,  les  millions  dont  elle  dis- 
posa, les  ressources  qu'elle  mit  en  mouvement?  Hommes 
et  argent,  rien  ne  lui  manqua  en  somme.  Jamais  guerre 
civile  n'eut  un  tel  outillage  et  de  si  grands  arsenaux.  Oij 
est  le  temps  de  la  conspiration  de  l'Opéra-Gomique,  qui 


tivement  à  la  Commune,  qu'on  l'accusa  à  tort  d'avoir  tout  bas  fa- 
vorisé (Lettre  au  journal  le  Temps)  : 

«  De  plus,  et  cela  est  connu  de  tout  le  monde,  j'ai  vingt 

fois  déclaré  sous  ma  signature,  dans  la  presse  allemande,  combien 
la  Commune,  dont  je  prévis  et  prédis  la  chute  dès  le  commence- 
ment, me  paraissait  un  fait  regrettable  au  point  de  vue  républicain. 
Quoique  banni  de  la  France,  et  malgré  la  dernière  guerre,  j'ai  la 
plus  vive  sympathie  pour  la  cause  républicaine,  en  France,  comme 
ailleurs,  et  j'ai  toujours  craint  que  la  rupture  qui  devait  inévitable- 
ment résulter  de  la  Commune  entre  les  diiîérentes  sections  du  parti 
républicain,  n'augmentât  les  chances  d'une  restauration  monarchi- 
que. Dans  cela,  je  fus  et  je  suis  de  l'avis  <^_e  ceux  parmi  les  chefs 
républicains  de  votre  pays  que  j'ai  estimés  et  aimés  dans  l'exil 
comme  des  amis  personnels.  H  n'y  a  donc,  dans  l'allégation  de  la 
préfecture  de  police,  pas  un  seul  mot  de  vérité. 

«  Karl  Blind. 
•  Londres,  ce  28  février.  » 
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troubla  l'empire,  et  où  Folliet  et  Ruault  comptaient, 
disposaient  de  vingt-six  canons  fabriqués  secrètement  avec 
des  tuyaux  à  gaz  ? 

Eh  bien,  avec  leurs  ressources^,  il  n'aboutirent  à  rien. 
Les  esprits  politiques  de  l'assemblée  communale,  Ranc 
et  les  autres  sentirent  bien  qu'il  n'y  avait  rien  à  tenter 
et  se  retirèrent.  Rossel  a  dit  le  mot  :  Surpris  par  leur 
victoire,  nul  parmi  eux  n'y  était  préparé. 

«  Personne  n'était  prêt,  continue  Rossel.  Aucun  des 
serviteurs  de  la  Commune  n'avait  étudié  son  rôle  pour 
la  grande  scène.  Pas  détude,  pas  d'acquis,  pas  de  carac- 
tère, pas  d'audace  durable.  Cette  plèbe  ouvrière  aspire 
à  posséder  le  monde  et  elle  ne  sait  rien  du  monde. 
Lorsqu'un  malfaiteur  veut  forcer  une  maison,  il  en  fait 
d'abord  le  tour  ;  il  étudie  les  portes,  les  serrures  ;  il  sait 
où  sont  les  portes,  les  serrures  ;  il  sait  où  sont  les  meu- 
bles et  comment  les  forcer.  La  Commune  a  été  le  mal- 
faiteur novice  qui  est  réduit  à  tuer  pour  voler  et  qui  se 
trouve  ensuite  embarrassé  de  crimes  inutiles,  ne  sachant 
où  sont  les  caches  et  les  secrets.  La  comparaison  me 
plaît  et  je  m'y  tiens.  Paris  a  été,  entre  les  mains  de  ces 
sauvages,  comme  un  coffre-fort  à  secret.  La  maison  était 
forcée,  le  peuple  faisait  la  courte-échelle  sous  les  fe- 
nêtres, et  la  Commune,  se  grattant  le  front  devant  le 
coffre-fort  plantureux  qui  contenait  la  richesse  sociale, 
était  obligée  de  se  contenter  du  billon.  Seulement  elle 
a  mis  en  partant  le  feu  à  la  maison  par  acquit  de  con- 
science ' .  » 

Rossel  est  implacable,  c'est  qu'il  a  vu  de  près  les 
hommes.  Encore  une  fois ,  répétons  au  peuple  que 
l'avenir  lui  appartient,  mais  à  la  condition  qu'il  étu- 
die, lu'il  travaille,  qu'il  pense.  Un  flot  d'instruction 
gratuite  et  obligatoire  emportera,  comme  un  bain  salu- 
bre,  toute  l'ignorance,  et  fera  une  nation  capable  de 
juger  là  où  il  n'y  a  qu'une  foule  qui  se  laisse  guider 
par  le  seul  sentiment. 

i.  'Rossel,  Papiers  posthumes. 


REVOLUTION    DE    1870-71  US 

Je  sais  bien  que,  depuis  la  chute  de  la  Goinmune, 
beaucoup  de  ses  partisans  ont  attribué  son  échec  à  son 
trop  de  mansuétude. 

Voici  par  exemple,  selon  le  rédacteur  du  Père  Duchêne, 
les  projets  qu'il  fallait,  pour  réussir,  mettre  en  prati- 
que : 

«  Ouvrir  le  champ  à  la  révolution,  forcer  la  Banque 
avec  un  bataillon  de  francs-tireurs;  mettre  l'embargo 
sur  tous  les  papiers  déposés  dans  toutes  les  études  des 
notaires  et  des  avoués  et  à  la  conservation  desquels 
toutes  les  fortunes  de  l'Europe  sont  intéressées,  confis- 
quer les  propriétés  des  lâches  et  les  faire  passer  aux 
mains  des  patriotes.  Mettre  les  citoyens  qui  s'y  seraient 
fait  tuer  jusqu'au  dernier  si  elles  avaient  été  à  eux  dans 
Igs  maisons  des  aristocrates,  et  mater  sur  la  place  de  la 
Concorde,  en  pleine  lumière,  la  réaction  murmurant  et 
conspirant,  tel  était  le  programme  que  nous  avions  rêvé*. 

M.Yermersch  oublie  que  la  terreur  n'est  pas  un  mode 
de  gouvernement,  et  il  ne  sait  point  qu'elle  a,  selon 
l'expression  de  M.  Louis  Blanc,  éreinté  la  première  Révo- 
lution. Ces  projets  ne  sont  d'ailleurs  que  la  réédition 
du  fameux  plan  élaboré  par  M.  Félix  Pyat  dans  sa  Lettre 
aux  proscrits  (Londres.  24  février  1855).  Il  faut  citer  tout 
ce  morceau,  qui  contient  toute  la  politique  imagée  des 
romantiques  révolutionnaires  : 

«  Quant  à  nous,  républicains  démocrates,  socialistes 
français,  s'écriait  Félix  Pyat  dans  cet  écrit,  voici,  pour 
finir,  nos  engagements  dans  le  traité  d'alliance  :  Nous 
réparerons  notre  faute,  nous  l'avons  reconnue,  c'est 
tout  dire.  Nous  attaquerons,  le  jour  même  de  la  révolu- 
tion, pour  n'être  pas  attaqués  le  lendemain,  pour  avoir 
le  bénéfice  du  premier  coup.  Oui,  le  jour  même,  nous 
publierons  ce  nouveau  manifeste,  réparateur  de  'l'ancien: 
A.U  nom  du  droit  éternel,  universel,  imprescriptible,  la 
République  française  ne  reconnaît  pas  de  rois  ;  elle  ne 

1.  Vevmemch-Jownnl  (publié  à  Londres). 
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reconnaît  que  la  souveraineté  des  peuples.  Tous  les 
peuples  sont  maîtres  de  disposer  d'eux-mêmes,  selon  le 
besoin  de  leur  nature  et  dans  la  plénitude  de  leur  vo- 
lonté. L'insurrection  est  le  droit  des  peuples  esclaves,  la 
solidarité  est  le  droit  des  peuples  libres.  La  France,  li- 
bre, entreprend  donc  la  guerre  pour  les  opprimés  et 
contre  les* oppresseurs  :  elle  ne  veut  ni  conquête  ni  tri- 
but. Après  la  victoire,  les  peuples  libres  et  fédérés  fixe- 
ront eux-mêmes  la  contribution  de  chacun,  suivant  ses 
ressources,  dans  les  frais  de  la  guerre. 

('  Oui,  nous  le  jurons,  nous  ferons  la  guerre  sur  ces 
clauses,  sans  délai,  sans  colloque,  sans  répit,  sans  merci, 
la  guerre  sainte,  la  guerre  du  droit,  la  guerre  à  mort,  la 
dernière  guerre;  nous  la  ferons  sans  compter,  sans  me- 
surer ni  l'or  nilesang;  nouslaferons  par  tous  les  moyens 
et  de  toutes  nos  forces,  proclamant  encore  la  patrie,  la 
grande  patrie  en  danger,  appelant  tous  les  courages,  tous 
les  dévouements,  tous  les  cœurs,  tous  les  bras  de  notre 
France  ;  nous  la  ferons  avec  les  levées  en  masse,  les  ré- 
quisitions forcées,  avec  les  quatorze  armées  de  la  Répu- 
blique, avec  ses  volontaires,  ses  sans-culottes,  ses  pieds 
nus,  ses  chansons  et  sa  furie  !  Nous  la  ferons  avec  l'audace 
de  Danton,  l'énergie  de  Saint-Just,  le  désintéressement 
de  Robespierre,  avec  toute  l'héroïque  terreur  de  la  Révo- 
lution; nous  la  ferons  en  répétant  le  cri  de  nos  pères, 
plus  sublime  encore,  s'il  se  peut,  de  toute  la  plus-value 
de  la  cause. 

«  De  ce  moment,  et  jusqu'au  jour  oii  les  rois  auront 
disparu  de  la  tore,  tous  les  Français  sont  en  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées  ;  les  jeunes  gens 
iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  forgeront  des  ar- 
mes et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes  fe- 
ront des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpi- 
taux; les  enfants  effileront  le  vieux  linge  pour  le  panse- 
ment des  blessés  ;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques  pour  exciter  les  guerriers  au  courage,  à 
la  haine  des  rois  et  à  l'amour  de  la  République  ;  les  mai- 
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sons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les  carre- 
fours en  ateliers  d'armes  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé 
pour  en  extraire  le  salpêtre  ;  les  armes  de  calibre  seront 
exclusivement  confiées  à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi; 
les  fusils  de  chasse  et  les  armes  blanches  seront  employés 
au  service  de  l'intérieur;  les  chevaux  de  selle  seront  re- 
quis pour  remonter  la  cavalerie,  tous  les  chevaux  de  trait 
non  nécessaires  à  l'agriculture  conduiront  l'artillerie  et 
les  vivres  ;  le  Comité  de  Salut  public  est  chargé  de  tout 
*{réer,  tout  organiser,  tout  requérir  dans  toute  la  Répu- 
jlique,  hommes  et  choses,  pour  l'exécution  de  ses  mesu- 
res... La  levée  sera  générale;  les  citoyens  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marche- 
ront les  premiers  ;  ils  se  rendront  immédiatement  au 
chef-lieu  du  district  et  y  seront  exercés  au  maniement 
des  armes  jusqu'au  jour  de  leur  départ  pour  l'armée;  la 
liannière  de  chaque  bataillon  organisé  portera  pour  ins- 
cription : 

«  Le  Peuple  Français  debout  contre  les  tyrans,  debout 
«  pour  la  République  démocratique  et  sociale  univcr- 
«  selle.  » 

«  Le  Comité  de  la  Commune  révolutionnaire, 

«  FÉLIX  PYAT,   ROUGÉE,    JOURDAIN  *. 

Ce  programme,  rédigé  par  Félix  Pyat,  contenait  ce 
que  je  pourrais  appeler  l'ordre  du  jour  de  la  tradition  ré- 
volutionnaire jacobine,  mais  à  cette  tradition,  vinrent  se 
joindre  dans  la  Commune,  je  ne  dirai  pas  les  réclama- 
tions socialistes,  car  la  question  sociale  est  non  pas  une 
utopie,  mais  au  contraire  un  problème  qu'il  faut  résou- 
dre, mais  les  prétentions  communistes.  Tous  les  rêves, 
toutes  les  théories  collectivistes,  toutes  les  chimères  com- 
munistes se  retrouvent,  pour  citer  un  exemple  qui  nous 
permette  de  les  voir  en  quelque  sorte  mis  en  pratique, 

1.  La  distribution  de  cette  Lettre  aux  proscrits  était,  comme  on 
pense,  interdite  en  France  sous  l'empire. 
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se  retrouvent  dramatisés,  ou  plutôt  réalisés  pa^  le  roman 
dans  un  livre  de  ce  docteur  Tony  Moilin  dont  nous  avens 
raconté  la  mort  tragique  dans  le  précédent  chapitre  ' .  Ce 
livre  d  pour  titre  Paris  en  l'an  2000.  Les  utopies  de  Mo- 
rus  ou  deCampanella  ne  sont  pas  plus  curieuses,  à  coup 
sûr  et  plus  originales  que  celles  de  l'habile  inventeur  de 
l'éleLtro-magnétisme.  Le  Paris  de  M.  Moilin,  c'est  la  Sa- 
lente  de  Fénelon,  l'Icarie  de  Cabet,  le  monde  futur  de 
Mercier  transportés  subitement  sur  les  rives  de  la  Seine, 
On  ne  saurait  trouver  au  monde  cité  plus  prospère  et 
plus  heureuse;  tout  y  est  créé,  organisé  et  bâti  pour  la 
commodité  des  mortels.  Paris  en  Amériqiœ  de  M.  Labou- 
laye  ne  serait  qu'une  sous-préfecture  de  troisième  classe, 
comparé  au  Paris  en  Van  2000,  du  docteur  Tony  Moi- 
lin. 

Le  docteur  suppose  que  les  socialistes  (le  mot  signifie 
pour  lui  communistes)  sont  arrivés  depuis  longtemps  au 
pouvoir.  Ils  régnent,  ils  gouvernent,  ils  transforment,  ils 
inventent,  ils  exproprient.  Leur  première  pensée,  en  pre- 
nant le  gouvernement,  est  même  d'exproprier.  «  Lorsque 
les  socialistes  furent  les  maîtres  de  Paris,  il  leur  fallut 
exproprier  toutes  les  maisons  de  la  ville,  afin  de  les  trans- 
former et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  nouvelles 
institutions  sociales.  Les  architectes  consultés  à  ce  pro- 
pos voulaient  absolument  qu'on  démolît  tout,  puis  qu'on 
reconstruisît  à  grands  frais  des  maisons-modèles  confor- 
mes aux  plans  qu'ils  présentaient.  Heureusement  le  gou- 
vernement était  aussiprudeni  qu'économe.  Il  rejeta  donc 
les  projets  des  architectes  qui  l'auraient  entraîné  à  de 
trop  grandes  dépenses,  et  il  préféra  utiliser  les  maisons 
de  Paris  telles  qu'elles  étaient  et  les  adapter  tant  bien 
que  mal  à  leur  destination  nouvelle.  »  Ce  fut  une  bonne 
fortune  pour  Paris  que  cet  esprit  d'économie  qui  faisait 
agir  le  gouvernement  de  M.  Tony  Moilin.  L'État  en  effet, 

1.  Voir  sur  la  mort  de  Tony  Moilin  une  brochure  très-drama- 
tique de  M.  Ulysse  Pareut  :  Une  arreslntion  en  mai  1871.  M.  Parent 
fut  témoin  de  l'interrogatoire  de  Tony  Moilin. 
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lors  de  l'avéneraent  des  socialistes,  devait,  nous  dit 
M.  Moilin,  plus  de  80  milliards  aux  particuliers  et  n'avait 
pas  un  centime  en  caisse.  Tout  autre  gouvernement,  en- 
trant aux  affaires  avec  un  tel  déficit  à  combler,  pourrait 
s'effrayer  à  bon  droit,  mais  les  bons  docteurs  en  utopies 
ne  reculent  pas  pour  si  peu.  Le  gouvernement  se  hâta 
d'exproprier  toutes  les  maisons  de  Paris,  en  en  payant, 
il  est  vrai,  le  prix  très-régulièrement  à  leurs  proprié- 
taires. 

((  Ce  payement,  dit  le  docteur  Moilin,  il  ne  le  fit  pas 
en  espèces  métalliques,  puisqu'il  ne  possédait  pas  un 
centime.  Il  ne  le  fit  pas  davantage  en  papier-monnaie 
qui  eût  été  immédiatement  déprécié  et  refusé  à  bon 
droit  par  les  expropriés.  Mais  il  le  fit  tout  simplement  et 
à  la  satisfaction  générale,  avec  des  titres  de  rentes  via- 
gères payables  par  le  Trésor  public.  On  calcula  le  revenu 
moyen  de  chaque  maison  d'après  les  loyers  des  cin- 
quante dernières  années,  puis  on  capitalisa  ce  revenu  à 
l'intérêt  légal  de  5  pour  100,  et  le  capital  ainsi  obtenu 
fut  transformé  en  rentes  viagères,  'conformément  aux 
tarifs  adoptés  par  les  Compagnies  d'assurances. 

«  Cette  expropriation  ne  va  pas  pour  l'État  sans  de 
grands  sacrifices,  on  le  comprend  bien,  et  M.  Moilin  l'a- 
voue lui-même.  Pendant  les  premiers  temps,  par  exem- 
ple, il  fallut  donner  de  très-fortes  sommes  aux  anciens 
propriétaires;  mais  comme  ceux-ci  mouraient  tous  les  Jours, 
remarque  philosophiquement  le  docteur,  la  rente  qu'on 
leur  servait  diminua  d'année  en  année,  et  bientôt  elle 
fut  amplement  couverte  par  le  produit  des  locations 
que  les  citoyens  payaient  à  l'État.  » 

Du  reste,  l'auteur  déclare  que  ce  qui  aida  beaucoup  le 
gouvernement  à  payer  ses  dettes,  ce  fut  l'impôt  mis  sur 
le  revenu.  Seulement,  je  dois  avouer  que  la  façon  dont 
se  trouve  assis  cet  impôt  en  l'an  2000  me  paraît  toucher 
légèrement  à  l'injustice.  «  Ce  nouvel  impôt,  dit  M.  Moi- 
lin, était  proportionnel  au  revenu  tant  que  celui-ci  ne 
dépassait  pas  12,000  francs  par  an.  Mais  au-dessus  de  ce 
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chiffre  il  devenait  total,  c'est-à-dire  qu'il  confisquait  pu- 
rement et  simplement  tout  ce  qui  excédait  la  somme  ré- 
glementaire de  12,000  francs.  »  Ainsi,  voilà  qui  est  net, 
radical  et  sans  ambage  aucun.  Le  docteur  Moilin,  dont 
la  fortune  privée  dépassait  de  beaucoup,  s'il  m'en  sou- 
vient, la  «  somme  réglementaire  »  permise  aux  socia- 
listes de  l'avenir,  accepte  sans  façon  et  le  plus  simple- 
ment du  monde,  —  que  dis-je?  —  préconise  une  société 
dont  le  gouvernement,  d'un  trait  de  plume,  supprime 
l'espoir,  l'émulation,  le  désir  louable  en  soi  d'un  meil- 
leur avenir,  l'héritage  gagné  et  transmis  par  le  père  la- 
borieux, et  impose  une  borne,  un  nec  plus  ultra  dans  la 
fortune,  à  cette  pauvre  humanité  infinie  dans  ses  vœux 
et  qui  se  console  des  misères  présentes  par  des  perspec- 
tives heureuses. 

Mais  le  Paris  en  Van  2000  n'est-il  pas  par  lui-même  le 
mirage,  l'oasis  de  tous  les  chasseurs  de  chimères? 

Les  riches  seront  gueux  et  les  nobles  infâmes  ; 

Nos  maux  seront  des  biens,  les  hommes  seront  femmes, 

Et  les  femmes  seront tout  ce  qu'elles  voudront. 

On  serait  peu  charmé  d'ailleurs,  en  dépit  des  amélio- 
rations promises,  de  vivre  dans  le  Paris  du  docteur 
Moilin.  Plus  de  rues,  mais  des  rues-galeries  réunies  en 
un  réseau  immense  par  des  ponts  couverts,  c'est-à-dire 
plus  de  boue,  plus  de  brouillard,  plus  de  vent  ni  de 
poussière.  «  On  vit  disparaître  presque  complètement 
les  maladies  causées  par  le  froid  ou  l'humidité,  telles 
que  les  rhumes,  les  rhumatismes,  les  névralgies,  les 
fluxions  de  poitrine.  »  Sans  compter  que  les  vêtements 
et  les  chaussures  ne  s'usent  pas  et  conservent  longtemps 
leur  Iraîcheur.  Et  quelles  économies  réalisées  soudain! 
Le  Socialiste  n'a  plus  besoin  de  parapluies,  d'ombrel- 
les, de  cache-nez,  de  souliers  imperméables,  de  man- 
teaux, etc.l  «  Tout  le  monde  était  satisfait,  sauf  cepen- 
dant quelques  mécontents  :  il  y  en  a  toujours,  »  dit  gra- 
vement Tony  Moilin.  On  devine  quels  sont  les  gens  qui 


M.    ED.    LABOULAYE. 
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critiquent  les  rues-gnleries  et  qui  se  lamentent,  ce  sont 
les  fabricants  d'ombrelles,  les  chapeliers-  les  cordon- 
niers, les  modistes,  les  cochers,  les  loueurs  de  voitures 
qui  n'ont  plus  de  clientèle,  et  même  les  médecins  et  les 
pharmaciens  qui  n'ont  plus  de  malades.  «  Mais,  ajoute 
le  docteur  Moilin,  le  gouvernement  ne  fut  aucunement 
ému  de  leurs  plaintes.  » 

En  vérité,  on  croit  rêver,  on  se  demande  si  l'hcirme 
qui  a  écrit  ce  livre  a  tenu  jusqu'au  bout  son  sérieux  et 
s'il  ne  se  cache  pas  un  pamphlet  anti-socialiste  dans  ce 
tableau  chimérique  d'une  société  réduite  à  l'esclavage  à 
force  de  réglementation.  Mais  le  docteur  Moilin  est  d'une 
bonne  foi  terrible  ;  il  suivra  jusqu'au  bout  sa  chimère, 
qui  le  mènera,  à  travers  l'incendie  de  Paris,  jusqu'au 
pan  de  muraille  oii  retendront  les  balles  des  soldats. 
Tout  est  réglé,  nivelé,  mis  en  sa  place  dans  la  société 
qu'il  porte  toute  bâtie  en  son  cerveau,  et  il  brisera,  au 
besoin,  l'ordre  social  actuel,  pour  y  réaliser  son  rêve.  Il 
ne  songe  pas  à  l'insupportable  existence  qu'il  ferait  aux 
Parisiens  à  venir;  il  ne  se  dit  point  que  nulle  société 
antique,  nulle  réglementation  à  la  Lycurgue  ne  fut 
aussi  pesante  aux  épaules  humaines  que  la  société  qu'il 
préconise,  oii,  par  exemple,  sous  prétexte  d'organiser  le 
travail,  il  interdit  sévèrement  le  commerce  à  tout  parti- 
culier. «  C'est  le  gouvernement,  dit-il,  qui  se  charge  de 
faire  vendre,  par  ses  employés,  tous  les  produits  de  la 
petite  industrie,  et  tous  ceux  qui  sortent  de  ses  propres 
établissements.  » 

Ainsi,  l'Etat  dans  sa  forme  la  plus  oppressive  et  la 
plus  despotique,  l'État  élevé  à  sa  dixième  puissance,  tel 
est  l'idéal  de  l'école  communiste  dont  Tony  Moilin  vou- 
lait, dans  un  tableau  absolument  sévère,  en  dépit  de  sa 
forme  humoristique,  faire  ressortir  les  merveilles.  Quelle 
épouvantable  réglementation  de  toutes  choses!  Vête- 
ments des  femmes,  habits  des  hommes,  tout  est  d'uni- 
forme et  d'ordonnance.  Mariages  et  enterrements  se  font 
suivant  des  cérémonies  invariables,  solennités  officielles, 
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imposées  à  tous  les  citoyens,  dans  ce  temple  internatio- 
yial,  —  monument  unique  qui  me  paraît  avoir  remplacé 
tous  les  autres  monuments  anciens,  —  et  dont  ie  luxe 
et  la  grandeur  sont  la  gloire  du  Paris  de  l'an  2000.  Bals 
de  fiançailles,  promenades  des  mariés,  tout  est  d'avance 
réglé  et  réglementé  par  le  gouvernement  futur,  et  il  en 
est  de  même  des  funérailles.  La  crypte  du  temple  inter- 
national appartient  aux  morts,  les  salles  des  étages  su- 
périeurs sont  réservées  aux  mariages  et  aux  baptêmes. 
Il  va  sans  dire  que  le  divorce  existe  :  pour  rompre  un 
mariage  il  suffît  de  la  déclaration,  sur  papicj-  libre,  d'un 
des  deux  époux,  déclaration  adressée  au  maire,  qui,  la 
lettre  lue,  prononce  la  séparation.  Il  faut  bien  ce  coin 
de  liberté,  dans  une  société  qui  fonctionne  comme  les 
bras  d'acier  d'une  machine  à  vapeur.  J'oubliais,  parmi 
les  plaisirs  qu'offre  à  l'étranger  le  Paris  de  Van  2000,  ce 
que  M.  Moilin  appelle  les  Théâtres  Journaux  :  «  On  donne 
ce  nom  à  des  théâtres  où  le  spectacle  change  pour  ainsi 
dire  tous  les  soirs,  et  est  une  représentation  exacte  ou 
burlesque  de  l'événement  de  la  journée.  Si,  par  exem- 
ple, il  éclate  un  incendie,  s'il  se  commet  un  assassi- 
nat, etc.,  dès  le  lendemain  on  reproduit  ces  événements 
sur  la  scène,  et  cela  avec  tant  de  fidélité,  que  c'est 
comme  si  l'on  voyait  la  réalité.  » 

M.  Moilin  n'ajoutait  pas  que  la  représentation  d'un 
assassinat  commis  la  veille,  doit  évidemment  épurer, 
adoucir  les  mœurs.  Il  en  eût  bien  été  capable.  Conçoit- 
on  que  tant  d'aberrations  puissent  tenir  dans  le  cerveau 
d'un  homme?  Et  celui-là  n'était  pas  des  médiocres.  Il 
résumait  d'ailleurs  les  aspirations  de  la  partie  collecti- 
viste de  l'Internationale,  opposée  à  la  partie  modérée, 
dite  mutuelliste,  qui  a  malheureusement  succombé  dans 
les  conseils  de  cette  vaste  association.  Le  plus  triste, 
c'est  qu'au  milieu  de  ces  folies,  Tony  Moilin  glissait  dans 
ce  Pans  en  l'an  2000,  un  plan  excellent  pour  arriver, 
dans  les  représentations  législatives,  à  donner  place  à  la 
représentation  des  minorités  ;  ajoutez  que  çà  et  là,  lors- 
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qu'il  réclame  par  exemple  l'instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire, il  se  rapproche  des  justes  désirs  exprimés  par 
de  sages  esprits,  et  essayez  de  mesurer  la  distance  qui 
sépare  la  raison  de  la  folie  et  la  vérité  du  mensonge. 
«  Il  n'y  a  pas,  disait  Napoléon  I"  en  sortant  de  visiter 
Bicêtre,  il  n'y  a  pas,  entre  le  cerveau  d'un  sage  et  celui 
d'un  fou,  l'épaisseur  d'une  pièce  de  cinq  francs.  »  Le 
docteur  Moilin  analysant  les  bienfaits  de  son  système, 
c'est  le  Dupont  d'Alfred  de  Musset,  ouvrant  toutes 
grandes,  à  son  ami  Durand,  les  fécondes  perspectives 
de  l'avenir  rêvé. 

Du  reste,  on  ne  verra,  mon  cher,  dans  les  campagnes, 
Ni  forêts,  ni  clochers,  ni  vallons,  ni  montagnes. 
Chansons  que  tout  cela!  Nous  les  supprimerons. 
Nous  les  démolirons,  comblerons,  brûlerons. 
Ce  ne  seront  partout  que  houilles  et  bitumes, 
Trottoirs,  masures,  champs  plantés  de  bons  légumes, 
Carottes,  fèves,  pois,  et  qui  veut  peut  jeûner; 
Mais  nul  n'aura  du  moins  le  droit  de  bien  dîner. 

Hélas!  tout  en  rêvant  ces  Salentes  magnifiques,  on 
étudie  doucement  les  vertus  du  picrate  de  potasse,  on 
fait  bon  marché  de  tout  ce  qui  est  la  fraternité  et  la 
concorde,  on  régénère  l'humanité  en  la  terrifiant  et  en 
lui  donnant  des  fers. 

Ah!  quelle  ironie  dans  l'inscription  superbe  que  je 
déchiffrais  sur  une  des  maisons  sculptées  de  la  vieille 
place  de  Bruxelles,  tandis  que  la  guerre  civile  semait 
de  nouvelles  ruines  et  de  sang  frais  ces  environs  de 
Paris  déjà  ensanglantés  et  ruinés  : 

Hic  verum, 
Bmcjustum, 
Fax  sîV, 
Discordia  longe. 

Le  vrai,  le  juste,  la  paix,  la  fin  de  la  discorde,  quand 
verrons-nous,  hélas!  quand  toucherons-nous  du  pied 
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cette  terre  promise  à  l'humanité  en  marche  par  toutes 
les  (tempêtes,  par  toutes  les  tourmentes? 

J'ai  voulu  combattre  le  «  communisme,  »  et  cela  en 
analysant  le  projet  de  gouvernement  et  de  vie  d'un 
communiste  distingué  et  convaincu.  Je  pense  que  ces 
rêveries  éloignent  trop  l'esprit  humain  de  la  véritable 
tâche  qui  lui  est  imposée  :  faire  son  œuvre  sur  terre  et 
faire  son  devoir.  Dans  le  cas  présent,  ces  utopies  avaient 
d'ailleurs  le  tort  d'être  défendues  par  des  gens  qui, 
substituant  l'idée  d'ailleurs  fort  belle  d'humanité  à 
l'idée  plus  pratique,  plus  étroite,  mais  plus  vraie  de  pa- 
trie, semblaient  faire  de  notre  malheureuse  France  le 
champ  d'épreuve  de  leurs  ambitions. 

Saint-Just,  dans  la  séance  du  13  mars  1794  (24  ven- 
tôse an  II),  s'était  éloquemment  élevé  contre  les  étran- 
gers qui  se  glissaient  dans  nos  affaires  :  «  Les  Italiens, 
des  banquiers,  des  Napolitains,  des  Anglais  sont  à  Paris, 
qui  se  disent  persécutés  dans  leur  patrie.  Ces  nouveaux 
Sinons  s'introduisent  dans  les  assemblées  du  peuple.  » 
Et  le  terrible  tribun  ajoutait,  en  parlant  d'eux  :  «  Il  est 
tel  homme  qui,  comme  Érostrate  le  fit  à  Delphes,  brû- 
lerait plutôt  le  temple  de  la  Liberté  que  de  ne  point  faire 
parler  de  lui.  »  Ne  croirait-on  pas  que  Saint-Just  avait 
deviné  les  petits-neveux  de  ceux  qu'il  écrasa?  C'est  qu'il 
était,  comme  tous  ceux  de  son  époque,  patriote,  étroi- 
temeni,  absolument  patriote,  patriote  comme  la  pre- 
mière Commune,  celle  de  92  et  de  93,  et  que,  loin  de 
traiter  avec  les  Prussiens  sur  le  sol  français,  il  tâchait 
de  les  foudroyer.  C'est  lui  qui  répondait  de  Strasbourg 
à  un  parlementaire  prussien  :  «  La  République  française 
ne  reçoit  de  ses  eiinemis  et  ne  leiœ  envoie  que  du  plomb,  n 

La  Commune  de  1872  eût  peut-être  dû  méditer  ces 
paroles  de  Saint-Just. 

Paris,  durant  les  mois  qui  suivirent  les  événements 
de  mai,  parut  accablé  et  comme  désert.  Tels  quartiers, 
comme  Montmartre  et  Ménilmontant,  étaient  visible- 
ment dépeuplés.  Mais  la  vitalité  de  cette  ville  était  telle 
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qu'elle  réparait  déjà  ses  ruines  et  que  les  magasins  in- 
cendiés, les  maisons  détruites  semblaient  renaître  de 
leurs  cendres.  Nous  renvoyons  au  chapitre  qui  suit 
celui-ci  l'histoire  de  la  petite  agitation  électorale  qui 
marqua  le  mois  de  juillet  lors  des  élections  complémen- 
taires pour  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nomination 
des  conseillers  municipaux.  Dans  le  présent  chapitre, 
nous  voulons  terminer  l'histoire  de  la  Commune  et  la 
suivre  jusque  devant  les  conseils  de  guerre.  Mais  nous 
ne  pourrons  être  complet  ;  car  cette  triste  guerre  civile 
traîna  trop  longtemps  après  elle,  après  des  années  pas- 
sées, tout  un  cortège  de  terreurs  encore,  de  châtiments 
et  de  douleurs. 

Ce  fut  le  6  août  que  s'ouvrirent,  à  Versailles,  les 
séances  du  S''  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  les 
membres  de  la  Commune  et  du  Comité  central.  Paris, 
hélas!  se  rendit  là  comme  à  la  représentation  d'un 
drame  plus  vivant  et  plus  saisissant  qu'un  autre. 

La  salle  du  conseil  de  guerre  était  vaste  ;  c'était  cette 
salle  profonde  du  manège,  qui  ne  s'attendait  guère  à 
être  transformée  en  tribunal,  et  qui  gardait  encore  trace 
de  sa  destination  primitive,  ne  fût-ce  que  le  sable  jaune 
et  fin  dans  lequel  enfonçaient  les  talons  du  public.  Le 
jour,  un  jour  cru,  pénétrait  par  les  larges  verrières  des 
côtés,  comme  dans  la  saile  du  Jeu  de  Paume,  et  éclai- 
rait en  pleine  lumière  ce  vaste  tribunal.  Les  uniformes 
des  membres  du  conseil  de  guerre  se  détachaient  sur 
les  tentures  vertes  du  fond  de  la  salle,  tentures  sur  les- 
quelles on  avait  appendu  une  figure  de  Jésus  crucifié. 
Des  gardes  de  planton  formaient,  devant  le  tribunal, 
une  sorte  de  double  haie  immobile,  au  milieu  de  la- 
quelle passaient  les  témoins.  De  loin,  les  plastrons 
rouges  des  tuniques,  les  collets  d'habits,  les  turbans  des 
képis  et  les  rouges  aiguillettes  des  gendarmes  produi- 
saient absolument  sur  le  fond  vert  du  tribunal,  l'éclat 
de  fleurs  rouges  dans  un  champ  d'herbe  ou  de  blé  vert. 

Les  accusés,  assis  entre  des  gendarmes,  sur  des  gra- 
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dins  placés  à  la  gauche  du  tribunal,  faisaient  face  aux 
iournalistes  qui,  à  droite,  prenaient  des  notes,  écou- 
taient, étudiaient,  et  dont  les  regards  navrés  ou  satis- 
faits rencontraient  parfois  ceux  d'un  ancien  confrère. 
Les  défenseurs,  en  robes  noires,  immédiatement  places 
au-dessous  des  bancs  de  leurs  clients,  suivaient  les  dé- 
bats écrivant,  interrompant  et  lorgnant  l'auditoire. 
Nulle  figure  connue  dans  le  groupe,  sauf  le  visage  pâle 
et  les  gros  yeux  ronds  de  W  Lachaud,  le  défenseur  de 
Courbet.  Les  autres,  des  jeunes  gens  pour  la  plupart,  se 
groupaient  autour  d'un  homme  jeune,  bouillant,  M^  Léon 
Bigot  -  un  ancien  ami  de  Jules  Favre,  -  et  d'un  vieil- 
lard en  lunettes,  les  cheveux  blancs  et  le  menton  rase, 
qui  était  M^  Dupont  (de  Bussac) .  .      ,  , . , 

Les  juge'i  étaient  des  soldats.  Le  colonel  Merlm,  déjà 
vieux  le  crâne  chauve,  ayant  à  ses  côtés  un  lieutenant- 
colonel  aux  larges  épaules,  interrogeait,  d'un  ton  lent, 
d'une  voix  apaisée,  les  accusés  et  les  témoins.  A  la 
droite  du  tribunal,  le  commissaire  de  la  Répubhque,  le 
commandant  Gaveau ,  prenait  des  notes.  C'était  un 
homme  énergique,  violent,  l'air  mâle  et  résolu. 

Lorsque,  arrivant  par  un  escalier  qui  les  dérobait 
d'abord  à  la  vue  des  assistants,  les  accusés  apparais- 
saient au  haut  des  gradins  et  allaient  s'asseoir  à  leurs 
places  respectives,  leurs  noms  couraient  sur  toutes  les 
lèvres-  mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  première  impression 
ressentie  était  l'étonnement.  -  Quoi!  voilà  les  hommes 
qui  avaient  tenu,  durant  deux  mois,  Paris  sous  le  joug! 
Cette  ville  immense,  ce  foyer  d'électricité  intellectuelle 
avait  été  livré  à  ces  médiocrités  tapageuses  !  C'étaient  la 
les  maîtres,  et  Paris  obéissait,  tremblant  !  Les  plus  ter- 
ribles faisaient  maintenant  piteuse  mine.  Tombes  du 
haut  de  leurs  rêves,  beaucoup  avaient  encore  la  stupé- 
faction de  la  chute.  D'autres,  au  contraire,  gardaient 
on  ne  sait  quelle  confiance  dans  l'impossible  qm,  leur 
ayant  déjà  livré  la  puissance,  leur  donnerait  peut-ere 
le  salut.  Ils  le  croyaient,  ils   l'espéraient.  Les  têtes 


RÉVOLUTION    DE    1870-71  129 

étaient  livides,  mais  les  lèvres  souriaient.  Le  rictu?  de 
l'ironie  s'alliait  chez  la  plupart  à  la  pâleur  de  la  fa- 
tigue. 

Leur  attitude  était  diverse,  mais  un  même  sentiment 
les  unifiait.  Nul  d'entre  eux  n'acceptait  la  responsabi- 
lité de  ce  qu'on  appellerait,  dans  l'insupportable  langue 
du  jour,  ses  agissements.  Tous  s'excusaient,  tous  recu- 
laient, effrayés  du  poids  qui  les  accablait. 

Le  regard  du  public  allait  de  l'un  à  l'autre,  cherchant 
une  sincérité,  une  virilité,  une  foi. 

Ferré,  petit,  nerveux,  étroitement  serré  dans  son  pa- 
letot de  drap  noir,  le  teint  pâle,  avec  une  barbe  noire, 
un  binocle  posé  sur  son  nez  crochu,  ressemblait  absolu- 
ment à  un  oiseau  de  proie.  On  chercherait  vainement 
une  autre  comparaison.  Il  y  avait  du  corbeau  dans  ce 
petit  être  sec  et  ardent,  et  qui  paraissait  noir  de  la  tête 
aux  pieds.  Avec  un  sang-froid  qui  déconcertait,  d'une 
voix  stridente,  d'un  geste,  bref,  il  parcourait  les  dossiers 
qu'on  lui  tendait,  les  regardant  vaguement,  comme  on 
regarde  les  choses  qu'on  connaît  fort  bien,  acceptait 
telle  ou  telle  pièce,  récusait  telle  ou  telle  autre,  et  ten- 
dait le  dossier  au  gendarme  qui  le  rapportait  au  prof- 
ilent. 

La  physiologie  expliquerait  seule  le  tempérament  in- 
trépidement féroce  de  ce  petit  homme  de  vingt-quatre 
ans,  acharné  et  amer.  Sa  laideur  et  sa  petite  taille 
avaient  fait  de  lui  un  révolté  souffrant  et  méchant.  La 
claudication  de  lord  Byron  lui  donna  sa  verve.  Le  ritii- 
€ule  de  Ferré  lui  donna  son  amertume  ^ . 


1.  Ua  écrit  publié  parla  Gazette  des  Tribunaux,  et  trouvé  au  do- 
micile de  son  auteur,  nous  livre  le  secret  de  cette  âme  farouche, 
ui  ne  se  démentit  ni  devant  ses  juges,  ni  devaut  la  mort. 

Inconvénients  d'une  petite  taille  et  des  ridicules. 

«  J'ai  le  malheur  d'avoir  un  nez  passablement  long;  per?onn  •  ne 
s'imaginera  jamais  combien,  jusqu'à  présent,  il  m'a"  oci'.'isi; inné  de 
désagréments,  mais  il  faut  dire  aussi  que  ma  petite  t  lilli',  la  crois- 
sance de  mes  moustaches  y  ont  un  peu  contribué.  Dans  la  rue,  ou 
105  T.  V.  -   17. 
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Assi,  ce  n'est  plus  certes  Toiseau  de  proie,  comme 
Ferré,  mais  à  proprement  parler,  et  pour  rendre  exac- 
tement ma  pensée,  c'est  le  paon.  Tout  son  être  est  fait 
d'orgueil.  Il  portait  avec  affectation  son  uniform,.  râpé 
de  colonel  de  la  garde  nationale  et  ses  galons  d'argent 
défraîchis.  Joli  garçon,  d'une  beauté  d'ailleurs  com- 
mune, et  dont  la  vulgarité  apparaissait  lorsqu'il  mar- 
chait ou  qu'il  faisait  un  geste,  Assi  promenait  son  fier 
regard  sur  l'auditoire.  Il  penchait  la  tête  en  arrière  et 
souriait,  satisfait  de  lui  même.  Ce  rêve  avait  dû  lui 
troubler  la  tête  :  ouvrier  au  Greuzot,  puis  contre-maître, 
jeté  du  jour  au  lendemain  en  pleine  réputation;  soldat 
il  y  a  quelques  années,  réfractaire  ou  plutôt  déserteur, 
et  tout  à  coup  revêtu  de  cet  uniforme  de  chef  de  légion 


se  retourne  pour  bien  m'observer;  on  sourit;  les  gamins  se  moquent 
de  moi  et  me  donnent  des  sobriquets. 

«  Aux  écoles  où  j'ai  été  j'ai  toujours  eu  des  surnoms,  tels  que  : 
Fée  Carabosse,  Maréchal-Nez,  Sans-Nez,  etc.  ;  quelquefois  je  ne  sup- 
portais pas  ces  interpellations,  alors  une  querelle  surgissait  qui  finis- 
sait par  quelques  horions  donnés  et  reçus  des  deux  côtés. 

«  Je  suis  cliez  mes  parents  la  risée  des  personnes  qui  viennent  les 
voir. 

«  Chez  mon  patron,  mon  physique  n'étant  pas  favorable,  on  ne 
peut  s'imaginer  que  je  vaille  quelque  chose  :  ne  représentant  pas, 
on  se  figure  que  je  suis  sans  capacité  aucune. 

a  Lorsque  je  suis  en  société  avec  des  personnes  instruites,  de 
crainte  de  faire  des  fautes  de  langue,  je  deviens  timide,  je  ne  puis 
parler;  alors  je  bredouille,  ce  qui  n'est  pas  un  bon  moyen  de  prou- 
ver mon  intelligence. 

«  Outre  cela,  je  suis  mal  vêtu,  ce  qui  me  donne  l'air  emprunté  et 
gauche;  je  suis  orgueilleux,  je  me  redresse,  alors  j'ai  tout  à  fait 
l'air  d'uue  caricature. 

«  Enfin,  pour  finir,  j'ai  des  pensées  fort  au-dessus  d'un  jeune 
homme  de  mon  âge  ;  je  veux  paraître  sérieux  et  sévère,  et  tout  cela 
ne  corde  pas  avec  ma  figure  de  polichinelle. 

«  AUons,  pauvre  ami,  sois  fort  ;  dédaigne  les  mauvaises  paroles 
qu'on  te  dira,  aie  du  cœur  et  de  l'énergie,  tu  parviendras  et  per- 
sonne n'aura  rien  à  réclamer. 

«  Il  existe  un  proverbe  à  Paris,  où  il  est  dit  :  «  Ceux  qui  réussi*- 
«  sent  ont  toujours  raison;  ceux  qui  n'arrivent  pas  toujours  tort;  w 
tâche  que  la  première  partie  d'icslui  soit  vraie  pour  toi. 

"■  «   TH.   FEP.r.É. 

«  8  octobre  1862.  » 
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qui  lui  seyait  fort  bien  et  qu'il  n'avait  pas  voulu  quitter, 
même  devant  ce  tribunal  de  soldats,  dont  chacun  avait 
gagné  un  galon  ou  une  croix  au  prix  de  son  sang.  Gom- 
ment, lorsque  l'éducation  morale  n'a  pas  donné  de  base 
solide  à  la  conscience,  garder  son  sang-froid  à  tous  ces 
changements  soudains  ! 

A  côté  d'Assi,  la  figure  brune  et  sombre  d'Urbain  se 
détachait  de  l'entourage  des  gendarmes.  Un  grand  gar- 
çon, blafard  et  blond,  dressait  sa  tête  aux  longs  che- 
veux :  c'était  Billioray.  Nul  ne  ressemblait  moins  ^ue 
lui  au  joueur  de  vielle  des  rues  de  Paris.  Gomment  avait- 
on  pu  les  confondre  l'un  avec  l'autre?  Paschal  Grousset, 
dédaigneux,  feuilletait  en  silence  quelque  brochure  ou 
quelque  livre.  Lullier,  les  cheveux  blanchis,  promenait 
sur  l'auditoire  ses  yeux  égarés.  Un  autre,  un  peu  au- 
dessous  de  lui,  se  tenait  assis,  les  mains  gantées  de  vio- 
let, et  relevait  sa  tête  aux  cheveux  et  aux  favoris  roux, 
sa  figure  enluminée  :  c'était  Théodore  Régère.  Quel 
contraste  avec  Trinquet,  son  voisin  !  Régère,  mis  à  côté 
de  Trinquet,  c'était  le  bourgeois  ambitieux,  jeté  par  la 
communauté  des  désirs  et  des  impatiences  à  côté  de 
l'ouvrier  cordonnier  enfiévré  par  les  idées  communistes. 
Trinquet  fut  d'ailleurs  le  seul  qui  osa,  devant  le  con- 
seil, revendiquer  hardiment  la  responsabilité  de  ses  ac- 
tes. Le  col  droit,  encadrant  sa  figure  solide,  la  cravate 
nouée  à  la  façon  des  matelots,  le  gilet  collant  sur  son 
torse.  Régère  apparaissait  comme  un  de  ces  «  vieux 
beaux  »  des  lithographies  ou  des  comédies.  Lorsqu'il 
parlait,  en  homme  sûr  de  son  importance,  et  qui  s'é- 
coute volontiers  à  l'audience  comme  aux  cafés  de  Bor- 
deaux, 011  r  ex-vétérinaire  avait  autrefois  sa  place  mar- 
quée, il  passait  sa  main  droite  sur  ses  cheveux,  puis 
étendait  sa  main  gauche  d'un  geste  arrondi,  qu'il  voulait 
rendre  aimable.  Ses  collègues  l'accusaient  de  tendances 
cléricales.  Il  s'est,  en  effet,  targué  d'avoir  respecté  le 
culte  et  les  églises  dans  l'arrondissement  qu'il  admi- 
nistrait, le  cinquième,  celui  du  Panthéon. 
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Courbet,  amaigri  et  grisonnant  singulièrement,  se 
tenait  à  sa  place,  dans  l'attitude  d'Agnelet  devant  le  juge. 
D'autres  visages  encore  apparaissaient  sur  ces  gradins  : 
celui  d'Ulysse  Parent,  démissionnaire  de  la  Commune, 
et  que  l'accusation  confondait,  à  tort,  nous  l'avons  dit, 
avec  le  Parent  qui  signa  l'ordre  d'incendier  la  Banque, 
lequel,  sans  doute,  s'est  échappé  grâce  à  cette  erreur. 
Puis  lourde,  un  jeune  homme  grand,  sec  et  maigre,  la 
barbe  blonde  et  rare,  courant  en  frisons  légers  sur  ses 
joues  creuses,  tel  qu'un  Christ  de  rencontre  sculpte  par 
une  main  inhabile.  De  ce  corps  émacié,  de  cette  tête 
dont  les  oreilles  se  décollent  du  crâne,  sortait  une  voix 
bien  timbrée,  rapide,  qu'on  entendait  de  tous  les  coins 
de  la  salle.  lourde,  avec  une  habileté  rare,  une  lucidité 
d'intelligence,  établissait  ses  comptes  d'administration 
et  se  défendait  d'avoir  fait  de  la  politique.  En  servant  la 
Commune,  il  avait  servi  VFtat,  c'était  son  mot.  Cela 
tient  du  rêve,  tout  ce  que  cet  homme  nous  a  appris  sur 
les  millions  qui  lui  ont  passé  par  les  mains.  Ce  maigre 
garçon,  qui  eût  fait  un  teneur  de  livres  émérite,  fut  le 
teneur  du  grand-livre.  Il  parlait  de  cent,  de  cinq  cent 
mille  francs,  de  millions,  avec  une  facilité  stupéfiante. 
On  nageait  en  plein  fantastique,  en  plein  roman. 

Les  questions  posées  au  conseil  de  guerre  étaient 
celles-ci  : 

L'accusé  est-il  coupable  : 

1"  D'attentat  contre  le  gouvernement; 

2**  Excitation  à  la  guerre  civile  ; 

3°  Levée  de  troupes,  mais  sans  ordre  ni  autorisation 
de  l'autorité  légitime; 

4°  Usurpation  de  titres  et  fonctions  ; 

5'  Complicité  d'assassinat  ; 

6°  Complicité  d'incendie  d'édifices  publics  et  lieux 
habités*, 

7°  Complicité  dans  la  destruction  des  propriétés  par- 
ticulières; 
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8°  Complicité  dans  la  destruction  de  monuments  pu- 
blics ; 

9°  Arrestations  arbitraires  et  séquestrations  de  per- 
sonnes; " 

10°  Fabrication  d'armes  prohibées  par  la  loi; 

11°  Embauchage; 

12°  Soustraction  de  deniers  publics; 

13°  Avoir  pris  sans  droit  ni  motif  légitime  comman- 
dement d'une  troupe  armée  ; 

14°  Soustraction  d'actes  et  de  titres  dont  il  était  dépo- 
sitaire; 

15°  Vol  de  papiers  à  l'aide  de  violences  et  en  alléguant 
un  faux  ordre  de  l'autorité  ; 

16°  Bris  de  scellés  et  vol  de  papiers  publics. 

La  délibération  du  conseil  dura  près  de  treize  heures. 
Puis  il  prononça  le  jugement  en  vertu  duquel  il  con- 
damnait : 

Ferré  et  LuUier  à  la  peine  de  mort  (la  peine  de  Lullier 
fut  commuée)  ; 

Assi,  Billioray,  Champy,  Régère,  Paschal  Grousset, 
Férat  et  Verdure  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée ; 

lourde  et  Rastoul  à  la  déportation  simple  ; 

Urbain  et  Trinquet  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

Courbet  à  six  mois  de  prison  et  1500  francs  d'amende; 

Victor  Clément  à  trois  mois  de  prison  ; 

Ulysse  Parent  et  Descamps  étaient  acquittés. 

Les  circonstances  atténuantes  avaient  été  admises 
pour  Urbain,  Jourde,  Trinquet,  Rastoul,  Clément  et 
Courbet. 

A  ce  procès  des  principaux  membres  de  la  Commune 
allait  succéder  celui  de  quelques-unes  des  femmes  ac- 
cusées, d'avoir  aidé  à  incendier  les  monuments  de  Paris. 
Elisabeth  Rétiffe,  trente-neuf  ans,  cartonnière;  Léontino 
Suétens,  vingt-quatre  ans,  blanchisseuse;  Joséphine 
Marchais,  trente-deux  ans,  sans  profession  ;  Eulalie  Pa- 
pavoine,  vingt-quatre  ans,  sans  profession,  et  Lucie  Ma- 
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ris,  femme  Bocquin,  journalière,  la  plupart  anciennes 
cantinières  de  bataillons  fédérés,  ambulancières  por- 
teuses de  revolvers,  —  esprits  pleins  de  nuit,  de  bruta- 
lité, d'envie,  rongés  de  misère,  —  furent  condamnées  : 
Hétiiîe,  Suétens,  Marchais  à  la  peine  de  mort;  Eulalie 
Papavoine  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée; 
la  femme  Bocquin  à  dix  années  de  réclusion.  On  ne  de- 
vait pas  appliquer  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
ces  femmes. 

Le  lugubre  défilé  continuait.  Georges  Cavalier,  dont 
le  surnom  de  Pipe-en-Bois  avait  fait  la  fortune  et  le  mal- 
heur, fut  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  peine  d'une  sévérité  excessive,  qui  fut  com- 
muée en  celle  du  bannissement.  Après  lui  devait  venir 
Rossel.  L'énergique  officier  du  génie  ne  se  démentit  pas 
un  moment.  Il  fut  un  soldat  devant  les  soldats  qui  le 
jugeaient,  ferme,  résolu  et  relevant  le  front  devant  la 
mort.  Son  jugement  fut  cassé  pour  vice  de  forme.  Ra- 
mené de  nouveau  devant  ses  juges,  Rossel  garda  la 
même  attitude  résolue,  vraiment  brave  et  sans  fanfa- 
ronnade. Deux  fois,  il  fut  condamnée  mort,  deux  fois  il 
entendit  sa  condamnation  sans  sourciller.  Il  avait  dé- 
serté son  poste  de  soldat,  mais  du  moins  il  se  disait  (ce 
qu'il  a  écrit  plus  tard)  :  —  Une  fois  mort,  je  suis  inatta- 
quable. 

Henri  Rochefort,  Eugène  Mourot  et  Henri  Maret,  l'un 
rédacteur  en  chef,  les  autres  collaborateurs  du  3Iot 
d'ordre,  comparurent  ensuite  devant  le  conseil.  L'acte 
d'accusation  signalait,  —  quel  étonnement!  —  parmi 
les  griefs  reprochés  à  Rochefort,  la  publication  de  la 
Lanterne.  C'était  le  pamphlétaire  de  1868  et  le  député 
de  1870  qu'on  poursuivait  en  lui.  Mourot,  caractère  pai- 
sible, et  Maret,  esprit  lettré  et  délicat,  égaré  aans  la  po- 
litique ardente  partagèrent  le  sort  de  leur  rédacteur  en 
chef.  Rochefort  fut,  pour  avoir  tenu  une  plume,  con- 
damné à  la  même  peine  qu'Urbain  ou  Trinquet,  qui 
avaient  manié  le  revolver.  La  peine  rigoureuse  de  la 
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déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  fut  prononcée 
contre  lui.  Mourot  fat  condamné  à  la  déportation  sim- 
ple, Maret  à  cinq  ans  de  prison  et  500  francs  d'amende. 
Maret,  fort  malade,  devait  être  gracié  bientôt. 

Un  journal  publiait  bientôt  la  lettre  suivante  de 
M^  Joly  ;  on  y  trouve  racontées  les  raisons  pour  lesquelles 
Rochefort  n'a  jamais  voulu  se  pourvoir  en  révision  : 

o  Versailles,  25  septembre  1871. 

«  Mon  cher  ami, 

«  Rocriefort  a  accepté  sa  condamnation  avec  une 
fermeté  qu'on  ne  lui  supposait  assurément  pas.  Après  la 
lecture  du  jugement,  il  a  demandé  à  M.  Gaveau  s'il 
n'était  pas  aussi  condamné  pour  l'assassinat  de  Ghau- 
dey  ;  ensuite  il  est  rentré  dans  sa  cellule,  oii  je  l'ai  re- 
trouvé aussi  calme  que  les  jours  précédents.  Malgré  mes 
instances,  il  a  absolument  refusé  de  se  pourvoir  en  ré- 
vision, et  comme  j'insistais  toujours,  il  me  répondit 
tristement  par  cette  phrase  de  ma  plaidoirie  : 

«  Si  c'est  la  Lanterne  bien  plus  que  le  Mot  d'ordre  que 
«  l'on  veut  atteindre,  nous  n'avons  pas  à  nous  défen- 
«  dre,  messieurs,  car  Rochefort  se  reconnaît  coupable 
«  de  haine  envers  l'empire,  coupable  sans  circonstances 
«  atténuantes. 

«  Tout  à  vous, 

«  ALBERT  JOLT^.   » 


i.  Comme  témoignage  de  sa  recomiaissance,  Henri  Rochefort  avail 
envoyé  à  son  avocat  ses  trois  volumes  de  politique. 
Voici  les  dédicaces  qu'il  a  mises  sur  chacun  de  ces  ouvrages  : 

Sur  la  Grande  Bohème  : 

«  A  Me  Albert  Joly.  —  Acceptez  ces  essais  de  Cfjmédie  qui  ont  si 
vite  tourné  au  mélodrame.  —  H.  R.  » 

Sur  les  Français  de  la  décadence  : 

«  Je  vous  offre,  mon  cher  Joly,  en  français  de  la  décadence,  tout 
ce  qui  reste,  hélas!  de  la  décadence  d'un  Français.  —  H.  R.  » 
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On  remarquera  que  les  journalistes  étaient  assez 
durement  menés  par  la  justice  militaire.  M.  Louis 
Ulbach,  ayant  publié  dans  la  Cloche  une  critique  sur  \m 
de  ces  jugements,  se  vit,  à  son  tour,  condamné  à  trois 
ans  de  pnson  et  6.000  francs  d'amende,  et  put  seule- 
ment obtenir  que  sa  peine  fût  réduite  à  six  mois. 

Parmi  les  accusées  qui  comparurent  devant  ces  con- 
seils de  guerre  une  figure  étrange  et  énergique  se 
détache,  vigoureuse,  plus  mâle  que  celle  de  certains 
hommes,  c'est  celle  de  l'institutrice  Louise  Michel, 
accusée  d'avoir,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
porté  des  armes  apparentes  et  revêtu  un  uniforme.  Elle 
est,  en  outre,  accusée  d'avoir  applaudi  aux  meurtres  des 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte. 

Voici,  d'après  le  rapport,  ce  que  publiait  le  Cri  du 
Peuple  à  la  date  du  4  avril. 

«  Le  bruit  qui  a  couru  que  la  citoyenne  Louise  Michel, 

Sur  les  Signes  du  Temps  : 

«  Agréez,  mon  cher  et  éloquent  défenseur,  ces  causeries  d'un  jour- 
naliste condamné  par  la  République  pour  avoir  attaqué  l'empire. 
H.  R.  « 

Avant  de  quitter  la  prison  de  Versailles,  Rochefort  a  offert  à  son 
défenseur,  comme  dernier  témoignage  de  sympathie  et  de  recon- 
naissance, la  collection  de  sa  Lanterne,  avec  la  dédicace  suivante  : 

«  4  ilfe  Albert  Joly. 

«  Permettez-moi,  mon  cher  défenseur,  de  vous  offrir  la  collection 
de  cette  Lanterne  qui  passe  pour  m'avoir  tant  rapporté  autrefois  et 
qui  me  coûte  aujourd'hui  si  cher. 

«  Ce  qui  m'inquiète  dans  les  calomnies  de  toute  nature  qui  se 
sont  acharnées  non-seulement  sur  moi,  mais  sur  ma  famille,  et 
jusaue  sur  mes  enfants,  c'est  que  j'y  devine  de  vagues  espérances 
de  ce  régime  qu'on  croyait  mort,  et  que  j'ai  la  réputation  d'avoir 
mis  au  tombeau. 

«  On  voit  déjà  poindre  partout  ces  champignons  politiques  et  lit- 
téraires que  le  fumier  bonapartiste  peut  seul  engendrer. 

«  Je  m'attends  tous  les  jours  à  apprendre  que  Napoléon  III,  rentré 
dans  ses  domaines,  vient  de  proclamer  l'amnistie  ;  et  après  avoir 
été  condamné  par  la  République,  je  suis  à  cette  heure  menacé  d'un 
malheur  bien  autrement  te/rible,  celui  d'être  gracié  par  l'empire 

«  HEMU  UOCHEFORT.   » 
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qui  a  combattu  si  vaillamment  aux  Moulineaux  avait 
été  blessée  au  fort  d'Issy  est  controuvé. 

<(  Heureusement  pour  elle,  ainsi  que  nous  nous  em- 
pressons de  le  reconnaître,  l'héroïne  de  Jules  Vallès  est 
sortie  de  cette  brillante  affaire  avec  une  simple  entorse.  » 

Louise  Michel  avait  attrapé  une  entorse  en  sautant 
un  fossé  et  n'avait  nullement  été  atteinte  par  un  pro- 
jectile. 

Le  rapport  mentionne  le  premier  couplet  d'une 
chanson  intitulée  :  les  Vengeurs,  qu'elle  avait  composée. 

La  coupe  déborde  de  fange, 
Pour  la  laver  il  faut  du  sang  ! 
Foule  vile,  dors,  bois  et  mange  : 
Le  peuple  est  là,  sinistre  et  grand 
Là-bas,  les  rois  guettent  dans  l'ombre, 
Pour  venir  quand  il  sera  mort; 
Déjà  depuis  longtemps  il  dort 
Coucbé  dans  le  sépulcre  sombre. 

Jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  elle  s'était  exclusi- 
vement occupée  de  l'instruction  des  jeunes  filles,  et, 
dans  toutes  les  pensions  oii  elle  avait  été  admise  comme 
institutrice,  elle  avait  laissé  de  bons  souvenirs.  Ce  n"a 
été  que  plus  tard  qu'elle  s'est  crue  appelée  à  réformer 
la  société  et  qu'elle  a  travaillé  à  l'émancipation  des 
femmes. 

«  Je  ne  veux,  dit-elle,  ni  me  défendre,  ni  qu'on  me 
défende.  Je  partage  toutes  les  idées  de  mes  frères  de  la 
Commune,  et  je  suis  prête  à  expier,  comme  ces  mar- 
tyrs [sic],  toutes  mes  convictions.  La  Commune  n'a 
jamais  ni  tué,  ni  volé  ;  s'il  y  a  eu  des  assassinats  et  des 
vols,  cherchez-en  les  auteurs  dans  la  police,  parmi 
ceux  qui  nous  jugent,  mais  nous  n'en  sommes  pas  res- 
ponsables. 

«  Si  j'ai  dit  qu'on  avait  bien  fait  de  fusiller  les  géné- 
raux Lecomte  et  Clément  Thomas,  c'était  pour  empêcher 
que  Vélan  révolutionnaire  s'arrêtât  (sic),  car  la  Commune 
était  uniquement  la  révolution  du  peuple,  et  je  voulais 
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qu'elle  s'accomplît  en  vue  seulement  du  bien  populaire, 
ot  les  généraux  étaient  accusés  d'avoir  voulu  tirer  sur  le 
peuple.  SI  j'ai  revêtu  une  seule  fois  le  costume  de  garde 
national,  c'était  pour  empêcher  qu'on  m'accusât  de  vou- 
loir me  mettre  en  spectacle  en  combattant  à  Issy,  sous 
mes  habits  de  femme;  je  ne  nie  pas  avoir  fait  le  coup  de 
feu,  et  il  est  \Tai  que  si  j'avais  été  à  la  butte  au  moment 
de  l'exécution  des  généraux,  j'aurais  peut-être  tiré  £ur 
eux.  » 

Son  avocat  renonce  à  défendre  M"®  Michel,  dès  lors 
que  sa  cliente  s'y  oppose. 

Interrogée  une  dernière  fois  sur  ce  qu'elle  a  à  dire 
avant  la  délibération  : 

«  Puisque  le  conseil  s'arroge  le  droit  de  nous  juger, 
je  veux  qu'il  agisse  pour  moi  comme  pour  mes  frères 
martyrs;  ce  que  je  demande,  c'est  une  place  au  plateau 
(ie  Satory  avec  eux.  Si  vous  nétes  pas  des  lâches,  tuez- 
vioi /  » 

Après  un  quart  d'heure  de  délibération,  le  conseil 
rend  un  jugement  qui  condamne  Louise  Michel  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ^ 


1. 11  existe  une  correspondance  fort  étrange  et  poignante  entre 
Louise  Michel  et  Ferré.  Cette  coirespondance  ne  saurait  être  publiée 
auj()iu"d'hui,  mais  elle  le  sera  sans  doute  à  un  moment  donné  et 
elle  vaut  la  peine  de  l'être.  Il  y  eut  des  procès  plus  incroyables, 
par  exemple,  celai  de  l'accusé  Broche.  C'est  un  roman.  Pendu,  noyé, 
fusillé!  Broche  a  été  tout  cela,  et  on  ne  s'en  douterait  guère  aujour- 
d'hui en  voyant  sur  les  bancs  de  l'accusation  ce  vigoureux  gaillard 
qui  regarde  ses  juges  en  souriant.  Il  avoue  d'ailleurs,  sans  hésiter, 
sa  participation  à  l'insurrection,  et  pour  toute  défense  il  raconte 
son  histoire  :  «  Au  moment  où  la  Commune  a  été  proclamée,  dit-il, 
je  m'occupais  tranquillement  de  remplir  mes  fonctions  de  garçon 
charcutier,  quand  on  vint  me  réquisitionner  pour  me  faire  entrer 
dans  la  garde  nationale.  Je  voulus  résister,  disant  que  mon  patron 
ayant  quitté  Paris,  j'étais  seul  pour  diriger  son  commerce,  puis  que 
ce^n'était  pas  mon  idée  d'aller  me  battre  ;  rien  n'y  fit,  et  je  fus 
iuimédiatemeut  incorporé  dans  un  bataillon  qui  reçut  l'ordre  de 
sortir  du  côté  de  Neuilly.  Comme  j'avais  été  un  peu  soldat,  on 
voulait  me  uommer  capitaine;  je  refusai,  et  dès  ce  jour  commencè- 
rent des  pers 'ciitious  sans  fin.  Un  soir,  comme  les  balles  rappli- 
quaient plus  fort  que   d'habitude  sur  le  poul  de  Neuilly,  je  voulus 
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Nous  ne  pouvons  donner  à  cette  histoire  i'asp  CCi  à*  ur.c 
chronique  des  tribunaux  et  transformer  ses  pages  en 
comptes  rendus  d'audience.  L'exécution  de  ces  juge- 
ments devait  avoir  lieu  deux  mois  après  pour  les  con- 
damnés à  mort,  un  |an  après  pour  les  condamnés  à  la 
déportation.  Le  28  novembre,  au  matin,  Rossel,  Ferré 
et  un  soldat  déserteur  du  nom  de  Bourgeois  furent  exé- 
cutés à  Satory. 

Jusqu'à  ce  moment,  à  partir  de  l'heure  où  l'on  avait 
appris  que  la  commission  des  grâces  avait  rejeté  le 
pourvoi  de  Rossel,  il  s'était  fait  dans  l'opinion  publiqu*^ 
une  sorte  de  soulèvement  légal  et  spontané,  de  travail 
tout  d'émotion  en  faveur  de  Nathaniel  Rossel.  On  ne 


me  sauver,  mais  on  me  rattrapa,  et  une  cour  martiale,  organisée 
sur-le-champ,  me  condamna  à  mort.  Les  hommes  chargés  de  l'exé- 
cution trouvèrent  drôle  de  me  pendre  au  lieu  de  me  fusiller.  Ils  me 
passèrent  donc  une  corde  au  cou  et  m'accrochèrent  aux  barreaux 
d'une  fenêtre  d'un  premier  étage.  Puis,  quand  ils  virent  que  je  hp 
remuais  plus,  ils  s'en  allèrent.  Moi,  je  m'étais  retenu  après  le  mur, 
st  à  mes  cris,  d'autres  gardes  vinrent,  me  décrochèrent  et  me 
menèrent  dans  leur  bataillon,  campé  plus  loin.  Je  restai  deux  jours 
avec, eux;  au  bout  de  ce  temps,  c'était  vers  le  20  mai,  je  tentai  tie 
nouveau  à  fuir;  les  fédérés  se  mirent  à  ma  poursuite  et  me  forcè- 
rent de  me  jeter  dans  la  Seine  que  je  traversai.  Au  moment  d'ar- 
river à  l'autre  rive,  où  étaient  les  Versaillais,  on  me  reçut  par  une 
grêle  de  coups  de  fusil  ;  l'un  d'eux  m'atteignit  même  à  la  jambe  e 
je  fus  arrêté.  Je  dis  au  chef  ce  qui  m'était  arrivé  ;  il  ne  voulut  pas 
le  croire,  et  trois  jours  après  on  me  faisait  passer  devant  une  cour 
martiale  qui  me  condamna  à  être  fusillé  sur-le-champ  avec  d'autres 
fédérés.  Cette  fois,  je  crus  que  tout  était  bien  fini.  On  nous  conduisit 
contre  un  mur  près  du  quai,  et  j'entendis  le  feu  de  peloton...  Le 
lendemain,  un  habitant  de  Puteaux  me  recueillait  chez  lui,  et  peu 
après  j'étais  remis  sur  pied.  On  m'arrêta  quand  je  voulus  rentrer 
dans  Paris  et  on  me  conduisit  à  Versailles.  » 

Ces  faits,  qui  d'abord  paraissent  invraisemblables,  étaient  pour- 
tant de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  comme  le  reconnaît  lui- 
même  M.  le  comman(tant  Guinez,  commissaire  du  gouvernement. 
Broche  avait  été  frappé  de  trois  balles,  dont  l'une  avait  fracturé  un 
membre,  et  les  deux  autres  n'avaient  occasionné  que  de  légères 
blessures  aux  bras. 

Que  pouvait  faire  le  conseil  à  un  homme  à  la  fois  si  malheureux 
et  si  heureux  ?  Le  rendre  bien  vite  à  sa  charcuterie  qui  le  réclame  ; 
c'est  ce  qu'il  s'est  hâté  de  faire. 

lie  Droit.) 
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pouvait  croire  qu'une  telle  intelligence  et  un  tel  courage 
pussent  finir  sous  les  balles  d'un  peloton  d'exécution. 
Divers  écrits,  composés  par  Rossel  dans  sa  prison  et 
publiés  par  les  journaux,  avaient  attiré  sur  lui  la  com- 
passion. M.  Thiers,  pressé  de  faire  grâce,  répondit, 
affirme-t-on,  à  quelqu'un  :  «  Si  j'avais  pu,  je  ne  l'au- 
rais pas  laissé  arrêter  !  »  Mais  la  discipline  de  l'armét, 
eût  été  atteinte  peut-être  sans  le  trépas  de  ce  jeune 
homme  qui  avait  dit  lui-même  :  «  La  mort,  c'est  mon 
triomphe.  » 

Il  vint  des  demandes  en  grâce  de  Metz,  oîi  Rossel  avait 
laissé  de  bons  souvenirs.  Neuf  membres  du  conseil 
général  de  la  Seine  adressèrent  une  pétition  au  préfet 
de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  M.  Say  voulût  bien  inter- 
céder auprès  de  M.  Thiers,  pour  obtenir  la  commuta- 
tion de  Rossel  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Confiants  en  votre  cœur  et  votre  patriotisme,  les 
soussignés,  ne  voulant  point  outrepasser  les  limites  de 
leur  mandat  au  conseil  général,  et  désirant  continuer 
la  preuve  du  désir  qui  les  anime  de  ne  point  susci- 
ter d'embarras  au  gouvernement ,  vous  prient  d'être 
leur  interprète  auprès  de  M.  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

«  L' ex-colonel  I  îossel  ayant  visiblement  agi  et  com- 
battu dans  les  rangs  des  fédérés  avec  la  noble  illusion  de 
venger  son  pays  de  l'occupation  étrangère,  espérant 
organiser  la  victoire  et  réparer  nos  désastres,  les  sous- 
signés demeurent  convaincus  qu'il  y  a  lieu  d'user 
de  clémence  en  faveur  de  cette  victime  de  généreuses 
intentions. 

«  C'est  pourquoi  ils  vous  prient,  monsieur  le  préfet,  en 
votre  qualité  de  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
d'intercéder  pour  la  commutation  de  la  peine  du 
condamné. 
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«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'expression  de 
notre  reconnaissance  anticipée. 

«  EUGÈNE  RIGAUT,  MTRAT,  FERRÉ,  COMBES, 
CHEVALLIER,  RICHARD,  BRALERET,  D""  BÉ- 
CLARD,   D''  FRÉBAUT, 

a  Membres  du  Conseil  général  de  la 
Seine.  » 

Cette  demande  fut  remise  à  M.  Léon  Say,  qui  l'accueil- 
lit favorablement. 

Bientôt,  une  députation  des  écoles,  conduite  par  le 
futur  agent  bonapartiste,  M.  Amigues,  se  rendit  à  Ver- 
sailles pour  solliciter  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion des  grâces  la  commutation  de  peine  de  Rossel  \ 

M.  le  pasteur  Passa,  l'ami  du  protestant  Rossel,  adressa 
à  son  tour  la  lettre  suivante  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique française  et  à  MM.  les  députés  membres  de  la 
commission  des  grâces  : 

«  Messieurs , 

«  Pardonnez-moi  si  je  prends  la  respectueuse  liberté 
de  vous  écrire.  Je  le  fais,  croyez-le,  dans  un  sentiment 

1.  L'appel  suivant  a  été  affiché  à  l'École  de  médecine  : 

«   A  LA  JEUNESSE  PARISIENNE. 

a  Un  bruit  sinistre  se  répand. 

u  Le  pourvoi  en  grâce  de  Rossel  serait  rejeté,  et  son  exéeution 
■va  peut- être  avoir  lieu.  Une  dernière  ressource  lui  reste  :  Rossel 
est  jeune  comme  nous,  et  à  ce  titre,  nous  devons  demander  sa 
grâce. 

a  Rendez-vous  est  pris  pour  demain  vendredi,  à  dix  heures  et 
demie,  à  la  gare  Montparnasse^  pour  aller  exprimer  d'une  manière 
pacifique  &\,  légale,  k  M.Tliiers  et  à  la  commission  des  grâces,  la  dou- 
leur que  ferait  éprouver  à  la  jeunesse  l'exécution  dt;  Rossel. 

«  DE  LANESSEAo,  étudiant  en  médecine. 

JEANTY,  id. 

JULES  AMIGUES,  pubUcistC. 
«    ROLLINAT,  id. 

«  DE  LA  BERTHELiÈRE,  iugéiiieur  civi! , 
«  iio.NPROFiT,  etudiaut  eu  droit.  » 
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de  profonde  humilité,  mais'je  le  fais  devant  Dieu,  et  avec 
la  ferme  assurance  de  remplir  un  devoir  sacré  que  me 
commande  ma  conscience. 

«  Vous  êtes  investis,  messieurs,  du  droit  le  plus  au- 
guste qui  puisse  être  confié  à  des  êtres  mortels,  d'un 
droit  divin,  du  droit  de  grâce,  et  vous  allez  vous  recueil- 
lir pf^ur  l'pxerppr  ripm  'in. 

«  Ministre  de  Jésus-Christ  et  de  son  Evangile,  qui  est 
tout  pardon  et  amour,  aumônier  de  Rossel,  j'implore 
votre  pitié  pour  un  grand  coupable. 

«  Je  vous  en  conjure,  messieurs,  ne  le  tuez  pas  ! 

«  Cette  prière  monte  vers  vous  de  tous  les  points  de 
la  France  ;  soufTrez  qu'elle  vous  arrive  aussi  de  la  cel- 
lule oii  depuis  six  mois,  le  condamné  et  le  pasteur  se 
rencontrent,  sous  le  regard  de  Dieu,  pour  se  préparer  à 
la  mort. 

«  Ayez  pitié,  messieurs,  ayez  pitié  pour  cet  enfant, 
devenu  fou  des  malheurs  de  son  pays  ! 

«  Vous  avez  entendu  des  témoignages  qui  l'honorent 
à  un  si  haut  degré.  Au  pied  de  votre  tribunal,  je  dépose 
à  mon  tour  le  témoignage  du  confesseur  :  on  est  sin- 
cère devant  la  mort.  Je  crois  avoir  lu  jusqu'au  fond  de 
l'âme  deRossel,  etjeme  suis  pris  à  l'ciimer  comme  un  frère! 

«  Ayez  pitié  pour  lui  !  Pitié  pour  nous  !  Pitié  pour  sa 
famille,  dont  il  est  l'unique  fils,  l'unique  frère  ! 

«  Vous  êtes  forts,  vous  êtes  justes...  Ne  croyez-vous 
pas  que  votre  clémence  sera  l'auréole  sainte  de  votre 
puissance  souveraine,  et  qu'il  vous  sera  doux  de  penser 
que  vos  noms  retiendront  chaque  soir,  dans  notre  sou- 
venir reconnaissant  et  dans  nos  prières? 

«  Daignez  agréer,  monsieur  le  président  de  la  Répu- 
blique et  messieurs  les  députés. 

«  L'humble  et  respectueux  hommage  de  mon  dévoue- 
ment. 

«  Le  pâsteur  de  l'Église  réformée  de  Versailles, 
aumônier  de  l'école  militaire  de  Saint-Cjr, 
«  TnÉOD.  PASSA,  pasteur.  » 
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Ces  supplications  furent  vaines.  Rossel,  coupable  d'a- 
voir abandonné  l'armée,  devait  subir,  sans  pâlir,  la  peine 
qu'il  avait  envisagée  sans  trembler.  Un  matin,  on  l'é- 
veilla, il  écrivit  une  dernière  lettre  et  dit  :  «  Allons  !  » 
Ferré,  de  son  côté,  écrivait  deux  lettres,  la  première 
adressée  à  sa  sœur  : 

«  Mît  sœur  chérie, 

«  Il  me  reste  un  instant  avant  de  mourir  ;  c'est  à  toi 
que  je  vais  le  consacrer.  Je  te  prie  de  faire  recueil- 
lir mes  restes,  afin  que  quelques  amis  sachent  oii  les 
retrouver. 

(r  II  est  bien  entendu  qu'il  n'y  aura  pas,  à  cette  occa- 
sion, de  cérémonie  religieuse;  car  je  meurs  matéria- 
liste comme  j'ai  vécu.  Vous  serez  bien  malheureux  tous. 
Quant  à  moi,  ma  souffrance  va  finir  ;  je  ne  suis  pas  à 
plaindre.  » 

La  seconde  lettre  était  adressée  au  ministre  de  la 
guerre.  En  voici  le  sens  et  presque  le  texte  exact  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Dans  un  instant  je  serai  mort,  il  n'y  aura  donc  plus 
aucune  raison  de  retenir  mon  père  sur  les  pontons,  non 
plus  que  mon  frère,  qui  est  enfermé,  comme  aliéné,  k 
l'hôpital  militaire.  J'espère  que  vous  les  rendrez  à  ma 
sœur,  qui  seule  peut  leur  prodiguer  tous  les  soins  dont 
ils  ont  besoin.  » 

Les  condamnés  Rossel,  Ferré  et  Bourgeois  étaient 
montés  en  voiture.  A  Satory,  les  troupes  attendaient 
déjà. 

A  sept  heures  un  quart,  sur  un  commandement  du 
colonel  Merlin,  les  tambours  battent  aux  champs,  c'est 
le  funèbre  cortège  qui  vient  et  qui  s'avance  jusqu'au 
milieu  du  carré  formé  par  les  soldats. 

Là  les  voitures  s'arrêtent,  —  dit  un  témoin  auquel 
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nous  empruntons  ces  lignes,  et  qui  n'est  point  partial 
en  faveur  des  condamnés,  c'est  le  rédacteu?  judiciaire 
du  Figaro,  — les  condamnés  en  descendent,  et  tous  trois, 
d'un  pas  ferme,  ils  gagnent  les  piquets  où  ils  doivent 
se  placer  pour  recevoir  la  décharge  mortelle. 

«  Rossel  est  placé  au  piquet  de  gauche,  en  face  d'un 
peloton  coxnposé  de  douze  soldats  pris  dans  son  régi- 
ment ;  Bourgeois  est  conduite  celui  du  centre,  ayant 
devant  les  yeux  douze  de  ses  anciens  compagnons  du 
45=  de  ligne,  et  Ferré  est  conduit  au  piquet  de  droite. 
Devant  lui  est  également  un  peloton  de  soldats  de 
ligne. 

«  A  ce  moment  il  se  fait  sur  le  plateau,  et  au  milieu 
des  six  mille  hommes  qui  l'occupent,  un  silence  de 
mort.  On  entend  jusqu'au  moindre  mot  des  greffiers  qui 
lisent  aux  condamnés  leurs  jugements,  lecture  que  Ros- 
sel et  Bourgois  semblent  ne  pas  écouter,  et  qui  ne  dis- 
trait pas  un  instant  Ferré  de  son  cigare.  » 

Cependant  cette  lecture  se  termine.  Ferré,  droit,  ap- 
puyé contre  son  poteau  dans  une  pose  hardie,  attend. 
C'est  Rossel  qui  est  cause  de  ce  retard.  Il  demande  d'a- 
bord à  commander  le  feu,  ce  qu'on  lui  refuse,  puis  il 
prie  le  greffier  d'aller  chercher  M.  le  colonel  Merlin,  à 
qui  il  veut  serrer  la  main. 

Un  officier  supérieur  s'approche,  lui  fait  comprendre 
qu'il  prolonge  le  supplice  des  deux  autres  condamnés  en 
prolongeant  sa  vie  de  quelques  instants,  et  Rossel,  pre- 
nant alors  une  résolution  subite,  enlève  son  pardessus , 
jette  son  chapeau  loin  de  lui  et  se  laisse  bander  les  yeux. 

Les  sous-officiers  commandant  les  pelotons  d'exécu- 
tion baissent  leurs  sabres,  un  feu  nourri  se  fait  entendre. 
Rossel  tombe  en  arrière  comme  un  bloc,  foudroyé  ;  le 
chirurgien  militaire  qui  s'approche  de  lui  constate  qu'il 
ne  donne  plus  signe  d'existence. 

Il  n'en  est  pa^  de  même  de  Bourgeois  auquel  un  sol- 
dat est  obligé  de  donner  le  coup  de  grâce,  ni  de  Ferré 
qui  tombe  seulement  à  la  dernière  balle,  et  après  avoir 
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tournoyé  sur  lui-même,  et  semblant  lutter  encore  contre 
la  mort. 

Un  soldat  l'achève,  et  il  se  passe  alors  une  chose 
étrange  :  deux  chiens  qui  erraient  autour  des  buttes 
se  précipitent  vers  le  cadavre  de  Ferré,  dont  il  faut  les 
écarter. 

«  Moins  de  cinq  minutes  après  l'exécution,  ajoute  le 
récit  que  j'ai  cité,  le  défilé  commence.  Tambours  bat- 
tants, musique  en  tête,  drapeaux  déployés,  les  régiments 
défilent  les  uns  après  les  autres  devant  les  trois  ca- 
davres. » 

Les  condamnés  furent  inhumés  dans  le  cimetière 
Saint-Louis,  à  Versailles.  On  y  enterra  le  sergent  Bour- 
geois dans  un  coin. 

Les  corps  de  Rossel  et  de  Ferré  furent  bientôt  récla- 
més par  leurs  familles. 

Deux  jours  après  l'exécution  de  Rossel  et  de  Ferré,  le 
malheureux  Gaston  Crémieux  était  fusillé  à  Marseille,  au 
Pharo,  où  était  tombé  avant  lui  le  soldat  Estragnat. 

Pendant  que  ces  victimes  tombaient,  les  réfugiés  de  la 
Commune  célébraient  leur  mort  à  Londres  et  à  Genève, 
puis  à  New-York. 

La  section  de  l'Internationale,  qui  a  son  siège  à  New- 
York,  après  quelques  difficultés  avec  la  police  locale  qui 
réclamait  contre  le  choix  du  dimanche,  fit,  dans  cette 
ville,  le  17  décembre,  une  grande  démonstration  pour 
honorer  la  mémoire  des  condamnés  de  la  dernière  guerre 
civile  en  France  :  Rossel,  Ferré,  Bourgeois  et  Grémieux. 
Un  cortège  funèbre  dans  lequel  figuraient  d'anciens 
membres  ou  fonctionnaires  de  la  Commune,  Simon  De- 
reure,  Mégy,  Ed.  Levraud  et  les  frères  May,  parcourut 
les  principales  rues  de  la  métropole  commerciale  des 
États-Unis.  La  manifestation  s'accomplit  paisiblement, 
sans  soulever  le  moindre  incident. 

Réfugiés  à  l'étranger,  les  anciens  membres  du  gouver- 
nement parisien  ne  donnaient  cependant,  sauf  quelques- 
uns,  ni  l'exemple  de  l'esprit  politique,  ni  celui  de  la 
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patience.  En  Suisse  et  à  Londres,  ils  publiaient  déjà  des 
écrits  pleins  de  fureur  qui  ne  peuvent  que  desservir  la 
cause  de  la  Commune  devant  tout  homme  de  bonne  foi. 
C"est  dans  ces  écrits  qu"apparaît  le  fond  même  de  leur 
vanité  et  de  leur  envie.  Je  ne  parle  pas  des  publications 
naïves,  mais  convaincues,  de  tel  ou  tel  ouvrier,  mais  des 
journaux  de  scandale  inventés  à  Londres  ou  ailleurs  par 
des  spéculateurs  enragés. 

La  marque  distinctive  des  écrivains  politiques  de  la 
Commune  était  la  sécheresse,  le  manque  d'éclat,  en 
somme  la  médiocrité.  C'est  précisément  le  contraire, 
c'est-à-dire  l'exagération,  le  fracas,  qui  seront  les  défauts 
des  littérateurs  du  parti.  Le  mouvement  romantique 
avait  été  à  la  fois  une  protestation  contre  les  stérilités 
de  la  littérature  impériale,  et  une  affirmation  de  la  li- 
berté dans  l'art.  11  eût  été  fort  utile  s'il  s'en  fût  simple- 
ment tenu  là.  Mais,  dans  son  ardeur  d'innovation,  ou 
plutôt  dans  sa  soit  d'archaïsme  et  son  appétit  de  beautés 
étrangères,  noyant,  sous  un  déluge  d'imitations  alle- 
mandes, anglaises,  espagnoles,  l'esprit  français,  qui 
surnageait  pourtant,  élégant  et  léger,  avec  Musset ,  en- 
fermant lïdéal  moderne  dans  les  cathédrales  gothiques, 
le  romantisme  en  arriva  à  donner  à  l'étrange,  au  bizarre, 
au  difforme,  le  pas  sur  la  clarté,  la  mesure  et  le  vrai.  Ce 
qui  est  colossal  parut  grand ,  ce  qui  est  étrange  parut 
sublime.  «  J'appelle  classique  ce  qui  est  sain ,  disait 
Gœthe,  et  romantique  ce  qui  est  maladif.  » 

Dix-huit  ans  après,  le  réalisme,  mot  nouveau,  succé- 
dait au  romantisme  déjà  vieilli,  et  protestait  à  son  tour 
contre  les  exagérations  de  1830.  Le  romantisme  repré- 
sentait.en  quelque  sorte  la  révolution  dans  la  littérature 
et  l'art,  —  le  réalisme  vint  à  son  tour  représenter  le  so- 
cialisme. Il  date,  en  effet,  comme  lui,  de  1848,  ou  du 
moins  comme  lui  il  fait  explosion  en  48  ;  mais,  doublé 
alors  de  fantaisie  et  d'ailleurs  sans  préoccupations  poli- 
tiques ,  il  demeura  surtout  pittoresque ,  sceptique  et 
railleur,  agréable  avec  Mûrger,  moins  littéraire  avec 
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d'autres ,  et  ce  ne  fut  guère  que  dans  ces  dernières  an- 
nées que,  recrutant  de  nouveaux  fidèles,  plus  vigou- 
reux, plus  exigeants  le  réalisme  devint  brutalement  une 
arme  politique.  Grâce  à  lui,  le  paradoxe  politique  prit 
rapidement  une  apparence  plus  séduisante  et  de  plus 
frappantes  couleurs.  A  l'état  de  théorie,  hérissée  de  ces 
termes  scientifiques  dont  abusent  justement  les  faiseurs 
de  systèmes,  l'utopie  n'est  point  dangereuse.  Elle  ne 
trouble  que  quelques  fous,  ou  plutôt  elle  ne  s'adresse 
qu'à  des  esprits  cultivés  qui,  par  conséquent,  peuvent 
dégager  l'erreur  et  résister  à  l'entraînement  ;  mais  la 
plupart  du  temps   dramatisée  ,  mise  en  relief  par  le 
récit,  la  chronique,  le  tableau  de  mœurs,  l'utopie  gagne 
aussitôt  en  puissance  ce  que  l'émotion  du  lecteur  et  le 
talent  du  peintre  lui  prêtent  de  force.  Il  est  facile  au 
surplus  d'émouvoir  en  chargeant  les  couleurs.  Aussi 
qu'arriva-t-il?  C'est  que  les  littérateurs  réalistes,  recher- 
chant, avant  tout,  le  succès,  donnèrent  à  leurs  écrits 
ce  reflet  politique  qui  attire  l'attention  et  fait  paraître 
supportables  tant  d'ouvrages  dont  on  ne  s'occuperait 
guère  sans  les  opinions  de  leur  auteur.  C'est  Goethe  qui 
disait  à  Eckermann  :  «  La  littérature  abonde  en  exem- 
ples de  la  haine  suppléant  au  génie,  de  talents  médio- 
cres acquérant  de  l'importance,  parce  qu'ils  se  font  les 
organes  d'un  parti.  C'est  ainsi  également  que  l'on  trouve 
dans  la  vie  une  foule  de  personnes  qui  n'ont  pas  assez 
de  caractère  pour  rester  à  l'écart.  Elles  se  jettent  donc 
dans  un  parti  qui  leur  prête  de  la  force  et  leur  permet 
de  faire  figure  dans  le  monde.  » 

Le  premier  qui  spécula  sur  la  curiosité  de  l'étranger, 
ce  fut.  Bergeret  avec  son  journal  le  18  Mars ,  où  il  ra- 
conte que  les  soldats  de  Versailles  marchaient  dans  le 
sang  jusqu'aux  chevilles.  Puis  vint  l'auteur  de  cette 
petite  brochure,  à  couverture  verte,  dont  le  titre  est  : 

Justice,  PAR  UN  OFFICIER    d'aRTILLERIE    DE   l'aRMÉe 
DE  PARIS. 

Cette  brochure  se  publiait  tous  les  samedis  à  Londres. 
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chez  plusieurs  libraires,  notamment  Ghurch  street,  au 
bureau  du  Qm-Vive,  de  Vermersch. 

Le  prix  de  cette  publication  hebdomadaire  était  de  six 
pence,  soit  douze  sous,  quatre  sous  de  plus  que  la 
Lanterne.  C'était  un  succédané  du  Quî-Vive.    ^ 

M.  Gambetta  lui-même,  à  qui  il  dédie  ironiquement 
sa  publication,  n'était,  aux  yeux  de  cet  écrivain,  que 
((  le  laquais  de  M.  Thiers.  » 

«  Et  pourtant ,  lui  dit-il,  que  de  bien  vous  auriez  fait 
par  le  prestige  de  votre  beau  talent,  en  écrivant  cette 
Vérité  que  le  pays  ignore  et  qui  doit  nous  venger  de 
toutes  les  hontes,  de  toutes  les  misères,  que  nous 
n'avons  pas  méritées. 

a  Vous  la  trouverez  ici,  monsieur,  cette  Vérité,  mais 
sans  le  moindre  prestige.  » 

«  Puisse-t-elle  dire  à  quels  devoirs  sacrés  vous  avez 
failli,  en  oubliant  à  Paris,  maintenant,  ce  que  vous  étiez 
à  Bordeaux  l'an  dernier. 

Dans  le  second  numéro  de  sa  brochure,  cet  officier 
cC artillerie,  qui  signe  enfin  de  son  nom  et  de  ses  titres 
{Bargella,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  aide  de  camp  du 
général  Bossel,  ministre  de  la  guerre) ,  se  laisse  aller  à  un 
accès  d'épilepsie  littéraire  qu'il  est  peut-être  bon  de  pla- 
cer sous  les  yeux  du  lecteur  : 

«  Vous,  bourreaux  éhontés,  ignobles  poltrons,  ra- 
mollis abjects,  bourgeois  fétides,  idiots  féroces,  qui 
l'avez  tué  sournoisement,  notre  Rossel,  après  l'avoir  sup- 
plié durant  quatre-vingt-dix  jours  et  quatre-vingt-dix 
nuits,  vous.  Martel,  président  de  l'infâme  Comjnission  des 
grâces;  vous,  Piou,  vice-président  ;  vous,  Bastard,  secré- 
taire; vous.  Voisin;  vous,  Batbie  ;  vous.  Maillé  ;  vous, 
Duch'atel  ;  vous ,  Peltereau- Villeneuve  ;  vous,  Lacaze; 
vous,  Tailhand  ;  vous,  Quinsonas;  vous.  Bigot;  vous, 
Vermeilleux-Duvigneaux ;  vous,  Paris;  vous,  Corne, 
vous  verrez,  sachez-le,  se  dresser  un  matin  et  pour  tous, 
les  potences  de  Montfaucon.  Mais  ce  sera  place  de  la 
Concorde  A  ces  gibets  énormes,  oîi  s'accrochaient  jadis 
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les  misérables  indignes  de  la  hache  et  du  billot,  on  vous 
accrochera.  Et  vous  serez  là,  pendus,  la  face  convulsée,  la 
langue  grosse,  toute  bleue  et  les  yeux  jaillissants.  Et  vous  y 
resterez  nuit  et  jour,  au  soleil,  à  la  pluie,  jusqu'à  pour- 
riture complète  de  votre  sale  cadavre,  qui ,  lambeaux 
par  lambeaux,  s'en  ira  dans  la  poussière  ou  dans  la  boue 
de  la  place  publique.  » 

On  me  pardonnera  d'avoir  cité  cette  horrible  page.  La 
plume,  en  la  transcrivant,  me  tombe  des  mains.  Ne  faut- 
il  pas  cependant  montrer  où  en  sont  ces  esprits  affolés 
qui,  émigrés  de  la  guerre  civile,  n'ont  rien  appris,  ni 
rien  oublié? 

Écoutez ,  au  moins,  M.  Gambon  ,  qui,  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  la  Dernière  révolution,  malgré  sa  colère, 
garde  intacte  sa  raison,  et  ose  du  moins  parler  de  travail 
et  de  probité  : 

«  Au  peuple  de  Paris,  héroïque  défenseur  de  la  Com- 
mune, —  de  la  Fédération,  —  de  la  République  univer- 
selle ; 

«  Aux  glorieux  martyrs  de  la  sainte  cause  du  tra- 
vail; 

«  Aux  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  eu  le  courage  de 
refuser  l'impôt  aux  oppresseurs  ; 

«  Je  dédie  ces  lignes. 

«  Et  je  les  soumets  fraternellement  à  l'examen  de 
l'Association  intomationale  des  Travailleurs  et  de  tous  les 
hommes  de  bien  qui  veulent  la  paix  et  la  liberté  dans  le 
monde.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  L'heure  de  la  vengeance,  s'écrie-t-il,  non,  l'heure 
de  la  justice  a  sonné.  La  Révolution,  trahie  par  la  bour- 
geoisie, vaincue  par  l'étranger,  frappée  par  des  file  éga- 
rés, insultée  chaque  jour  par  des  écrivains  à  gages, 
systématiquement  calomniée  parle  prêtre  dans  quarante 
mille  tribunes,  condamnée  et  exécutée  froidement  par 
les  soldats  de  Versailles,  exige  de  nous  une  revanche  :  il 
la  faut  éclatante,  décisive. 
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«  Si  le  peuple  veut,  demain  la  liberté  se  lèvera  radieuse 
sans  une  tache  au  front  et  triomphante  sur  tous  les 
points  du  globe.  C'est  au  travail  à  prouver  sa  souverai- 
neté en  gagnant  la  dernière  bataille,  en  exécutant  à  son 
tour  les  exécuteurs,  —  Rome,  Versailles  et  Berlin.  Il 
peut  d'un  coup  tuer  tout  à  la  fois  pape,  empereur, 
monarchie,  féodalité  allemande  ou  bourgeoisie  française, 
frapper  tous  les  despotismes,  tous  les  privilèges,  toutes 
les  aristocraties  de  naissance,  de  la  terre  et  du  capital, 
pour  élever  sur  ces  ruines  la  seule  aristocratie  légitime 
et  durable,  celle  du  travail  et  de  la  pi^obité. 

«  Mais  que  la  conscience  publique,  déjà  trop  troublée, 
se  rassure.  Pour  obtenir  cette  victoire,  nous  ne  renou- 
vellerons ni  les  tueries  du  24  juin  48,  ni  les  assassinats 
de  51,  ni  les  massacres  de  71  ;  nous  n'aurons  recours  ni 
au  bombardement  de  M.  Thiers,  ni  aux  fusillades  des 
femmes  et  des  enfants  par  Mac-Mahon,  ni  au  peloton 
d'exécution  Gallifet,  ni  aux  conseils  de  guerre  des 
Yersaillais,  ni  à  Cayenne,  ni  à  la  déportation,  avec  ou 
sans  enceinte  fortifiée  de  Bonaparte,  ni  aux  galères,  ni 
à  la  guillotine  des  bourgeois  :  ce  sont  des  procédés  que 
nous  abandonnons  à  MM.  les  royalistes,  aux  honnêtes  et 
modéi'és  de  la  politique  de  la  guerre.  Nous,  nous  nous  en 
tiendrons  à  la  tradition  tout  humaine  de  la  politique  de 
l'avenir,  de  la  politique  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

a  La  révolution  sociale,  différente  des  révolutions  poli- 
tiques, ne  peut  se  faire  que  par  des  procédés  scientifi- 
ques, économiques,  qui  donneront  à  la  vieille  société, 
née  de  la  force,  une  base  nouvelle,  le  droit.  » 

Reste  à  savoir  (nous  y  reviendrons)  si  cette  odieuse 
bourgeoisie  française  a  achevé  son  œuvre,  et  si,  unie  au 
peuple,  elle  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  encore  sauver 
une  fois  la  France.  Mais  comment  faire  entendre  cette 
vérité  à  des  sourds,  la  montrer  à  des  aveugles  volon- 
taires? Maudite  soit  la  haine  qui  obscurcit  toutes  les 
questions,  divise,  creuse  des  fossés,  rend  toute  transac- 
tion iajpossible  1 
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Une  autre  brochure,  ayant  pour  titre  :  la  Recanche  da 
la  France  et  de  la  Commune,  par  un  représentant  du  peuple 
de  Paris,  réhabilite  la  Commune  et  injurie  l'armée  : 

«  L'armée  française  n'est  plus  qu'un  troupeau  de  bar- 
bares se  vengeant  sur  ses  frères  de  sa  chute  devant 
l'étranger.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  actes  de  la  Commune, 
l'auteur  fait  un  long  panégyrique  de  cette  administra- 
tion et  déclare  qu'elle  a  décrété  la  liberté  absolue  de 
la  presse,  et  que  si  elle  suspendit  quelques  journaux, 
cela  tint  à  l'état  de  guerre. 

«  Elle  abolit  le  secret  et  les  prisons  cellulaires 

«  Elle  supprima  la  police  et  la  préfecture. 

«  Si,  dans  la  lutte,  des  maisons  particulières  et  des 
édifices  furent  incendiés,  ce  fut  pour  sa  défense. 

«  La  démolition  de  la  maison  de  M.  Thiers,  de  la 
colonne  et  des  Tuileries,  triple  protestation  contre  le 
despotisme  royal,  bourgeois  et  militaire.  » 

Les  otages  furent  fusillés,  mais  «  c'étaient  des  re- 
présailles. » 

D'après  cet  écrivain,  le  véritable  auteur  de  tous  les 
crimes,  de  toutes  les  infamies  commises  par  les  autori- 
taires féroces  qui  terrorisaient  Paris,  ce  fut  Versailles, 
toujours  Versailles. 

Dans  cet  écrit,  la  Prusse  et  l'esprit  allemand  sont 
ménagés  avec  une  habileté  qui  n'échappera  à  personne. 
<(  Que  l'Allemagne  ait  renversé  Bonaparte  et  dispersé 
son  armée  de  prétoriens  pour  sauver  son  unité,  son 
territoire  menacés,  c'était  son  droit  et  ce  fut  sa 
gloire.  » 

On  avait  vu,  au  Congrès  de  Lausanne,  les  mêmes  opi- 
nions se  produire  sous  la  forme  de  discours. 

M""^  André  Léo  montait  à  la  tribune  pour  parler  de  la 
guerre  sociale  et  flétrir  les  fusillades,  les  charretées  de 
cadavres,  les  horreurs  commises  par  les  Versaillais. 
«  On  a  caché  tout  cela,  beaucoup  accusé,  beaucoup  crié, 
pour  empêcher  d'entendre...  On  a  flétri  du  nom  de 

106  T.  V.  —  20 
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voleurs  les  volés,  du  nom  d'assassins  les  assassinés,  du 
nom  de  bourreaux  les  victimes.  »  Et  au  milieu  d'applau- 
dissements mêlés  de  protestations ,  M™^  André  Léo 
défendait  la  Commune  et  attaquait  Versailles,  M.  Pouyer- 
Quertier  et  M.  Thiers.  La  loi  des  otages  ne  fut  exécutée 
qu'après  la  chute  de  la  Commune.  «  Les  incendies  ont 
été  surfaits,  plusieurs  allumés  pour  les  nécessités  de  la 
défense...  ou  par  les  obus  de  Yersailles,  qui  sait?peut- 
ôtre  par  les  Yersaillais  eux-mêmes.  »  M™*  André  Léo 
l'insinuait  dans  une  phrase  vraiment  détestable  et  qu'un 
très-petit  nombre  de  gens  osaient  applaudir.  Et  tout  cela 
d'une  petite  voix  tranquille,  sans  colère,  sans  horreur, 
comme  de  sang-froid. 

Un  tumulte  effroyable  avait  alors  commencé,  les  audi- 
teurs des  tribunes  protestaient  à  haute  voix,  des  alterca- 
tions trè3-\ives  éclataient  de  toutes  parts.  L'ordre  se 
rétablit  à  grand'peine.  M.  Eytel  demande  un  peu  de 
tolérance,  et  M™*  Léo  recommençait  avec  la  même  vio- 
lence de  paroles  et  la  même  tranquillité  de  débit.  Elle 
déclarait  que  la  terreur  de  1871  est  cent  fois  pire  que 
celle  de  1793.  Elle  s'allongeait  avec  tant  de  complaisance, 
que  M.  Eytel  la  rappelait  à  la  question,  mais  son  dis- 
cours était  écrit,  et  elle  voulait  tout  lire.  Elle  demandait 
qu'on  protestât  contre  les  actes  de  Versailles,  et  se  faisait 
enfin  retirer  la  parole. 

Le  lendemain  M"'  Paule  Minck  succédait  à  M™*  André 
Léo.     , 

«  Hier,  disait-elle,  à  cette  tribune,  on  est  venu  vous 
parler  des  douleurs  de  Paris,  on  n'a  pas  voulu  écouter. 
(Protestations.)  Mais  c'est  parce  que  vous  n'étiez  pas  là 
que  vous  n'avez  pas  vu  toutes  ces  horreurs,  que  vous 
ignorez  les  fusillades  par  tas,  les  malheureux  pompiers 
mitraillés  pendant  deux  heures,  par  six  cents  (Marques 
d'incrédulité),  les  femmes  tuées,  les  enfants  sans  asile; 
c"est  parce  que  vous  ignorez  tout  cela  que  nous  le  dirons 
devant  vous,  et,  puisque  vous  êtes  le  Congrès  de  la 
paix,  vous  devez  vous  élever...  (Murmures.  — Non! 
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non!)  Ah!  écoutez,  citoyens,  ne  faites  pas  le  silence 
autour  des  souffrances. 

«  Je  viens  au  nom  des  mères,  des  veuves,  déposer  une 
proposition  tendant  à  déclarer  que  le  Congrès  s'élève 
énergiquement,  au  nom  de  l'humanité,  contre  les  assas- 
sinats commis  par  le  gouvernement  de  Versailles.  » 

A  ce  moment,  la  voix  de  l'oratrice  paraissait  étranglée 
par  l'émotion.  «  Ah  I  faites  cela,  citoyens  ;  faites  cela,  et, 
je  vous  l'avoue,  je  ne  rougirai  plus  d'être  Française,  car 
il  y  aura  encore  des  hommes  de  cœur  dans  mon  pays  !  » 
(Tonnerres  d'applaudissements.  M"°  Minck  descend  de 
la  tribune  au  milieu  des  vivats  !) 

La  commission  du  Congrès,  tout  en  s'élevant  contre 
les  exécutions  en  masse,  crut  devoir  prendre  une  mesure 
plus  générale  et  blâmer  les  crimes  d'où  qu'ils  éma- 
nent. En  conséquence,  elle  présenta  la  proposition  en 
ces  termes  : 

«  Le  Congrès,  fidèle  à  ses  principes,  flétrit  énergique- 
ment, au  nom  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  les  assassinats  et  les  massacres  dont  Paris  a  été 
le  théâtre,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  aient  été  com- 
mis. »  (Bravos  enthousiastes.) 

^me  Minck  ne  se  dissimule  pas  que  ses  propositions 
seront  repoussées,  néanmoins  elle  les  maintient  com- 
plètement. Elle  comprend  que  ceux  qui  rentrent  en 
France  se  préparent  des  paratonnerres;  mais  pour  elle 
et  ses  amis,  n'ayant  plus  rien  à  craindre,  ils  désirent 
tout  risquer.  (Rires.) 

«  Vous  craignez,  ajoute  l'oratrice,  de  flétrir  plus  par- 
ticulièrement les  meurtres  commis  par  les  Versailiais, 
sous  prétexte  que  la  Commune  a  commis  des  3xcès, 
mais  cependant  il  faut  bien  que  vous  le  reconnaissiez  : 
«  Les  massacres  de  Paris  ont  été  si  grands  qu'ils  ont  fait 
«  oublier  les  autres.  » 

A  l'énoncé  de  cette  singulière  théorie,  qui  tiendrait 
à  rechercher  non  plus  la  qualité  des  c  imes,  mais  seule- 
ment leur  proportionnalité,  l'assembl-e  se  soulève  avec 
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indignation,  et  M""*"  Minck  quitte  la  tribune  d'une  façon 
moins  triomphante  que  précédemment. 

Une  M"""  Delosme  vient  lire  un  manuscrit,  la  Fête 
des  mères  de  famille  du  globe  terrestre,  et  en  vers.  Puis 
M.  Napoléon  Gaillard  lui  succède. 

Mais  à  peine  Napoléon  Gaillard,  porteur  d'une  cocarde 
rouge,  s'est-il  saisi  de  la  tribune,  que  les  cris  :  «  A  bas 
la  cocarde  rouge!  à  bas  !  »  se  font  entendre. 

«  Je  demande,  dit  Gaillard  (  A  'bas  la  cocarde  !  )  , 
citoyens  et  citoyennes.  »  (Non  !  non  !  A  bas  la  cocarde 
rouge  !) 

Et  voilà  pourtant  les  spectacles  que  donnèrent  à  l'étran- 
ger ceux  qui  prétendaient  représenter  la  démocratie  de 
France  ! 

Le  23  octobre  1871,  à  l'occasion  de  la  fête  anniversaire 
de  sa  fondation,  \di Fédération  genevoise  de  V Internatiotiale 
tint  un  grand  meeting  à  Carouge. 

A  une  heure  et  demie,  le  cortège  se  forma  au  jardin 
anglais,  avec  musique  et  drapeaux  en  tête,  il  fit  une  pro- 
menade à  travers  la  ville,  puis  prit  le  chemin  de  Ca- 
rouge, en  compagnie  de  bandes  de  gamins  et  de  curieux. 
Les  membres  de  Flnternationale  avaient  tous  arboré  leurs 
insignes  :  la  rosette  rouge  à  la  boutonnière.  Ily  avait  peu 
de  femmes  dans  la  colonne.  M"""  Paule  Minck  suivait  le 
cortège,  portant  un  chapeau  couvert  de  rubans  empour- 
prés ;  le  bataillon  des  réfugiés  marchait  sous  les  ordres 
de  Razoua.  On  remarquait  beaucoup  d'ouvriers  alle- 
mands. 

Le  meeting  dura  deux  heures.  L'auditoire  était  très- 
froid,  et  les  cris  de  :  «  Vive  la  Commune  » ,  poussés 
à  différentes  reprises,  n'éveillèrent  que  de  faibles  échos. 

Déjà,  à  ce  moment,  les  réfugiés  s'étaient  associés  pour 
vivre  et  lutter  en  commun. 

VEclaireur,  de  Saint-Etienne,  publiait  naguère  le  de 
cunient  suivant  doit  la  rédaction  paraîtra  au  moins  fort 
singulière  : 
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LA    MARMITE    SOCIALE  A   GENEVE. 

t'  Citoyen, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joints  des  titres  provisoires 
de  souscription  pour  la  fondation  de  la  Marmite  sociale  à 
Genève. 

«  Le  but  de  cette  marmite,  fondée  par  un  groupe  de 
républicains  socialistes,  est  de  procurer  aux  travailleurs 
français  et  autres,  réfugiés  à  Genève,  une  nourriture 
hygiénique  au  meilleur  marché  possible,  ce  qui  ne  peut 
se  faire  qu'en  évitant  les  intermédiaires  onéreux  entre 
les  producteurs  et  les  consommateurs. 

«  Nous  faisons  appel  au  concours  de  tous  les  républi- 
cains socialistes  qui  doivent  être  animés  de  l'esprit  de 
solidarité,  qui  seul  peut  amener  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs.' 

«  C'est  à  ce  titre,  citoyen,  que  nous  nous  adressons  à 
vous,  sachant  d'avance  que  vous  ferez  pour  cette  oeuvre 
la  propagande  la  plus  active. 

«  Salut  et  solidarité. 

Genève,  le  15  octobre  1871. 

«  Le  comité  d" administration 
«  RAZOUA,  ancien  représentant  du  peuple;  massé, 
fabricant  de  lits;  sirdey,  représentant  de  com- 
merce; CŒURDEROY,  négociant;  b ru yat,  fabri- 
cant balancier;  diancourt, comptable;  bonnet 
(Charles),  graveur  ;  elpsdine,  professeur;  borut- 
TAU,  docteur.  » 

Un  journal  était  fondé,  V Égalité,  qui  combattait  pour 
la  cause  de  la  Commune.  V Égalité,  au  moment  du  Gon- 
irès  de  Lausanne  et  des  scènes  dont  les  discours  de 
j^mos  A.ndré  Léo,  Paule  Minck  et  de  Napoléon  Gaillard 
u  valent  été  la  cause,  s'étonnait  que  les  réfugiés  eussent 
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songé  à  défendre  la  Commune  devant  les  épiciers  et  les 
aubergistes  de  Lausanne. 

«  Eriger  un  auditoire  pareil  en  tribunal  pour  juger 
entre  la  Commune  et  Versailles  1  disait  le  journal  inter- 
national de  Genève.  Mais  nos  amis  savent  très-bien  que 
la  Commune,  ses  principes  et  ses  actes  ne  peuvent  subir 
une  comparaison  humiliante  avec  les  scélératesses  et  les 
infamies  de  Versailles. 

«  Entre  ces  deux  mondes,  ajoutait  V Égalité,  il  n'y  a 
pas  de  conversation  possible  !  il  n'y  a  que  des  actes  qui 
puissent  trancher  le  difTérend.  » 

Toujours  la  même  théorie  insensée,  des  actes.  Mais 
quels  actes,  en  vérité  ?  Est-ce  pour  organiser  le  travail 
ou  pour  sanctifier  la  guerre  sociale  que  les  hommes  sont 
sur  cette  terre?  Des  actes!  Voici  justement  de  quelle 
manière  V Égalité  juge  l'incendie  de  Paris  (numéro  du 
29  mai)  : 

L'INCENDIE. 

«  Notre  plume  est  arrêtée  par  le  cri  :  «  Paris  brûle; 
«  pas  de  miséricorde;  notre  justice  sera  implacable; 
«  nous  les  assassinerons  la  loi  à  la  mam  (Thiers).  »  Tous 
les  commentaires  seraient  superflus;  nous  entendons 
déjà  les  ricanements  de  la  réaction  :  Voilà  ce  que  veut 
l'Internationale. 

«  Au  moment  où  nos  frères  et  sœurs  périssent  au  mi- 
lieu des  flammes,  forcés  de  se  défendre  devant  les  bri- 
gands DE  Versailles,  et  de  tenir  leur  promesse  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  liberté  plutôt  que  de 
se  laisser  assassiner  par  les  chouans  ;  au  moment  oii 
périssent  ceux  qui  nous  sont  les  plus  chers  dans  ce  monde, 
ceux  qui  furent  les  pionniers  de  notre  grande  œuvre  ; 
ceux  qui,  à  jamais,  laisseront  un  vide  irréparable  dans 
notre  famille  internationale,  nous  n'avons  pas  le  cœur  de 
nous  amuser  à  combattre  les  infamies  de  la  presse  réac- 
tionnaire. L'avenir  nous  réserve  un  autre  combat. 
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«  Les  incendiaires  !  »  Lorsque  le  czar  brûle  sa  capitale 
et  porte  le  coup  mortel  à  un  Bonaparte,  il  est  admiré  et 
proclamé  sauveur  ;  lorsqu'un  misérable  rhéteur  déclare 
que  Paris  deviendra  plutôt  «  Moscou  que  Sedan  » ,  pen- 
dant qu'il  trame,  avec  d'autres  rhéteurs,  la  perte  de  la 
République,  ce  rhéteur  parjure,  —  J.  Simcn,  restaura 
leur  de  la  colonne  de  Bonaparte,  —  est  applaudi  et  prôné. 
Mais  lorsque  c'est  le  peuple  lui-même  qui  anéùntù  les  mo- 
numents de  la  barbarie  \  et  les  tabernacles  de  la  prosti- 
tution monarchique  avec  sa  justice  d'implacables  assas- 
sinats, oh!  alors,  ce  peuple  est  «  un  grand  criminel,  un 
épouvantable  malfaiteur.  » 

«  Quant  à  nous,  nous  émettons  un  seul  vœu  :  que  cet 
incendie  puisse  enfin  éclairer  le  peuple  des  provinces, 
que  cet  incendie  allume  la  vengeance  dans  le  cœur  du 
peuple,  vengeance  contre  les  misérables  brigands  qui  ne 
peuvent  sauver  leur  ordre  monarchique  qu'en  forçant  le 
peuple  de  se  brûler  sous  les  ruines  de  la  cité  mart^Te.  » 

Il  est  impossible  d'être  plus  absurde. 

Un  des  démocrates  les  plus  autorisés  de  l'Assemblée 
actuelle  de  1871-76,  M.  Tolain,  ouvrier,  aujourd'hui  sé- 
nateur élu  de  Paris,  ne  s'étant  pas  associé  à  ces  furies 
compromettantes,  n'a-t-il  pas  été  frappé  de  cette  sorte 
d'excommunication  : 

ASSOCIATION    INTERNATIONALE    DES  TRAVAILLEURS. 

Conseil  fédéral  des  sections  parisiennes. 

«  Considérant  que  le  sieur  Tolain,  nommé  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  représenter  la  classe  ouvrière,  a 
déserté  la  cause  de  la  manière  la  plus  lâche  et  la  plus 


1.  Le  journaliste  veut  parler,  sans  aucun  doute  de  l'Hôtel  de 
Ville,  du  Grenier  d'abondance,  des  Docks  de  la  Villette,  du  Minis- 
tère des  finances,  etc. 

Ce  sont  là,  il  faut  en  convenir,  de  singuliers  «  monuments  de  la  bar 
barie.  » 
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honteuse,  le  conseil  fédéral  parisien  de  l'Internationale 
le  rejette  de  son  sein,  et  propose  au  conseil  fédéral  de 
Londres  de  consacrer  cette  expulsion.  » 

Quant  à  la  bourgeoisie,  encore  un  coup,  elle  est  la  vic- 
time expiatoire,  et  c'est  surtout  à  elle  que  le  plus  fou- 
gueux des  écrivains  de  la  Commune,  fortement  soup- 
çonné d'ailleurs  d'avoir  offert  sa  plume  à  Chislehurst, 
s'en  prend  "dans  ses  feuilles  et  ses  pamphlets. 

C'est  Eugène  Vermersch  que  je  veux  dire.  Singulier 
caprice  du  sort  qui  fait  entrer  dans  l'histoire  (mais  par 
quelle  porte?)  un  poétereau  médiocre,  et  lui  met  la  vie 
d'un  honnête  homme  entre  les  mains!  Depuis  sa  fuite, 
Yermersch  n'a  cessé  d'écrire,  tantôt  publiant  le  Qui- 
Vive,  tantôt  le  Vei^mersch-Journal ,  toujours  insultant, 
n'épargnant  ni  Louis  Blanc,  ni  Martin  Bernard,  ni 
Schœlcher. 

Au  moment  du  procès  des  rédacteurs  du  Père  Duchène 
devant  le  S**  conseil  de  guerre,  Vermersch,  accusé  de 
complicité  dans  le  meurtre  de  Chaudey,  adressa  de  Lon 
dres  le  factum  suivant  à  ses  juges,  factum  qu'il  envoya 
en  ép7'euves  aux  journaux  de  Paris.  Je  le  reproduis  à  titre 
de  document  qui  éclaire  peut-être  un  ou  deux  points 
obscurs  de  cette  histoire  : 

LE    PÈRE    DUCHÈNE. 


A  MM.  les  Juges  du  3^  conseil  de  guerre  de  Versailles» 

«  Messieurs, 

«  Je  viens  d'apprendre  par  la  voie  des  journaux  que 
l'affaire  du  journal  le  Père  Duchène  allait  être  portée 
aujourd'hui  devant  votre  tribunal. 

«  Or,  des  trois  journalistes  qui  ont  collaboré  à  cette 
feuille  un  seul  a  été  arrêté  :  les  deux  autres  sont  libres. 

«  Il  est  possible,  probable  même,  que  le  commissftire 
du  gouvernement  cherchera  à  faire  retomber  sur  Hum- 


M.    JULES   SIMON. 


T.  V.  —  21 
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Ijert,  détenu,  la  responsabilité  de  ce  que  nous  avons  écrit 
à  nous  trois  dans  les  68  numéros  du  journal  et  aie  rendre 
solidaire  des  articles  dont  Vuillaume  et  moi  sommes  les 
auteurs. 

«  C'est  le  rôle  ordinaire  du  commissaire  du  gouver- 
nement :  il  ne  faut  donc  point  s'étonner. 

«  Le  manque  de  signatures  au  bas  des  articles  fournira 
certainement  de  grandes  ressources  à  l'accusation  de 
ce  côté. 

«  Mais  vous,  messieurs,  qui  êtes  des  juges,  qui  devez 
faire  à  chacun  la  part  de  culpabilité  qui  lui  revient  et 
essayer  de  prononcer  sans  passion,  peut-être  les  rensei- 
gnements qui  vont  suivre  sur  la  façon  dont  se  faisait  le 
Père  Duchène  et  le  rôle  que  chacun  de  nous  y  a  joué  ne 
seront-ils  pas  inutiles  à  éclairer  votre  religion. 

«  Le  Père  Duchène  fut  fondé,  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  par  Yuillaume,  Humbert  et  moi. 

«  C'est  moi  qui  eus  Vidée  du  petit  format  in-8%  de  la 
vignette,  du  prix  et  de  la  périodicité  tels  qu'ils  furent 
adoptés,  et  qui  voulus  qu'on  reprît  la  forme  littéraire 
employée  primitivement  par  Hébert  :  cette  langue  gros- 
sière, émaillée  de  jurons  anciens  et  d'un  peu  d'argot 
moderne,  devait,  à  mon  sens,  produire  l'effet  d'un  coup 
de  pistolet  dans  un  lustre  ;  on  nous  remarquerait  d'abord 
à  cause  du  scandale  de  notre  style,  et  il  ne  nous  reste- 
rait plus  qu'à  justifier  la  curiosité  publique  par  la  suite 
de  nos  idées  et  la  logique  de  nos  déductions. 

«  D'un  consentement  tacite  je  fus  reconnu  rédacteur 
en  chef  :  il  n'y  eut  point  de  déclaration  à  ce  sujet,  mais 
de  fait  je  jouai  ce  rôle  pendant  tout  le  temps  que  le 
Père  Duchène  exista,  faisant  presque  quotidiennement 
l'article  de  tête  et  distribuant  leur  tâche  à  mes  collabo- 
rateurs. 

«  Il  n'y  avait  du  reste  à  cela  rien  d'étonnant  : 

«  Pour  le  premier  numéro  nous  étions  convenus  de 
prendre:  Vuillaume  telle  partie  de  la  politique;  Humbert 
telle  autre  ;  moi  «  La  Grande  Colère.  » 
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«  Le  soir  venu,  quand  nous  nous  réunîmes  pour  lire 
ensemble  toute  la  copie  du  journal  avant  de  la  livrer  à 
l'imprimeur,  mes  collaborateurs  comprirent  que  moi 
seul  avais  le  la  du  style  que  nous  avions  choisi,  et 
me  prièrent  de  transposer  leurs  articles  dans  le  ton  con- 
venu. 

«  Il  n'y  eut  du  reste  rien  que  de  naturel  à  ce  désarroi 
du  premier  moment  qu'éprouvèrent  Vuillaume  et  Hum- 
bert  :  ce  sans-gêne  de  Tallure  ne  s'attr-:ipe  point  sans  une 
certaine  difficulté,  et  on  n'arrive  à  cette  bonhomie  qu'il 
nous  fallait  que  par  deux  chemins  :  la  naïveté  de  Join- 
\111e  et  le  scepticisme  de  Lafontaine. 

«  Je  dois  ajouter  que  Yuillaume  entra  dans  la  peau  du 
Père  Duchène  au  bout  de  quelques  jours,  mais  que  Hum- 
bert  ne  comprit  jamais  rien  à  ce  que  nous  avions  voulu 
faire. 

«  Je  n'ai  point  à  me  défendre  ici,  messieurs,  d'avoir 
fait  ce  journal  tel  que  je  l'ai  fait,  j'en  suis  fier  au  con- 
traire, car  je  suis  cerUin,  après  tout,  que  seul,  dans 
cette  Révolution  du  18  mars,  j'ai  eu  la  certitude  révolu- 
tionnaire. 

«  Un  gouvernement  de  capitulards,  de  faussaires  et 
d'escrocs,  venait  d'être  balayé  de  Paris  à  la  suite  de  la 
tentative  qu'il  avait  faite  de  provoquer  la  guerre  civile. 
Un  éclair  de  bon  sens  illumina  l'esprit  de  la  bourgeoisie, 
et,  au  début,  au  soir  de  ce  grand  jour,  toutes  les  an- 
ciennes haines  disparurent  dans  un  immense  accord  des 
classes  moyennes  et  du  peuple. 

«  Les  chefs  du  mouvement  oublièrent  alors  que  toute 
révolution  doit  avoir  sa  sanction,  et  attendirent...  quoi? 
On  ne  sait,  alors  qu'une  marche  rapide  sur  Versailles 
assurait  à  jamais  la  victoire  peut-être  sans  qu'upe  seule 
goutte  de  sang  fût  versée. 

«  Le  Père  Duchène  avait  cette  conviction  quand  il 
poussait  sur  l'Assemblée  les  forces  révolutionnaires. 

«  On  l'accuse  d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile. 

«  Deux  mots  sont  ici  nécessaires.  : 
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«  Après  la  victoire  d'un  parti  politique  quel  qu'il  soit, 
qu'il  ait  combattu  pour  l'ambition  d'un  homme  ou  pour 
la  liberté  d'un  peuple,  toute  la  législation  antérieure  est 
supprimée  et  la  nation  en  est,  pour  me  servir  d'un  mot 
de  Proudhon,  «  à  l'origine  d'elle-même,  à  la  force.  »  Plus 
tard  viendra  l'histoire  qui  jugera  et  prononcera  un  ver- 
dict d'acquittement  ou  édictera  une  note  d'iniamie. 

«  Voilà  oîi  nous  en  étions. 

«  Il  n'y  avait  point  là  de  provocation  à  la  guerre  civile. 
Il  y  avait  deux  partis  en  présence  :  un  groupe  de  tyran- 
neaux, d'une  part;  de  l'autre,  la  démocratie.  Il  y  aurait 
eu  guerre  civile,  si  dans  Paris  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
en  étaient  venus  aux  mains,  ou  si  Paris  était  entré  en  lutte 
avec  une  partie  de  la  France.  Mais,  quand  une  fraction 
de  la  nation  déclare  qu'elle  s'opposera  même  par  les 
armes  au  despotisme  d'une  armée  prétorienne,  au  ser- 
vice de  quelques  usurpateurs,  elle  ne  fait  qu'affirmer  son 
droit  de  résistance  à  l'oppression,  et  le  combat, —  s'il  y 
en  a  un,  —  ne  saurait  être  qualifié  de  guerre  civile. 

«  Il  fallait  vaincre,  et  à  l'origine,  rien  n'était  plus 
facile.  Les  douze  mille  hommes  de  l'Assemblée,  cernés 
par  les  deux  cent  mille  baïonnettes  parisiennes,  n'eus- 
sent même  point  tenté  de  collision  et  se  fussent  rendus 
à  merci. 

«  Ce  saut  de  Paris  sur  Versailles  manqué,  ce  rapide 
coup  de  main  n'étant  pas  possible,  et  la  bataille  étant 
engagée,  que  faire? 

«  Se  soumettre  ?  perdre  le  bénéfice  d'une  victoire  paci- 
fique? Renoncer  au  triomphe  de  la  cause  communaliste 
dont  nous  avions,  les  premiers  en  France,  levé  l'éten- 
dard? 

K  Était-ce  possible?  Et  le  peuple  y  eût-il  consenti? 

«  Il  fallait  donc  combattre,  —  et  vaincre  ! 

«  Mais  les  conditions  n'étaient  plus  les  mêmes. 

L'armée  de  Versailles  s'était  considérablement  accrue, 
et  nos  troupes,  décimées  ou  fatiguées,  mal  contenues 
par  une  discipline  trop  lâche,  mal  servies   par  une 
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infendance.  mal  improvisée,  étaient  sérieusement  di- 
rai ouées. 

«  Une  seule  ressource  nous  restait  : 

«  L'appel  aux  moyens  révolutionnaires. 

«  Les  moyens  révolutionnaires  devaient  remédier  à  la 
situation  économique  et  à  la  situation  militaire. 

«  Il  nous  fallait  de  l'argent,  il  nous  fallait  des  soldats. 

«  Le  Père  Duchène  prit  donc  l'initiative  des  mesures 
qui  pourraient  amener  de  l'argent  dans  nos  caisses 
vides.  Il  demanda,  en  revendiquant  pour  eux  la  liberté 
de  conscience  et  leur  droit  absolu  d'exercer  leur  métier, 
la  suppression  du  traitement  des  prêtres,  puis  la  dimi- 
nution des  gros  appointements;  la  capitation  sur  les 
citoyens  qui  désertaient  la  cité  au  moment  du  péril  ;  la 
confiscation  des  biens  des  ennemis  de  Paris,  etc. 

«  Il  demanda  la  poursuite  des  réfractaires  ;  l'emploi 
de  la  force  contre  les  délinquants  qui  étant  des  lâches 
devaient  être  des  traîtres,  ce  que  l'affaire  des  brassards 
tricolores  a  trop  prouvé  ;  la  dictature  du  délégué  à  la 
guerre  ;  l'extension  des  pouvoirs  du  délégué  à  la  police  ; 
la  fermeture  de  tous  les  ateliers,  et  le  casernement,  com- 
pliqué du  système  de  l'enrégimentation  de  tous  les 
hommes  valides  ;  enfin,  la  loi  sur  les  otages,  et  plus  tard 
son  application. 

«  Nous  étions  en  guerre,  nous  devions  prendre  les 
mesures  qu'on  prend  en  temps  de  guerre. 

<(  Nous  voulions  le  triomphe  de  la  Révolution  :  nous 
devions  user  des  moyens  révolutionnaires. 

«  Le  Père  Duchène  était  simplement  logique  :  et  dans 
sa  polémique,  il  n'entra  jamais  de  ressentiments  dictés 
par  la  haine  ni  de  compromissions  inspirées  par  l'amour. 
De  même  qu'il  demandait  l'exécution  des  otages,  il  ré- 
clama aussi  la  mort  pour  la  minorité  de  la  Commune, 
pour  les  chefs  de  légion  et  le  Comité  central  qui  divi- 
saient les  forces  révolutionnaires,  et  où  il  comptait  ce- 
pendant de  nombreux  amis. 

«  J'avais  à  vous  faire,  messieurs,  ce  rapide  expose  de 
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là  pensée  qui  présida  à  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler «  les  cruelles  excitations  du  Père  Duchêne  ;  » 
j'avais  à  vous  le  faire  afin  que  vous  comprissiez  ûien  que 
le  développement  de  ce  journal  a  été  conçu  par  un  seul 
cerveau,  et  que  l'unique  coupable,  puisqu'il  vous  plaît 
de  vous  servir  de  cette  qualification,  n'est  autre  que  le 
signataire  de  cette  lettre. 

«  C'est  moi  qui  ai  demandé  toutes  les  mesures  que 
j'ai  énumérées  plus  haut  ; 

«  C'est  moi  qui  ai  demandé  la  confiscation  ; 

«  C'est  moi  qui  ai  demandé  l'exécution  des  otages; 

((  C'est  moi  qui  ai  demandé  la  dictature  militaire  ; 

«  C'est  moi  qui  ai  demandé  la  formation  de  bataillons 
des  francs-tireurs  et  ce  que  j'ai  appelé  «  le  Braconnage 
de  la  guerre.  » 

«  C'est  moi  qui  ai  demandé  tous  les  moyens  extrêmes 
sans  lesquels  on  ne  pouvait  vaincre  ! 

«  Toute  la  politique  du  Père  Duchêne  était  contenue 
dans  le  premier  article,  qui  était  intitulé  ou  «  la  Grande 
Joie,  »  ou  «  la  Grande  Colère,  »  ou  «  les  Bons 
Avis,  etc.,  etc.  » 

«  Or,  sur  68  numéros  du  journal,  j'ai  fait  au  moins 
5o  de  ces  premiers  articles  ;  les  autres  sont  de  Vuillaume  ; 
Humbert  en  a  fait  un  seul,  celui  du  numéro  4,  je  crois, 
sur  la  décapitalisation  de  Paris,  encore  l'ai-je  repris  en 
sous  œuvre,  châtré  et  métamorphosé  complètement. 

«  Humbert  n'a  jamais  fait  entrer  dans  le  Père  Duchêne 
que  des  entrefilets  dont  je  lui  indiquais  chaque  jour  le 
sujet  et  l'esprit,  et  il  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  articles  que  je  lui  ai  fait  faire  sous  mon  inspiration, 
pas  plus  qu'un  secrétaire  des  lettres  qu'il  a  écrites  sous 
une  dictée. 

«  Voilà,  messieurs,  cequej'avaisàdire, — s'ilm'est  per- 
mis de  me  faire  entendre  de  \ous,  —  à  titre  de  rensei- 
gnements dans  ce  procès.  C'est  ainsi,  exactement,  que 
les  choses  se  sont  passées,  et  croyez  bien  que  si  les  ré- 
ponses de  Humbert  coïncident  avec  cette  déclaration, 
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elles  ne  lui  seront  pas  soufflées  par  un  vil  désir  de  décli- 
ner une  part  de  cette  responsabilité,  que  pour  moi  j'ac- 
cepte tout  entière  :  il  ne  fera  que  rendre  à  la  vérité  le 
consciencieux  hommage  qui  lui  est  dû. 

«  EUG.  VERMERSCH.  » 

On  ne  saurait  être  plus  insolent  dans  son  audace.  Ce 
sceptique,  ce  fanfaron  qui  se  tient  prudemment  à  l'abri, 
se  couronne  de  ses  crimes  avec  une  hardiesse  qui  ferait 
peur  si  elle  ne  faisait  sourire.  Mais  toutes  les  pages  de 
son  journal  sont  écrites  sur  ce  ton  et  avec  cet  aplomb 
singulier'. 

C'est  à  la  bourgeoisie,  lui  aussi,  qu'il  s'adresse  : 

A  LA  BOURGEOISIE. 


«  Apprenez  que  nous  n  avons  plus  au  cœur  que  l'idée 
d'une  vengeance,  et  nous  la  voulons  terrible,  exem- 
plaire. 

1.  Les  réfugiés  chantent  en  ce  moment  à  Londres,  dit  un  journal, 
une  jolie  petite  chanson,  composée  par  E.  Vermersch  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  du  18  mars. 

Voici  le  début  de  cette  barcaroUe,  d'après  la  Décentralisation 

Tous  les  bons  de  la  sociale 
Qu'on  a  tués  comme  des  loups, 
Le  corps  crevé  par  quelque  balle, 
Pourrissent  au  fond  de  leurs  trous. 
Voilà  plus  d'un  an  que  ça  dure, 
Et  la  vengeance  ne  vient  pas... 
Dans  leur  commune  sépulture. 
Les  grands  morts  s'em là-bas  I 

Refrain. 

C'est  une  année  à  peine 
Qui  s'est  passée  encor. 
Mais  gare  à  la  prochaine... 
La  Commune  ou  la  mort! 

Ajoutons  que  M.  Vermersch  est  répudié  hautement  par  la  plu- 
part des  réfugiés  français. 
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«  Un  jour  viendra,  vous  le  savez,  où  nous  serons  de 
nouveau  mait7'es  de  la  place... 

«  Il  n'y  aura  plus  de  grâce,  plus  de  merci  pour  les  tueurs 
de  juin  1848  et  de  mai  1871. 

«  yous  faucherons  vos  têtes,  seraient-elles  couvercles  de 
cheveux  blancs,  et  cela  avec  le  plus  grand  calme.  Vos 
femmes,  vos  filles,  nous  n'aurons  plus  pour  elles  ni  respect 
ni  pitié;  nous  n  aurons  que  la  mort!  La  mort  jusqu'à  ce  que 
votre  race  maudite  ait  disparu  à  tout  jamais. 

<(  A  bientôt,  messiews  les  bourgeois/  » 

Tel  est  le  style  de  cette  presse  écumante  que  nous  ne 
saurions  trop  flétrir.  Que  si  nous  méprisons  la  presse 
réactionnaire  et  dénonciatrice,  qui  joua,  après  les  jour- 
nées de  mai,  le  rôle  des  tricoteuses  au  pied  de  la  guil- 
lotine, criant  au  fédéré  comme  l'on  crie  au  loup,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  flétrir  ces  feuilles  repous- 
santes, qui  prétendent  défendre  la  République  et  qui 
semblent  plutôt  gagées  pour  la  faire  haïr. 

Au  surplus,  il  suffit  de  feuilleter  encore  le  Vermersch- 
Journal  pour  voir  jusqu'oii  va  ce  jouisseur  qui  ne  voit 
dans  ses  invectives  qu'une  occasion  de  gagner  quelques 
shellings.  Yermersch,  renchérissant  sur  le  journal  le 
18  Mars,  de  Bergeret,  accuse  les  officiers  de  l'armée  de 
Versailles  d'avoir  obligé  les  vaincus  «  à  creuser  eux- 
mêmes  la  fosse  immense  devant  laquelle  on  les  rangeait, 
et  que  comblaient  ensuite  leurs  cadavres  convulsés.  » 

«  Et,  à  ce  propos,  ajoute-t-il,  il  nous  sou\ient  d'un 
détail  qui  n'est  pas  sans  couleur  : 

(  Le  travail  de  ces  fosses,  malgré  le  grand  nombre  des 
travailleurs,  fut  jugé  trop  long.  Il  y  avait  en  outre  un 
plus  grand  inconvénient,  celui  de  laisser  vivTe  les  pri- 
sonniers tout  le  temps  que  durait  leur  besogne.  Ce  sys- 
tème fut  donc  remplacé  par  une  idée  plus  ingénieuse  : 
celle  de  jeter  les  suppliciés  dans  les  casemates  des  bas- 
tions o4,  35,  36,  37  et  38. 


«  Un  détail  que  j'avais  oublié. 

107  ï.  V.— 22 


i70  RÉVOLUTION     DE    1870-71 

«  Pendant  que  les  gardes  nationaux  étaient  au  Père- 
Lachaise,  les  femmes  et  les  enfants  de  quelques-uns 
d'entre  eux  les  y  avaient  suivis.  Mais  elles  ne  trouvèrent 
pas  grâce  devant  les  soldats  vainqueurs,  pas  même  les 
petits  enfants,  que  les  lignards  tenaient  en  l'air  au  bout 
de  leurs  baïonnettes  en  riant  des  convulsions  de  ces 
pauvres  petits  êtres.  » 

A  ces  orgies  de  sang,  il  faut  des  imprécations  dignes 
d'elles.  Or,  M.  Vermersch  est  passé  maître  dans  l'apos^ 
trophe  : 

«  Allons,  s'écrie-t-il,  mannequins  titrés,  poupées  sans 
vergogne,  écume  ruolzée  de  la  cascade  sociale,  vous 
tous  qui  vous  jouez  à  la  surface  de  l'abîme,  riez,  jouez, 
chassez,  chantez,  mais  hâtez-vous.  Arlequins,  sauteurs, 
petits-crevés,  coquines  du  grand  monde,  drôlesses  du 
petit,  tout  ce  qui  fripe  soie,  dentelle  et  velours,  tout  ce 
qui  mesure  l'homme  aux  oripeaux,  la  femme  aux 
rubans,  tout  ce  qui  a  faux  chignon,  faux  teint  et  fausse 
vertu,  maîtres  et  valets,  dévotes  et  gueuses,  filles  et 
femmes  à  vendre,  sangsues  et  chenilles,  papillons  et 
chauves-souris,  vieux  libertins  et  jeunes  viveurs,  avaleurs 
de  pains  à  cacheter  et  marchands  d'eau  bénite,  chantez, 
chassez,  jouez,  riez,  mais  hâtez-vous,  car,  je  vous  le 
jure,  voici  bientôt  le  rire  qui  va  se  glacer  sur  vos  lèvres 
et  se  changer  en  grincements  de  dents.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Tu  es  revenu,  pâle  bourgeois,  dans  les  bagages  de 
ces  soldats  que  tu  poussais  au  carnage  avec  cette  féro- 
cité qui  n'appartient  qu'aux  âmes  lâches.  Du  sang,  et 
encore  du  sang  !  Il  t'en  fallait  encore,  lorsque  tu  piéti- 
nais sur  les  cadavres  avec  des  cris  de  bête  fauve  et  que 
le  sang  jaillissait  de  tes  pieds  à  ton  visage.  Es-tu  bien 
abreuvé,  dis?  Es-tu  content?  Charles  IX  te  verrait  avec 
horreur,  le  bourreau  n'oserait  te  toucher.  Ya,  va,  piètre 
bourgeois,  retourne  en  France,  et  dis-leur  bien,  à  tes 
semblables,  que  l'heure  de  l'expiation  approche  et  que 
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la  pitié  ne  sera  pas  à  l'ordre  du  jour  lorsqu'il  s'agira  de 
venger  les  morts.  » 

Il  est  bien  entendu  que  cette  sorte  de  presse  n'a  rien 
de  commun  avec  les  publicistes  républicains. 

Parfois  M.  Vermersch  se  souvient  qu'il  sait  faire  des 
vers  et  il  en  publie. 

Voici  les  deux  dernières  strophes  d'une  piècelde  vers 
qui  donne  le  ton  de  la  manière  actuelle  de  l'ancien 
rédacteur  du  Figaro  : 

Ce  que  plus  tard  diront  avec  leurs  bouches  vertes 

Les  cadavres  ensanglantés, 
Le  mot  d'ordre  sorti  des  fosses  eutr'ouvertes, 

Le  sombre  appel  des  transportés, 
Non,  ô  triomphateurs  d'abattoir,  non,  infâmes, 

Non,  vous  ne  vous  en  doutez  pas  1 
Un  jour  viendra  bientôt  où  les  enfants,  les  femmes, 

Les  mains  frêles,  les  petits  bras. 
S'armeront  de  nouveau  sans  peur  des  fusillades, 

Et  sans  respect  pour  vos  canons 
Les  faibles,  saus  pâlir,  iront  aux  barricades; 

Les  petits  seront  nos  clairons; 
Sur  un  front  de  bataille,  épouvantable  et  large; 

L'émeute  se  relèvera; 
Et,  sortant  des  pavés  pour  nous  sonner  la  charge, 

Le  spectre  de  Mai  parlera... 

Il  ne  s'agira  plus  alors,  gueux  hypocrites. 

De  fusiller  obscurément 
Quelques  mouchards  abjects,  quelques  obscurs  jésuites, 

Canonisés  subitement; 
Il  ne  s'agira  plus  de  brûler  trois  bicoques 

Pour  défendre  tout  un  quartier; 
Plus  d'hésitations  louches  !  plus  d'équivoques, 

Bourgeois,  tu  mourras  tout  entier! 
La  conciliation,  lâche,  tu  l'as  tuée  ! 

Tes  cris  ne  te  sauveront  pas  ! 
Tu  vomiras  ton  âme  au  crime  habituée 

En  invoquant  Thiers  et  Judas! 
Nous  t'apportions  la  paix  et  tu  voulus  la  guerr' 

Eh  bien!  nous  l'aimons  mieux  ainsi! 
Cette  insurrection,  ce  sera  la  dernière; 

Nous  fonderons  notre  ordre  aussi! 
Non,  rien  ne  restera  de  ces  coquins  célèbres, 

Leur  monde  s'évanouira. 
Et  toi,  dont  l'œil  no  .s  suit  à  travers  nos  ténèbre», 

Nous  t'évoquerons,  ô  .Marat  ! 
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Toi  seul  avais  raison  :  pour  que  le  peu, île  touche 

A  ce  port  qui  s'enfuit  toujoui?, 
Il  nous  faut  au  grand  jour  la  justice  farouche 

Sans  haines  comme  sans  amours, 
Dont  l'effrayante  voix  plus  haut  que  la  tempête 

Parle  dans  sa  sincérité, 
Et  dont  la  main  tranquil'e  au  ciel  lève  la  tête 

De  Prudhomme  décapité  W 

Nous  avons  tenu  à  faire  connaître  jusqu'où  peut  aller 
la  spéculation  de  quelques  gens  et  à  mettre  en  garde 
nos  lecteurs  contre  les  prédications  furieuses  de  ces 
étranges  personnages.  Que  le  peuple  encore  un  coup  ne 
se  laisse  plus  reprendre  à  ces  plaisantins  devenus  terri- 
bles. Ils  s'agitent,  et  se  font  bruyants.  Que  le  peuple 
les  laisse  s'agiter  et  qu'il  ne  verse  point  son  sang  pour 
leur  assurer  quelques  heures  de  pouvoir.  Le  travail, 
l'instruction,  l'association,  l'ordre,  l'économie,  voilà  le 
salut  pour  lui  et  l'affranchissement. 

Les  réfugiés  de  la  Commune  de  Paris  tinrent  à  Lon- 
dres, en  décembre  1871,  une  réunion  dans  la  salle  dite 
des  Indépendants  de  la  taverne  du  Blue-Port. 

Le  Standard  nous  a  donné  alors  un  compte  rendu  de 
cette  séance.  La  conférence  commença  à  neuf  heures, 
et  Laiidpck  parla  de  Dieu,  de  la  Genèse  avec  son  habi- 
tuelle fureur. 


1.  Vermersch  n'est  pas  mieux  jugé  par  les  réfugiés  de  Londres 
que  par  nous,  s'il  faut  en  croire  certaine  correspondance  de  la 
Liberté  : 

«  Nous  recevons  de  Londres  de  nouveaux  renseignements  dea 
plus  curieux  sur  les  réfugiés  de  la  Commune,  disait  naguère  ce 
journal.  Il  y  a  été,  mercredi  dernier,  très-sérieusement  question 
d'un  duel  à  l'épée  entre  les  citoyens  Eugène  Vermersch  et  Camé- 
Snat,  l'ancien  directeur  de  l'hôtel  des  Monnaies  sous  la  Commune. 
La  cause  de  cette  querelle  était  la  qualification  d'agent  bonapartiste 
adressée  à  Vermersch  par  Caméhnat. 

Les  témoins,  qui  étaient  Avrial  et  Theisz,  d'une  part,  Candiau  et 
Varella  d'autre  part,  avaient  déjà  fixé  la  rencontre  à  jeudi  matin 
quand  tout  à  coup  Vermersch  s'est  ravisé  et  a  écrit  à  Camélina 
une  lettre  d'excuses,  que  publient  plusieurs  journaux  anglais.  Camé- 
linat  a  renvoyé  à  Vermersch  sa  lettre,  après  y  avoir  écrit  en  travers 
ces  muta  :  «  Sale  lâche.  » 
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«  L'implacable  ennemi  des  révolutions,  a-t-il  dit ,  est 
Dieu!  » 

Il  se  donnait  comme  le  champion  des  révolutions  san- 
glantes et  violentes,  et  se  moquait  de  ceux  qui  pratiquaient 
les  révolutions  pacifiques.  Il  parlait  de  la  bande  des  scélé- 
rats qui  possèdent  et  qu'il  faut,  s'est-il  écrié,  mettre  à 
bas,  quel  que  soit  le  sang  répandu.  Il  a  parlé  d'Etienne 
Marcel ,  le  prévôt  des  marchands,  son  idéal,  et  il  a  ter- 
miné en  disant  que,  pour  faire  quelque  chose  de  bon,  il 
fallait  que  la  guerre  fût  sans  pitié  et  que,  pour  être  hu- 
main, il  était  nécessai7'e  de  massacrer  une  partie  de  la  com- 
munauté au  profit  des  masses. 

Landeck  exprimait  encore  ses  regrets  que,  sous  le  rè- 
gne de  la  Commune,  les  deux  milliards  de  la  Banque 
n'eussent  pas  été  donnés  au  peuple.  Il  eût  voulu  qu'a?* 
lieu  des  mesquines  exécutions  de  la  place  Vendôme,  cinquante 
mille  têtes  eussent  été  coupées  pour  satisfaiy^e  la  justice  et  le 
vrolétariat  outragés.  Personne  n'a  protesté ,  dit  le  Standard. 

Un  peu  avant  minuit,  le  meeting  fut  dissous ,  et  cha- 
cun se  retira,  grave  et  sombre. 

Néanmoins,  aucun  d'eux  n'oublia  de  jeter  sur  un  pla- 
teau que  tenait  à  la  porte  une  jolie  femme  en  costume 
de  cantinière,  quelques  pièces  de  monnaie  destinées  à 
secourir  les  proscrits.  Cette  femme,  paraît-il ,  était  la 
cantinière  des  communistes  qui  combattaient  à  la  porte 
Maillot. 

Ces  curieuses  séances  se  renouvellent  chaque  semaine 
avec  la  liberté  la  plus  entière ,  et  outre  Vermersch  et 
Landeck,  beaucoup  de  chefs  qui  ont  pris  une  grande 
part  au  drame  de  la  Commune  ont  leur  lieu  de  rendez- 
vous  à  la  taverne  de  Blue-Port  * . 

i .  Voici  les  termes  de  l'affiche  qu'on  a  pu  lire,  eu  mars ,  sur  les 
murs  de  Londres  : 

«  Liberté,  Égalité,  Solidarité,  Fraternité. 

«    ANNIVERSAIRE   DU    18    MARS    1871 

«  La  section  fédérale  franc^aise  de  riuteriiatioaale  de  1871  in"?  et 
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Mais,  en  vérité,  ces  séances  font-elles  avancer  la  ques- 
tion sociale,  le  problème  posé?  Donnent-elles  au  mal- 
heureux l'espoir,  au  pauvre  du  pain,  à  l'ignorant  la 
lumière  ?  Non.  Elles  sèment  la  haine  et  font  germer  le 
mal.  Ce  n'est  ni  par  la  menace  ni  par  les  armes  que  le 
pro^'^tariat  obtiendra  jamais  l'émancipation  qui  lui  est 
due,  c'est  par  l'étude,  le  travail,  l'instruction.  Cette 
instruction,  on  la  lui  doit,  on  la  lui  donnera.  Qu'il  se 
défie  seulement  de  ceux  qui  sont  ses  mauvais  génies  et 
le  poussent  à  la  colère  d'oîi  n'est  sorti  que  le  malheur, 
jamais  le  progrès ^ 


les  démocrates  de  toutes  les  nationalités  à  assister  à  un   meeting 
commémoratif  qui  aura  lieu  à...,  le  18  mars  1872. 

«  Le  citoyen  Dupont, 
a  Ex-membre  de  la  Commune.  » 

1.  A  côté  des  discours  ou  écrits  furieux,  nous  devons  citer  cette 
lettre  intéressante  que  publie  \e  Times,  et  qui  donne,  malgré  son  ton 
exalté,  des  renseignements  intéressants  sur  l'état  de  misère  de  cer- 
tains réfugiés  de  Londres  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  L'insertion  de  cette  lettre  étant  un  acte  de  justice  et  de  géné- 
rosité, nous  n'hésitons  pas  à  vous  demander  la  publicité. 

«  Si  le  mensonge  court  les  rues  de  Paris  et  triomphe  aux  conseils 
de  guerre  de  Versailles,  on  peut  du  moins  affirmer  que  la  vérité  est 
à  Londres.  Ce  mensonge  entre  mille  autres,  ce  sont  les  razzias  fai- 
tes pendant  la  guerre  de  Paris,  et  les  millions  emportés  par  les 
communards. 

u  Bien  que  la  situation  ne  soit  pas  gaie,  nous  croyons  qu'il  vaut 
encore  mieux  rire  de  ces  calomnies  que  d'en  pleurer. 

«  Quand  nous  disons  que  la  vérité  est  à  Londres,  nous  entendons 
la  vérité  sur  les  communards  et  leurs  millions. 

«  Car,  monsieur,  si  l'on  en  croyait  les  gazettes  scandaleuses,  les 
feuilles  de  pohce  et  les  journaux  malsains  de  notre  pauvre  Paris, 
les  commerçants  et  les  hôteUers  de  Londres  n'aiiraient-ils  pas  en 
caisse  tout  l'argent  de  la  France  ? 

u  II  n'eu  est  rien ,  pour  l'avenir  qui  jugera ,  heureuWemeut ,  pour 
le  peuple  qui  a  fait  cette  révolution,  non  pour  piller,  mais  pour  se 
venger  des  traîtres  qui  ont  livré  Paris,  et  aussi  pour  secouer  le  joug 
des  injustices  sociales  qui  écrasent  les  travailleurs. 

«  La  vérité  est  navrante  et  nous  ne  la  dirons  pas;  on  trouverait 
dent  corees  hommes  qui  s'en  réjouiraient,  et  nous  ne  voulons  poin 
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Nous  somrpes  arrivé  au  terme  de  notre  étude  sur  la 
Commune.  Isous  avons  montré,  ce  me  semble,  que,  si 
l'idée  était  juste,  les  hommes  qui  la  servaient  furent 
bien  coupables.  Nous  n'avons  eu  de  parole  plus  r^lme 
que  pour  ceux  qui  sont  morts  pour  leur  chimère,  mais 
ceux-là  mêmes,  pareils  à  Etienne  Marcel,  se  repentirent, 
à  leur  dernière  heure,  d'avoir  fait  alliance  avec  d'impurs 
collaborateurs.  Marcel  s'allia  aux  Jacques  et  aux  hommes 
deMaillart.  Il  succomba.  On  peut  dire  aussi  que  la  Com- 
mune de  i871,  comme  celle  du  quatorzième  siècle,  eut 
ses  Maillart  et  ses  Jean  Caboche  qui  la  firent  glisser  dans 
le  sang.  Et  les  malheureux  à  qui  ils  avaient  promis  tou- 
tes les  félicités  de  Vâge  saturnien,  ou  âge  d'or,  se  réveil- 
lèrent, un  matin,  à  l'Orangerie  de  Versailles,  dans  les 


leur  donner  ceUe  satisfaction,  ni  leur  permettre  de  digérer,  à  l'aide 
d'une  cruauté  de  plus. 

«  Comme  toujours,  monsieur,  les  réfugiés  ont  trouvé  ici  un  accueil 
bienveillant  et  une  hospitalité  généreuse  ;  des  secours  leur  furent 
adressés,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ici  remercier  publi- 
quement les  citoyens  qui  ont  pris  l'initiative  et  ceux  qui  se  sont 
joints  à  eux. 

«  Mais  le  but  de  cette  lettre  est  surtout  d'affirmer  que  nous  n'en- 
tendons pas  vivre  autrement  qu'en  travaillant,  et  que  nous  ne  som- 
mes pas  des  concurrents,  mais  des  amis. 

«  Est-ce  que  le  travail  n'est  pas  une  langue  universelle  ? 

«  C'est  donc  un  appel  au  travail  que  nous  faisons  ;  nous  comptons 
parmi  nous  des  mécaniciens,  des  ciseleurs,  des  bijoutiers,  des  ébé- 
nistes, des  cordonniers ,  des  monteurs  et  tourneurs  en  bronze,  des 
peintres  en  bâtiments,  des  sculpteurs,  des  professeurs,  des  ingé- 
nieurs, des  employés  de  commerce,  etc.  Ne  sont-ce  pas  là  des  pro- 
fessions universellement  répandues  ?  L'outil  n'est-il  pas  le  trait 
d'union  entre  tous  les  peuples?  Silence  donc  aux  calomnies. 

«  Le  marteau,  la  plume  et  la  lime,  voilà  les  miUions  dont  les  réfu- 
giés de  la  Commune  disposent  à  Londres ,  et  que  nous  mettons  à 
la  disposition  des  groupes  ouvriers  et  des  patrons,  avec  prière  d'en 
user. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  avec  nos  remercîments, 
l'assurance  de  nos  sympathies  et  nos  sentiments  distingués. 

Les  membres  de  la  Commisoion  du  ù'avail, 

«   J.-B.    CLÉMENT,    ROUILLIER,  BASTELICA. 

•  181,  Pentouville-road.  » 
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casemates  du  fort  Boyard  ou  sur  les  pontons  de  Cher- 
bourg. 

Nous  avons  eu  de  la  colère  contre  les  bourreaux,  de  la 
pitié  pour  les  victimes,  nous  voudrions  de  la  clémence 
pour  les  vaincus.  Nous  voudrions  l'amnistie  pour  les 
égarés,  pour  les  pauvres  gens  poussés  par  des  sectaires, 
dans  un  combat  ovi  beaucoup  naïvement  croyaient  dé- 
fendre la  République.  Point  de  post-scriptum  à  la  guerre 
civile.  Il  faut  en  effacer  le  souvenir  par  le  pardon,  d'où 
naît  l'oubli. 

En  1815,1e  général  Lamarque,  envoyé  en  Vendée 
pour  la  pacifier  à  son  tour,  adressait  ces  paroles  aux 
Vendéens  : 

«  Je  ne  rougis  point  de  vous  offrir  la  paix  ;  car,  dans 
les  guerres  civiles,  il  n'est  qu'une  seule  gloire,  c'est  de 
les  terminer.  » 

Il  faut  méditer  en  haut  cette  parole. 

Il  faut  aussi,  en  bas,  se  déshabituer  du  rêve  et  de 
l'utopie.  Notre  pays  n'a  plus  la  force  de  soutenir  deux 
épreuves  pareilles  à  celles  qu'il  a  traversées.  Il  en  mour- 
rait. «  Il  faut  du  loisir  et  de  la  sécurité  à  longue 
échéance,  disait  Lamartine,  pour  jouer  avec  les  rêves. 
Entre  deux  rêves,  on  jette  son  pays  dans  l'abîme  ou 
dans  le  problème  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  résoudre.  » 

Ainsi  avaient  fait  les  gens  de  la  Commune.  Efforçons- 
nous  de  les  oublier.  Il  sera  bientôt  trop  tard,  d'ailleurs, 
pour  parler  d'eux,  qui  ont  tenu,  pendant  deux  mois,  le 
monde  attentif  et  inquiet.  La  patrie,  dont  ils  ont  élargi 
les  plaies,  et  dont  ils  ont,  après  l'étranger,  ouvert  les 
veines,  a  besoin  de  l'oubli  qui  console  et  du  travail  qui 
répare.  Détournant  ses  regards  des  ruines  encore  fu- 
mantes, des  incendies  à  peine  éteints,  de  la  te?fe  encore 
fraîche  des  tombes,  elle  a  besoin  de  ne  songer  qu'à  sa 
dette  et  à  son  devoir.  Elle  a  soif  d'apaisement  et  de  la- 
beur. Elle  prétend  reconquérir  dans  sa  liberté,  si  chère- 
ment acquise,  le  rang  qu'elle  avait  jadis  dans  le  monde 
et  que,  si  grands  qu'ils  soient,  ses  malheurs  présents  ne 
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l'empêcheront  point  de  reprendre  un  jour.  Non,  certes, 
l'étendue  de  ces  désastres  n'est  rien  si  notre  malheureux 
pays  sait  profiter  de  l'enseignement  qu'ils  comportent 
avec  eux,  et  si,  rejetant  loin  de  lui  sa  coupable  adoration 
de  soi-même,  son  goût  pour  les  phrases  séduisantes  et 
son  horreur  des  réalités  et  des  faits ,  son  ignorance  des 
autres  peuples,  son  dédain  pour  les  idées  nouvelles,  il 
sait  se  comparer  aux  autres  pour  se  fortifier  et  s'étudier 
soi-même  pour  se  corriger. 

Quant  à  ceux  qui  ont  profité  de  la  crise  traversée  pour 
faire  un  piédestal  à  leur  personnalité  ou  une  base  à  leur 
fortune,  ceux-là,  nous  devons  les  maudire  :  «  La  devise 
des  méchants,  disait  Plante,  est  :  Prends,  pille,  fuis  et 
cache-toi!  »  Hélas!  combien  ont  pris  cette  devise,  depuis 
les  bonapartistes  gorgés  de  notre  fortune  publique  jus- 
qu'aux fournisseurs  delà  Commune,  qui  étalent  leur 
richesse  à  l'étranger  !  On  peut  dire  de  ces  gens  ce  que 
Velléius  Paterculus  dit  de  Varus,  le  vaincu  d'Arminius 
le  Germain  :  «  Il  entra  pauvre  dans  cette  province  (la 
Syrie  )  et  la  trouva  riche  ;  il  en  sortit  riche  et  la  laissa 
pauvre.  » 

Ce  que  je  ne  leur  pardonne  point,  à  ces  hommes  dont 
quelques-uns  jusqu'à  ces  heures  sinistres  avaient  gardé 
un  fier  renom  de  mâle  probité,  c'est  d'avoir  exalté  tous 
les  appétits,  excité  la  bête  fauve  qui  toujours,  hélas  !  de- 
meure tapie  aux  entrailles  de  l'homme,  et  traitant  le 
devoir,  la  patience,  l'abnégation  de  mots  oubliés,  les 
rejetant  comme  un  lest  trop  lourd,  d'avoir  proposé  pour 
but  aux  combattants ,  non  la  liberté,  non  la  vertu  ci- 
vique, mais  la  satisfaction  des  appétits,  la  bourse  rebon- 
die et  l'auge  pleine.  La  première  chose  dont  parle 
Ca.ilina  pour  exalter  le  courage  de  ses  complices,  c'est 
la  richesse.  Ainsi  ont-ils  fait  de  cette  révolution  com- 
mencée au  nom  des  franchises  municipales,  continuée 
par  la  plus  vaste  guerre  civile  qui  ait  épouvanté  l'his- 
toire, achevée  dans  la  noire  fumée  de  l'incendie  et 
regorgement  des  prisonniers.  Je  ne  leur  pardonne  point 

10»  T.  V.  —  2.-i 
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d'avoir  commis  leurs  injustices  premières  et  leurs  der- 
niers forfaits  au  nom  de  cette  République  dont  l'idéal 
est  la  justice  et  le  fraternel  amour.  Je  ne  leur  pardonne 
point  d'avoir  pu  faire  que  le  vulgaire  confonde,  dans  une 
même  réprobation,  ceux  qui  savent  mourir  pour  la  li- 
berté et  ceux  qui  prétendent  en  vivre,  les  martyrs  et  les 
scélérats,  les  Gondorcet  et  les  Momoro,  ceux  qui  épou- 
vantent l'histoire  et  ceux  qui,  au  contraire,  l'illuminent, 
les  âmes  viles  et  basses  et  celles  qu'on  trouve,  comme 
dit  Montaigne,  frappées  à  l'antique  inarque. 

Mais  quoi  !  consolons-nous  !  La  liberté  n'en  est  pas 
moins  et  sereine  et  superbe  parce  que  des  scélérats 
commettent  des  crimes  en  son  nom. 

C'est  sur  cette  idée  que  je  terminerai  le  présent  cha- 
pitre, oii  j'ai  dit  ma  pensée  tout  entière.  On  me  repro- 
chera même  peut-être  de  l'avoir  trop  dite.  La  réaction  ne 
me  pardonnera  point  d'avoir  flétri  sa  curée,  les  exaltés 
d'avoir  flétri  leurs  folies.  Sans  doute,  il  était  plus  pru- 
dent et  plus  habile  de  se  taire,  comme  l'ont  fait  et  le  font 
encore  tant  de  gens.  Mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  est  plus  digne  de  braver  l'orage  en  face  que  de  le 
laisser  prudemment  passer.  Je  suis  de  ceux  aussi  qui 
croient  que  la  République  étant  le  gouvernement  idéal 
ne  doit  s'appuyer  que  sur  le  droit,  la  justice  et  la  vérité  : 
Nihil  utile  sine  honestwn.  Rien  d'utile  si  ce  n'est  l'honnê- 
teté. Répudiant  donc  les  doctrines  funestes,  j'ai  voulu 
proclamer  que  rien  ne  sert  la  République  que  ce  qui  est 
juste,  et  qu'on  ne  peut  l'honorer  que  par  le  devoir.  Ceux 
qui  sont  à  la  fois  républicains  et  patriotes,  —  et  c'est  la 
majorité  des  citoyens  de  la  France ,  —  ceux-là  mêmes 
qui  ont,  au  début,  ajouté  foi  à  la  Commune,  les  égarés, 
les  gens  qui  se  sont  laissé  entraîner  durant  ces  heures 
troublée?  où  il  était  plus  difficile,  pour  certaines  âmes 
exaltées,  de  savoir  de  quel  côté  était  le  devoir  que  de 
faire  même  son  devoir,  ceux-là  me  sauront  gré  de  ma 
franchise.  Ils  ont  depuis  longtemps  jugé  les  hommes  de 
la  Commune  à  leur  juste  valeur. 
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Quant  à  moi,  fort  de  ma  conscience,  j'aurai ,  à  mes 
propres  yeux,  ce  mérite  d'avoir  cherché  et  d'avoir  dit  ce 
que.  je  crois  être  le  plus  utile  à  la  République,  —  c'est- 
à-dire*'la  vérité. 


r^ 
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OHAPITRE    VIII 


Les  élections  complémentaires,  —  Caractère  des   élections  municipales  de 
Paris.  —  Succès  de  l'emprunt  national. — Manifeste  du  comte  de  Charabord. 

—  La  proposition  Rivet.  —  Discours  de  Gambetta.  —  M.  Thiers  président 
de  la  République.  —  Les  impôts  nouveaux.  —  Les  Allemands  évacuent  le 
département  de  la  Seine.  —  Proposition  Ravinel.  —  Désarmement  de  la 
Rarde  nationale.  —  Propagande  bonapartiste.  —  L'impôt  sur  les  matières 
premières.  —  M.  Thiers  retire  sa  démission  qu'il  avait  donnée.  —  Affaires 
d'Espagne.  —  Changement  de  ministère.  —  Mort  de  Napoléon  III.  —  La 
Commission  des  Trente.  —  Évacuation  du  territoire.  —  Triomphe  de 
M.  Thiers.  —  Élection  Barodet.  —  Nouveau  ministère.  —  Séance  du  23  ma 

—  Discours  de  M.  Thiers,  le  24  mai.  —  Son  ordre  du  jour  est  repoussé  ; 
donne  sa  démission. 


LE  GOUVERNEMENT   DE    M.    THIERS. 


Au  lendemain  de  la  victoire ,  l'Assemblée  nationale 
était  toute-puissante.  Jamais  pouvoir  ne  se  trouva  investi 
d'une  autorité  plus  grande.  Cette  Assemblée,  dont  la 
majorité  ne  dissimulait  point  ses  sentiments  monarchi- 
ques, devait  pourtant  et  son  triomphe  et  sa  force  passa 
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gère  à  la  République  seule.  Jamais  un  monarque  n'eût, 
pu  vaincre  Paris,  armé  comme  il  l'avait  été,  jamais  une 
armée  n'eût,  deux  mois  durant,  sans  se  désagréger  ou 
se  lasser,  lutté  contre  des  compatriotes.  C'est  parce 
qu'elle  était  l'armée  non  d'un  homme  mais  de  la  patrie, 
qu'elle  obéit,  accepta  et  acheva  sa  douloureuse  tâche. 
La  France  seule  avait  le  droit  de  reprendre  Paris.  La 
République  seule  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  vaincre 
la  Commune.  C'est  ce  que  M.  Gambetta  déclarait,  au 
mois  d'avril  1872,  dans  son  discours  du  Havre  : 

«  En  définitive,  disait-il,  où  donc  pourrait  se  trouver 
un  parti  autre  que  le  parti  républicain  qui  eût  l'autorité 
et  la  force  suffisante  pour  renverser  un  Etat  politique  où 
tout  le  monde  est  gouvernement?  L'histoire,  même  la 
'plus  récente,  démontre  que  la  République  a  toujours  fait 
face  aux  tentatives  révolutionnaires  les  plus  grosses,  aux 
tempêtes  sociales  les  plus  terribles  par  cela  même  quelle  est 
le  gouvernement  de  tout  le  monde.  » 

Victorieuse  de  la  Commune  grâce  à  la  force  républi- 
caine, à  l'anonymat  de  cette  force,  l'Assemblée  n'en  va 
pas  moins  essayer,  nous  Talions  voir,  de  renverser  cette 
République  à  laquelle  elle  doit  le  salut.  Ses  efforts  seront 
impuissants,  il  est  vrai,  et  ils  ne  serviront  qu'à  consolider 
le  gouvernement  républicain,  mais  il  faut  au  moins  les 
constater. 

Les  premiers  jours  de  juin  furent  marqués  par  des 
funérailles.  On  enterra  à  Paris  Gustave  Chaudey  et,  à 
Orgeville  (Eure),  le  président  Bonjean.  Le  27,  les  funé- 
railles solennelles  des  otages  mis  à  mort  avaient  lieu  à 
Notre-Dame.  Peu  de  jours  après,  MM.  Lambrecht  (qui 
devait  mourir  trop  tôt),  Yictor  Lefranc  et  le  général  de 
Cissey,  étaient  nommés  ministres  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  la  guerre.  M.  Thiers  appelait  à  la  préfecture 
de  la  Seine  un  des  publicistes  les  plus  remarquables  et 
un  des  hommes  les  plus  honnêtes,  M.  Léon  Say,  député 
et  rédabteur  du  Journal  des  Débats,  et  administrateur  du 
hemin  de  fer  du  Nord. 
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L'ouverture  des  conférences  entre  les  plénipotentiaires 
français  et  prussiens  relativement  à  l'exécution  du  traité 
de  paix,  avait  eu  lieu  à  Francfort,  le  4  juin,  etM.  Pouyer- 
Quertier,  grand  buveur,  grand  mangeur,  devait  étonner 
là,  par  ses  qualités  physiques,  M.  de  Bismarck  lui- 
même. 

Le  9,  les  électeurs  étaient  convoqués  pour  les  éleciions 
complémentaires  à  l'Assemblée  nationale.  Les  élections 
devaient  avoir  lieu  le  2  juillet.  Elles  étaient  graves  et 
allaient  montrer  quel  était  décidément  l'état  des  esprits 
en  France  après  les  tragiques  événements  de  Paris.  Les 
derniers  drames  de  la  Commune,  habilement  exploités  par 
la  réaction,  pouvaient  certes  avoir  beaucoup  nui,  dans  les 
provinces,  à  l'idée  républicaine.  On  le  craignait.  Les  bo- 
napartistes s'agitaient  et,  plus  audacieux  en  juillet  qu'en 
février,  posaient  effrontément  leurs  candidatures.  M.  Rou- 
her  se  présentait  à  Bordeaux,  espérant  que  ses  idées  com- 
merciales feraient  oublier,  dans  la  cité  libre-échangiste, 
ses  idées  politiques. 

A  Paris,  les  journaux  dits  de  l'ordre  se  liguaient  et  for- 
maient ce  qu'ils  appelaient  l'Z/wzbu  parisienne  de  la  presse, 
destinée  à  faire  passer  une  liste  de  candidats  où  l'élé- 
ment libéral  doctrinaire,  l'élément  républicain  modéré 
et  même  l'élément  bonapartiste  honteux  se  trouvaient 
habilement  mêlés. 

Pour  combattre  l'influence  de  l' Union  parisienne,  le 
Comité  central  de  larue  Turbigo,  composé  de  républicains 
connus  et  comprenant  la  situation,  s'était  constitué  aus- 
sitôt, formant  une  liste  soutenue  par  le  Siècle,  V Avenir 
national  et  la  Nation  souveraine.  Les  noms  de  MM.  Barni, 
Corbon,  Ténot,  Laurent  Pichat,  E.  Brelay,  Martin  Ber- 
nard, etc.,  disaient  bien  la  nuance  de  cette  liste."*Mais  un 
certain  comité  qui  prit  pour  nom  Comité  républicain  ra- 
dical s'unit  à  l'ancienne  Ligue  des  droits  de  Paris  pour 
proposer  une  liste  plus  accentuée  qui  jeta  le  trouble 
dans  les  élections  et  devait  aboutir  à  faire  passer,  pres- 
que complète,  la  liste  de  Y  Union  parisienne  de  la  presse. 
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OÙ  se  trouvaient  d'ailleurs  des  noms  honorés  ou  illustres 
fort  habilement  choisis  ' . 

«  En  province,  les  bonapartistes  avaient  été  battus 
partout,  sauf  dans  la  Dordogne,  où  M.  Magnb  passait 
mais  comme  enfant  du  pays,  et  non  comme  bonapartiste. 

Le  général  Faidherbe  était  élu  dans  le  Nord,  le  Pas-de- 
Calais  et  la  Somme.  ABelfort,  M.  Keller;  le  colonel  Den- 
fert,  dans  la  Charente-Inférieure,  l'Isère  et  le  Doubs. 
L'IUe-et- Vilaine  envoyait  le  général  de  Cisseyà  l'Assem- 
blée. Mais  l'élection  significative  était  celle  de  M.  Gam- 
betta,  nommé  trois  fois  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le 

1.  A  Paris  le  vote  donna  les  voles  suivants  : 

Électeurs  inscrits 458,774 

Votants 290,823 

Suffrages  comptés 280,847 

Bulletins  non  entrés  en  compte 9,976 

LISTE  DES   21    CANDIDATS  ÉLUS. 

Votes  Votes 

de  l'armée.  civils. 

MM.  ~  ~ 

Wolowski 1,079  147,042 

André 918  131,208 

Pernolet 1,073  129,997 

Louvet 1,110  126,417 

Dietz-Monin 1,032  120,280 

De  Pressensé 1,082  118,975 

Gambetta 1,787  118,327 

Corbon 631  117,828 

Paul  Moria 1,016  115,357 

Denormandie 1,078  112,589 

De  Cissey 1,319  109,780 

Scbeurer-Kestncr 485  108,038 

Krantz 940  108.319 

De  Plœuc 978  108!28l 

Laboulaye 1,160  107,773 

Lefébure 1,025  106,502 

Laurent  Pichat 577  101,366 

Sebert. 921  99,446 

Brelay 505  98,248 

Drouin 988  95,768 

.Moreau 948  94,873 
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Yar  et  à  Paris.  Ainsi  la  France,  malgré  toutes  les  attaques 
de  la  réaction  contre  cette  politique  de  patriotisme  à  ou- 
trance, qui  est  la  g-loire  de  Gambetta,  et  fut  la  glorieuse 
page  de  la  dernière  guerre,  la  France  consacrait  à  la  fois 
dans  le  même  homme  la  défense  nationale  et  la  Républi- 
que française. 

Chose  étrange  !  malgré  tout,  l'esprit  public  avait  mar- 
ché et  les  monarchistes  de  l'Assemblée  furent  stupéfaits 
de  ce  résultat  qui  ne  les  corrigea  point. 

Nous  avons  omis  dans  l'histoire  du  mois  de  juin,  qui 
précéda  ces  élections,  le  vote  de  l'Assemblée  portant 
l'abrogation  des  lois  de  bannissement  par  472  voix  con- 
tre 97,  et  la  validation  des  élections  du  prince  de  Join- 
ville  et  du  duc  d'Aumalepar  448  voix  contre  111. 

Paris,  fort  modéré  au  2  juillet,  fut  plus  accentué,  à  la 
fin  de  ce  même  mois,  lors  du  vote  pour  les  conseillers 
municipaux.  Ces  élections  administratives  eurent ,  en 
eflet,  un  caractère  tout  politique.  Cela  pouvait  être  inu- 
tile, mais  cela  était  inévitable.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, le  23 juillet,  MM.Loiseau-Pinson,Bonvalet,  Vautrain, 
Perrin,  docteur  Trélat,  etc.,  furent  nommés,  et  au 
deuxième  tour,  leSOjuillet,  les  noms  de  MM.  Ch.  Murât, 
Lockroy,  Ranc,  Jobbé-Duval,  Mottu,  élu  dans  trois  quar- 
tiers, Clemenceau,  Cantagrel,  AUain-Targé,  sortirent 
également  du  scrutin.  L'Assemblée  nationale  eût  dû 
comprendre  qu'il  était  temps  pour  elle  de  rentrer  à  Pa- 
ris si  elle  ne  voulait  pas  que  le  conseil  municipal  devînt 
moralement  la  véritable  assemblée  parisienne. 

L'ordre  d'ailleurs  régnait  partout  et  la  confiance  re- 
naissait. Le  mardi  27  juin,  l'emprunt  national  de  2  mil- 
liards de  francs  en  rentes  5  p.  100,  autorisé  par  la  loi 
du  21  juin  1871,  était  ouvert,  et  le  lendemain  des  affi- 
ches bleues  annonçaient  la  clôture  de  la  souscription  de 
l'emprunt.  A  la  fin  de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  ministre  des  finances  était  monté  à  la  tri- 
bune, et  au  milieu  d'unanimes  applaudissements,  an- 
nonçait que,  six  heures  à  peine  après  l'émission,  les 
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souscriptions  s'élevaient  déjàà  QUATRE  MILLIARDS  CINQ 
CENTS  MILLIONS,  Etencore,  ajoutait  lemini';tre,  n'a-t-on 
pas  reçu  le  résultat  complet  des  souscriptions  de  la  pro- 
vince et  de' l'étranger. 

La  ville  de  Paris,  à  elle  seule,  avait  souscrit  pour  deux 
milliards  et  demi  ;  la  province  pour  plus  d'un  milliard, 
et  l'étranger  pour  un  milliard.  La  compagnie  des  agents 
de  change  avait  souscrit  la  somme  énorme  de  soixante- 
six  millions  de  rente ,  soit  onze  cents  millions  de 
capital;  la  ville  de  Metz  avait  souscrit  pour  vingt  mil- 
lions ;  Strasbourg  pour  16  millions. 

Cette  explosion  d'un  patriotisme,  qui  pour  être  moné- 
taire n'en  était  pas  moins  réel,  causa  un  étonnement  à 
tous,  et  la  Prusse  dut  voir  que  la  France  n'était  encore  ni 
ruinée  nimorte.  Une  grande  revue  passée  àLojigchamps, 
en  présence  de  l'Assemblée,  avait  montré  que  l'armée 
elle-même  se  relevait  déjà  de  Forbach  et  de  Sedan. 

Cependant,  tandis  que  Yictor-Emmanuel  faisait  son 
entrée  solennelle  à  Rome,  rendue  à  l'Italie,  le  comte  de 
Chambord,  dans  un  manifeste  célèbre,  rédigé,  dit-on, 
par  M.  de  Laurentie,  déclarait  qu'il  demeurait  fidèle  au 
drapeau  blanc,  et  abdiquant  en  quelque  sorte,  s'ensevelis- 
sait, aux  yeux  étonnés  du  monde  moderne,  peu  habitué 
à  un  si  noble  entêtement,  dans  un  linceul  fleurdelisé. 
L'Assemblée  continuait  pourtant  à  rêver  la  fusion  entre 
les  monarchies  et  votait  des  lois  sur  le  cautionnement  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  les  taxes  et  surtaxes  sur 
les  denrées  coloniales,  alcools,  huiles  minérales,  allu- 
mettes, etc. 

Mais  déjà,  spectacle  consolant,  les  Prussiens  éva- 
cuaient çà  et  là  des  coins  de  cette  terre  française  que 
frappaient  leurs  talons,  que  souillaient  leurs  lourds  che- 
vaux du  Mecklembourg.  Le  22  juillet  Amiens  et  Rouen 
étaient  évacués,  et  les  villes  occupées,  les  départements 
de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  re- 
voyaient avec  joie  ces  pantalons  roiujes  de  la  pauvre  et 
brave  armée  française.  Le  3  août,  le  lendemain  du  rem- 

108  T.  Y.  —  24. 
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placement  de  M.  Jules  Favre  par  M.  deRému-sat  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  M.  Pouyer-Quertier,  mi- 
nistre des  finances,  annonçait  à  l'Assemblée  nationale  le 
payement  du  premier  milliard  de  l'indemnité  de  guerre 
due  à  la  Prusse.  Et  tandis  que  l'on  votait  à  Versailles, 
pour  payer  l'ennemi,  les  nouvelles  taxes  postales ,  les 
droits  d'enregistrement,  les  femmes  de  Strasbourg  ap- 
portaient des  couronnes  de  fleurs,  enrubanées  de  tri- 
colore, aux  tombes  des  soldats  français  tombés  à  Wis- 
sembourg  et  à  Wœrth. 

L'Assemblée,  toujours  prise  de  craintes,  songeait 
déjà  à  désarmer  les  gardes  nationales,  son  effroi.  La 
garde  nationale  de  Paris  était  dissoute;  mais  les  milices 
de  pronnce  existaient  toujours.  L'Assemblée  les  redou- 
tait. 

Mais  la  lutte  entre  le  gouvernement,  qui  s'inspirait  de 
l'esprit  du  pays,  et  l'Assemblée,  fidèle  à  son  esprit  de 
caste,  devait  éclater  àipropos  de  la  fameuse  proposition 
Rivet. 

Dans  la  séance  du  12  août  1871,  M.  Rivet  avait  déposé, 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  une  pro- 
position relative  à  la  prorogation  des  pouvoirs  de 
M.  Thiers.  Le  texte  de  cette  proposition,  qui  allait  deve- 
nir historique,  débutait  ainsi  :  ^iConsidérant  qu'il  importe, 
pour  répondre  au  vœu  du  pays,  de  satisfaire  aux  intérêts  les 
plus  pressants  lu  travail  et  du  crédit,  de  donner  des  garan- 
ties nouvelles  de  durée  et  de  stabilité  au  gouvernement  établi, 
l'Assemblée  nationale  décide  : 

«  Art.  l".  M.  Thiers  exercei^a,  sous  le  titt^e  de  Président 
de  la  République,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  dévolues  par  le 
décret  du  17  février  dernier. 

«  A7't.  2.  Ses  j)ouvoirs  sont  prorogés  de  trois  ans.  » 

Cette  proposition  était  signée  de  soixante-six  membres, 
parmi  lesquels  je  rencontre  les  noms  de  MM.  Léon  de 
Malleville,  Ed.  de  Pressensé,  Achille  Delorme,  de  Toc- 
queville,  Pernolet,  E.  Beaussire,  Schérer,  Jules  Favre, 
Ernest  Picard,  E.  Duvergier  de  Hauranne,  etc.  Immédia- 
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tement  après  la  lecture  de  la  proposition  Rivet,  M.  Ad- 
net  était  monté  à  la  tribune  pour  en  déposer  une  autre, 
dont  lestermes  beaucoup  moins  explicites  étaient  ceux-ci: 
«  L'Assemblée^  confiante  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  de 
M.  Thiers,  lui  continue  son  concours  et,  au  nom  du  pays  re- 
connaissant^ lui  confirme  les  pouvoii^s  qu'elle  lui  a  confiés  à 
Boi'deaux.  » 

Sur  la  demande  de  M.  Thiers ,  l'urgence  avait  été 
votée. 

Dans  la  séance  du  28  août  M.  Yitet,  nommé  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
Rivet,  donna  lecture  du  projet  de  loi  présenté  à  l'As- 
semblée. Ce  n'était  pas  la  proposition  Rivet,  mais  cepen- 
dant l'article  premier  de  la  loi  décrétait  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  prendrait  le  titre  de  Président  de  la  Répu- 
blique française.  Il  fallait  bien  qu'on  finît  par  accepter  au 
moins  le  mot.  Il  était  décrété  que  le  président  continue- 
rait d'exercer,  sous  l'autorité  de  V Assemblée  nationale,  les 
fonctions  à  lui  déléguées  par  le  décret  de  Bordeaux.  Le 
président  demeurait  au  pouvoir  tant  que  V Assemblée  n'au- 
rait pas  terminé  ses  travaux,  sans  que  le  nombre  et  la  na- 
ture de  ces  travaux  fussent  indiqués.  Par  cette  loi  le  pré- 
sident promulguait  les  lois,  en  assurait  et  surveillait 
l'exécution,  résidait  au  lieu  oii  siège  l'Assemblée,  nom- 
mait et  révoquait  les  ministres  et,  comme  eux,  était  res- 
ponsable devant  l'Assemblée. 

M.  Dufaure  proposa  d'ajouter,  à  ce  projet  de  loi,  et 
comme  amendement,  le  considérant  suivant  qui  devait 
^tre  voté  par  o24voix  contre  36  : 

L Assemblée  nationale,  prenant  d'ailleurs  en  considération 
les  services  éminents  rendus  au  pays  par  M.  Thiers  depuis 
six  mois  et  les  garanties  que  présente  la  durée  du  pouvoir 
qu  il  tient  de  l'Assemblée. 

Cet  amendement  devint  un  des  considérants  de  la  loi. 

C'est  dans  la  séance  du  30  août  1871  que  l'ordre  du 
jour  appela  la  délibération  des  propositions  Rivet  et  ^d- 
net  auxquelles  le  royaliste  M.  de  Belcastel  avait  ajouté 
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une  proposition  en  vue  de  la  forme  définitive  du  gouver- 
nement. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  au  nom  de  la  commission,  dé- 
buta par  un  éloge  absolu  de  l'Assemblée  qui  «  plus  que 
jamais  doit  conserver  avec  soin  l'autorité  que  le  pays  a 
remise  entre  ses  mains»,  et  de  la  majorité  «  essentielle- 
ment conservatrice  et  libérale  ».  M.  Yitet,  à  son  tour, 
déclara  que  la  commission  n'avait  pas  été  d'avis  d'adop- 
ter l'amendement  de  M.  Dufaure.  Après  une  réplique  du 
garde  des  sceaux,  M.  Pascal  Duprat  développe  son  amen- 
dement et  déclare  que  l'Assemblée  ne  peut  être  consti- 
tuante et  se  doit  dissoudre.  Il  faut  noter,  dans  la  succes- 
sion des  divers  discours  de  cette  journée,  une  harangue 
d'un  jeune  député,  M.  Lamy,  réclamant  un  gouverne- 
ment au  nom  de  la  France  inquiète.  «  Il  y  a  urgence  de 
sortir  du  pro\isoire  »,  ajoute  M.  Louis  Blanc,  procla- 
mant que  «  le  souverain  est  le  pays  qui  nomme  ses  man- 
dataires, non  les  mandataires  que  le  pays  nomme». 

Lorsque  le  président  mit  aux  voix  le  premier  paragra- 
phe de  la  loi  qui  déclarait  que  «  l'Assemblée  avait  le  droit 
d'user  du  pouvoir  constituant  »,  M.  Gambetta  se  leva 
pour  parler  contre  un  tel  considérant.  La  proposition,  à 
son  gré,  était  inutile  et  l'Assemblée  d'ailleurs  ne  pou- 
vait rien  créer  de  définitif.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  les 
grandes  assises  du  suffrage  universel  devant  lesquelles 
tous  les  membres  de  la  Chambre  doivent  comparaître 
contradictoirement.  Il  ne  trouvait  à  cette  Chambre  au- 
cune autorité  assez  forte  pour  constituer  quoi  que  ce  fût, 
république  ou  monarchie. 

«  Quand  on  veut  fonder  un  gouvernement,  dit  enfin 
le  jeune  tribun,  que  ce  soit  une  monarchie  ou  que  ce 
soit  une  république,  ce  qui  doit  préoccuper  ceux  qui 
fondent  cette  œuvre,  c'est  de  créer  une  forteresse  qu'on 
puisse  défendre  contre  les  factieux  qui  l'attaquent  et  non 
une  tente  ou  un  hangar  ouvert  à  tous  les  vents  et  que 
tout  le  monde  peut  renverser  en  passant.  » 

Et  comme  un  membre  lui  crie  :  «  L'Assemblée  ne 
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VOUS  demande  pas  de  conseils.  — Ce  ne  sont  pas  des  con- 
seils, répond  M.  Gambetta,  c'est  la  revendication  dun 
droit.  » 

Le  premier  paragraphe,  qui  impliquait  que  l'Assem- 
blée a  le  droit  de  se  déclarer  constituante,  donna,  mis 
aux  voix,  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 659 

Majorité  absolue 330 

Pour  l'adoption 434 

Contre 22o 

L'Assemblée  a  adopté,  ajoute  le  Journal  officiel. 

Mais  si  la  séance  du  30  août  semblait  avoir  donné  gain 
de  cause  aux  partis  monarchiques,  la  séance  du  31  août 
devait  démontrer  que  le  pouvoir  constituant  que  se  dé- 
cernait l'Assemblée  n'était  point  redoutable  à  la  Répu- 
blique puisque  le  premier  usage  que  devaient  en  laire 
les  royalistes  impuissants  était  de  conférer  à  M.  Thiers 
le  titre  et  les  pouvoirs  de  Président  de  la  République  fran- 
çaise. La  gauche  de  la  Chambre  avait  vo.p  la  veille,  au 
nom  des  principes,  contre  le  premier  paragraphe  de  la  loi, 
mais  elle  devait  en  quelque  sorte  profiter,  \ingt-quatre 
heures  après,  de  ce  paragraphe  même.  Il  faut  bien 
avouer  que  M.  Picard,  plus  mal  inspiré  d'ordinaire,  pro- 
nonça ce  jour-là  un  discours  excellent  et  qui  fit  sur  ses 
collègues  un  effet  profond.  Vainement  M.  de  Belcastel 
voulut-il  s'opposer  au  vote,  l'amendement  de  M.Dufaure, 
puis  l'article  premier  qui  décernait  à  M.  Thiers  le  titre 
de  président  de  la  République  furent  tour  à  tour 
adoptés.  M.  de  Belcastel  réclamait,  lui,  une  monarchie 
«  héréditaire,  représentative  et  chrétienne.  » 

—  Allez  chercher  l'empereur!  lui  cria  brusquement 
M.  Jules  Favre. 

Trente-six  députés  seulement  refusèrent  à  M.  Thiers 
le  \u!.e  de  confiance  réclamé  par  l'amendement  Dufaure. 
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Presque  tous  appartenaient  à  ce  groupe  des  monarchistes 
entêtés  qu'on  a  appelés  un  moment  des  meVoym</2ens,  ou 
à  l'opinion  bonapartiste.  On  n'y  trouvait  guère  qu'un 
nom  de  démocrate,  celui  de  M.  Joigneaux.  La  gauche 
tout  entière  avait  compris  que  recounaître  M.  Thiers 
comme  président  de  la  République,  c'était  proclamer 
d'une  façon  détournée  la  République. 

Au  surplus  ne  méritait-il  point  ce  suprême  honneur, 
l'homme  qui,  depuis  le  mois  de  septembre  1870,  alors 
qu'il  partait  pour  plaider  à  l'étranger  la  cause  de  la 
France,  jusqu'à  ce  mois  de  septembre  1871,  avait  cons- 
tamment travaillé  à  l'œuvre  de  réédification  de  la  patrie? 

Le  1"  septembre  1871,  le  président  de  la  République 
française  adressait  à  l'Assemblée  nationale  son  premier 
message  oii,  remerciant  la  Chambre  de  l'honneur  qu'elle 
lui  avait  fait,  il  promettait  de  rendre  le  plus  tôt  possible 
notre  malheureux  pays  «  libre,  bien  ordonné,  pacifié  au 
dedans,  affranchi  de  l'invasion  étrangère,  et  de  plus  ho- 
noré, aimé,  s'il  est  possible,  des  nations  des  deux 
mondes».  Vaste  et  noble  ambition  que  l'illustre  homme 
d'Etat,  malgré  les  factions  monarchiques  et  les  partis 
monarchique'» ,  travailla  à  satisfaire. 

Les  premières  lois  votées  par  l'Assemblée,  au  lende- 
main de  l'élévation  de  M.  Thiers  à  la  présidence  de  la 
République,  se  rapportaient  toutes  à  la  situation  créée 
par  les  nécessités  présentes,  lois  faites  avec  bien  de  la 
hâte  pour  assurer  l'équilibre  d'un  budget  que  la  guerre 
avait  rendu  terriblement  lourd.  On  établissait  un  impôt 
sur  les  allumettes,  sur  le  papier,  sur  maints  objets  de 
nécessité  première,  en  attendant  qu'on  établît  une  taxe 
iur  les  huiles  minérales,  les  abonnements  des  cercles, 
les  billards  publics  et  privés,  les  billets  de  chemins  de 
fer.  Partout  l'esprit  ingénieux  des  économistes  de  l'As- 
semblée cherchait  des  ressources  nouvelles,  imprévues, 
du  lieu  d'en  demander  bravement  à  certains  impôts  éta- 
blis depuis  longtemps  dans  des  pay^  voisins,  en  Prusse 
même,  dans  ce  pays  léodal  où  cependant  le  revenu 
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acquitte  un  droit  qu'on  n'a  pas  osé  jusqu'ici  exiger  de 
lui  en  France. 

Il  fallait  bien  aussi  s'occuper  de  l'armée  et  de  la  patrie. 
Tandis  qu'à  Salzbourg,  les  empereurs  d'Allemagne  et 
d'Autriche  se  réunissaient  dans  une  entrevue  qui  devait 
préparer  le  fameux  congrès  impérial  de  Berlin,  un  vote 
de  l'Assemblée  nationale  réduisait,  le  5  septembre,  à 
120.000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1870.  Le 
lendemain,  l'Assem.blée  votait  une  loi  qui  affectait  une 
somme  de  cent  millions  à  répartir,  à  titre  de  dédomma- 
gement, aux  départements  envahis.  C'était  beaucoup 
pour  une  malheureuse  nation  épuisée  et  condamnée  à 
payer  encore  des  milliards  à  l'ennemi  ;  c'était  peu  pour 
les  contrées  dévastées  par  les  Allemands,  pour  les  villes 
pillées  et  les  bourgs  incendiés,  pour  tant  de  familles 
ruinées  et  victimes  de  leur  patriotisme. 

Quand  on  songeait  à  ces  départements  infortunés' où 
le  sabre  des  soldats  allemands  retentissait  encore,  où  les 
ruines  des  incendies  semblaient  fumer  toujours,  on  se 
demandait  si  la  France,  si  riche  autrefois,  disait-on, 
pour  payer  sa  gloire,  le  serait  assez  maintenant  pour 
payer  sa  misère.  Pauvre  pays,  à  peine  relevé  de  sa  chute 
sanglante  et  que  déjà  s'apprêtaient  à  se  disputer  les 
factions  ! 

En  attendant,  une  loi  rattachait  provisoirement  au 
département  de  la  Meurthe  les  territoires  du  départe- 
ment de  la  Moselle  restés  à  la  France  et  qui  forment 
l'arrondissement  de  Briey,  lambeaux  de  terre  française 
où  nos  morts  glorieux  de  Gravelotte  et  de  Rezonville, 
demeurés  au  pouvoir  des  Allemands,  ne  peuvent  pas 
dormir.  Lambeaux  de  la  patrie  qu'une  pieuse  volonté  de 
la  loi  réunissait  désormais  sous  les  deux  noms  des  dé- 
partements dont  Nancy  la  française  et  Metz,  devenue 
momentanément  allemande,  formaient,  il  y  a  trois  ans, 
les  chefs-lieux.  Meurthe-et-Moselle,  c'était  le  nom  que 
prenaient  les  territoires  lorrains  que  nous  laissait  la 
Prusse,  et  il  y  avait  dans  ces  deux  noms  le  souvenir  de 
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la  Lorraine  hier  perdue  et  l'espoir  de  la  Lorraine  demain 
reconquise  peut-être. 

Quelques  jours  après,  le  11  septembre,  M.  Charles  de 
Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères,  montait  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  et,  avec  une  satisfac- 
tion patriotique,  il  annonçait  que  l'ordre  venait  d'être 
donné  aux  troupes  allemandes  d'évacuer  les  forts 
qu'elles  occupaient  encore  devant  Paris. 

En  évacuant  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  les  Allemands 
demeuraient,  d'ailleurs,  maîtres  encore  d'une  grande 
partie  de  notre  France,  et  les  troupes  qui  s'éloignaient 
des  villes  et  villages  des  environs  de  Paris,  vendant  aux 
brocanteurs  leurs  vieilles  bardes  et  réalisant  parfois  le 
produit  de  ce  que  Paul-Louis  Courier  eût  appelé  leurs 
illustres  pillages,  se  massaient  un  peu  plus  loin.  Nous  n'y 
gagnions  guère  qu'un  mouvement  de  recul,  et  le  nom- 
bre des  soldats  étrangers  qui  partaient  pour  l'Allemagne 
était  assez  restreint. 

Après  avoir  songé  à  ceux  de  nos  compatriotes  qu'on 
devait  affranchir  de  l'occupation  étrangère,  on  devait 
bien  s'occuper  de  ceux  qui,  nés  sur  les  territoires  con- 
quis, allaient  se  trouver  forcés  de  demander  un  refuge, 
un  abri  à  la  mère-patrie.  Une  loi  du  15  septembre  ins- 
tituait des  commissions  à  Belfort,  — ce  dernier  lambeau 
de  notre  Alsace,  —  et  à  Nancy,  —  capitale  de  la  Lorraine, 
—  pour  recevoir  les  demandes  des  Alsaciens  et  des 
Lorrains  qui,  voulant  conserver  la  nationalité  française, 
prendraient  l'engagement  de  se  rendre  en  Algérie,  pour 
y  cultiver  les  terres  qui  leur  seraient  concédées  à  titre 
gratuit.  Ces  concessions  de  terrains  ne  devaient  mal- 
heureusement pas  donner  les  résultats  qu'on  en  pou- 
vait attendre. 

L'Assemblée,  au  surplus,  disons-le  avec  quelque  tris- 
tesse, semblait  s'occuper  avec  une  passion,  sinon  plus 
vive,  au  moins  plus  accentuée,  des  questions  de  politi- 
que intérieure,  que  de  tout  autre  objet.  On  l'avait  vu, 
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dès  le  7  septembre,  à  propos  de  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Ravinel,  appuyée  par  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  l'installation  définitive 
des  différents  ministères  à  Versailles  et  au  transfert 
dans  cette  ville  des  services  publics. 

L'opinion  publique  avait  depuis  longtemps  laissé  voir 
qu'elle  était  d'avis  que  Paris  redevînt  ce  qu'elle  avait  été 
par  le  passé,  c'est-à-dire  la  capitale  politique  de  la 
France  dont  il  est  la  capitale  intellectuelle.  Mais,  depuis 
la  Commune,  l'Assemblée  était  moins  disposée  que 
jamais  au  retour  à  Paris.  Elle  lui  gardait  une  rancune 
profonde  et  confondait  dans  une  même  réprobation, 
sous  le  nom  de  Parisiens,  les  innocents  et  les  coupa- 
bles. La  discussion  de  la  proposition  Ravinel  allait 
mettre  au  jour  tous  les  griefs  que  la  majorité  reprochait 
à  Paris.  Vainement  M.  de  Ravinel  déclarait  que  la  ques- 
tion alors  discutée  n'était  pas  «  une  question  de  parti.  » 
Vainement  en  demandant  que  les  ministères,  c'est-à- 
dire  l'Assemblée,  demeurassent  à  Versailles,  ajoutait-il 
encore  que  ce  n'était  pas  là  «  question  de  représailles 
contre  Paris  ».  Le  fond  même  de  la  question  apparaissait 
lorsque  M.  de  Ravinel  s'écriait  : 

«  Ce  n'est  pas  contre  Paris  que  la  mesure  est  prise, 
c'est  contre  toute  grande  ville!  » 

La  clôture  de  la  discussion  était  bientôt  prononcée  et 
le  président  M.  Jules  Grévy  lisait  l'article  premier  de  la 
loi,  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et  les 
ministres  continuent  à  résider  à  Versailles. 

«  Les  administrations  et  services  publics  nécessaires 
à  la  marche  du  gouvernement  y  seront  dès  à  présent 
installés.  » 

Le  procès  de  Paris,  selon  le  mot  de  M.  Léon  Say,  était 
encore  une  fois  jugé  et  l'arrêt  était  une  condamnation. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  qui  décrétait  en  somme  que 
l'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et  les  minis- 
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très  continueraient  à  résider  à  Vefcailles,  était  adopté 
par  432  voix  contre  190  sur  622  votants. 

Pendant  qu'il  apportait  un  amendement  à  la  proposi- 
tion Ravinel,  M.  Ducliàtel  avait  soulevé,  lui  aussi,  les 
rumeurs  de  la  droite  en  parlant  de  ce  Paris  «  qui  avait 
soutenu  un  long  siège  avec  héroïsme.  »  C'était  mal  servir 
Paris  que  d'oser  aussi  vaillamment  parler  de  son  cou- 
rage, c'était  exaspérer  encore  davantage  contre  lui  les 
rancunes  de  ses  adversaires.  M.  Duchàtel  n'avait  qu'un 
pas  à  tenter  pour  faire  redoubler  les  rumeurs  :  il  n'avait 
qu'à  parler  de  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale,  née  avec  la  Révolution  française, 
venait,  en  effet,  d'être  sacrifiée  par  un  vote  de  l'Assem- 
blée et  l'heure  allait  sonner  oii,  dans  toute  la  France,  on 
devait  procéder  au  désarmement  des  milices  départe- 
mentales. 

L'histoire  sera  plus  équitable  que  les  législateurs 
de  1871  envers  la  garde  nationale,  institution  à  laquelle 
ils  ont  fait  payer  les  folies  de  quelques-uns  en  pronon- 
çant la  dissolution  de  toutes  les  gardes  civiques  dans 
toute  rétendue  de  la  République  * . 

Ainsi,  peu  à  peu,  dans  cette  pauvre  France  si  trou- 
blée, qui  sortait  à  peine  d'une  crise  effroyable  oii  elle 
pouvait  à  jamais  succomber,  l'ordre  renaissait,  l'apaise- 
ment entrait  dans  les  esprits,  l'espérance  de  meilleurs 
jours  se  glissait  dans  les  cœurs.  L'Assemblée  nationale 
venait,  en  quelques  jours,  de  demander  360  millions 
d'impôts  nouveaux  à  ce  pays  si  éprouvé  déjà,  et  qui 
comprenait  cependant  qu'il  fallait  payer  ainsi  les  dettes 
contractées.  Après  tant  de  lugubres  journées,  le  travail 
renaissait,  Vot^dre  moral,  dont  plus  tard  la  droite  devait 
se  faire  comme  un  mot  de  ralliement  et  comme  un  dra- 


1.  Le  général  Faidherbe  donnait,  à  propos  de  cette  loi,  sa  démis- 
sion de  représentant  du  département  du  Nord,  en  déclarant,  le 
25  août  1871,  dans  une  lettre  qui  fit  scandale  à  la  Chambre,  que 
l'Assemblée  «  s'attribuait  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'elle  a 
reçus  des  électeurs  ». 
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peau,  s'établissait  peu  à  peu,  lentement,  mais  sûrement 
sous  le  gouvernement  à  la  fois  très-ferme  et  très-équi- 
table du  président  de  la  République  française. 

Les  bonapartistes  seuls,  entamant  déjà  avec  une  au- 
dace inouïe  une  campagne  violente  et  déloyale  contre 
les  institutions  nouvelles,  s'attachaient  à  troubler  la 
paix  publique  et  essayaient  d'opposer  à  l'histoire  tra- 
gique de  la  dernière  guerre,  une  sorte  de  légende 
impossible,  où  l'opposition  du  temps  de  l'Empire  était 
représentée  comme  la  cause  même  de  tous  nos  mal- 
heurs, et  oii  la  capitulation  de  Sedan,  —  ceite  indélébile 
honte  imprimée  au  front  de  la  patrie,  —  était  montrée 
comme  un  acte  de  dévouement  stoïque  et  de  renon- 
cement humanitaire  de  la  part  de  Napoléon  III.  Des 
factums  nombreux,  signés  de  noms  inconnus,  étaient, 
dans  ce  but,  répandus  à  travers  les  campagnes,  intro- 
duits dans  les  casernes,  et  le  parti  de  l'Empire  visait  à 
la  fois  dans  sa  propagande,  les  soldats  et  les  paysans. 

M.  le  général  Ladmirault,  gouverneur  de  Paris,  était 
même  contraint  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
la  distribution  et  la  propagation  de  ces  écrits  menson- 
gers et  factieux. 

En  dépit  de  ces  provocations  au  désordre,  le  pays  était 
calme  et  le  président  de  la  République  pouvait,  dans 
son  second  Message,  parler  en  toute  vérité  du  port  qui, 
après  l'orage,  se  montrait  à  l'horizon.  Le  14  septembre, 
M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
donnait  lecture  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  Message 
oii  M.  Thiers,  après  avoir  établi  et  montré  la  situation 
prospère  dans  laquelle  se  trouvait  la  France,  prenait 
l'initiative  d'une  suspension  des  travaux  de  la  Chambre. 

Pendant  les  deux  mois  de  vacances  parlementaires, 
les  légitimistes  et  les  orléanistes  essayèrent  san{  résul« .^t 
de  reprendre  la  fusion  des  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon  et  les  bonapartistes  tentèrent  d'agiter  le 
pays  et  de  faire  du  bruit,  selon  leur  système.  Le  prince 
Napoléon,  élu  conseiller  général  en  Corse  aux  élections 
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d'octobre,  favorables,  dans  leur  majorité,  aux  républi- 
cains modérés,  se  rendit  à  Ajaccio  pour  y  jouer  un  rôle 
ÎTuyant  —  il  l'espérait  du  moins  —  mais  il  ne  fut  pas 
même  élu  président  du  Conseil  et  s'en  revint  aussitôt. 

M.  Victor  Lefranc,  in\ité  en  Italie,  à  l'occasion  du 
porcement  des  Alpes,  et  M.  Léon  Say,  hôte  du  lord  maire 
do  Londres,  affirmaient,  pendant  ce  temps,  l'idéal  paci- 
fique de  la  République  française,  M.  Lambrecht,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  mourait  le  6  octobre  et  M.  Casimir 
Périer,  un  des  chefs  du  centre  gauche,  lui  succédait,  se 
prononçant  très-explicitement  pour  le  maintien  de  la 
République,  seul  gouvemempnt  possible  ' . 

Le  lundi  4  décembre  1871 ,  l'Assemblée  nationale 
reprenait  ses  travaux. 

L'opinion  publique  prêtait  alors  au  gouvernement  la 
velléité  d'un  projet  de  loi  qui  contenait,  entre  autres 
principaux  articles  : 

1°  L'affirmation  de  la  République  ; 

2°  La  permanence  de  l'Assemblée  ; 

3°  Le  renouvellement  de  la  Chambre  par  cinquième 
tous  les  deux  ans  ; 

4°  La  mise  à  l'étude  immédiate  de  toutes  les  ques- 
tions qui  doivent  constituer  les  institutions  d'un  État 
démocratique. 

Ainsi  le  pouvoir  était  poussé  par  la  nation  vers  la  con- 
solidation de  la  République.  En  revanche,  la  droite  de 
l'Assemblée  était  vivement  mise  en  émoi  par  plusieurs 
faits  qui  venaient  de  réveiller  ses  craintes  et  de  ranimer 
ses  terreurs.  Une  lettre  de  M.  Thiers  à  M.  Jules  Janin 
parlant  du  retour  à  Paris,  la  manifestation  des  étu- 
diants qui  étaient  allés  à  Versailles  demander  la  grâce 
de  Rossel,  conduits  par  M.  Jules  Amigues  qui  devait 
plus  tard  guider  de  pseudo-ouvriers  aux  funérailles  de 


1.  Voyez  un  excellent  résumé  de  cette  histoire  dans  le  tome  vi  de 
l'Histoire  des  Fra7iça.is  de  Théophile  Lavallée,  développée  de  1814 
à  1848  et  continuée  jusqu'en  1874  avec  beaucoup  de  talent  par  le 
savant  M.  Frédéric  Lock. 
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Napoléon  III  à  Ghislehurst.  enfin  et  surtout  l'espèce 
(l'émeute  produite  à  Bruxelles  par  un  acte  maladroit 
du  cabinet  clérical  de  M.  d'Anethan,  sans  compter  le 
discours  du  roi  Yictor-Emmanuel  prenant  possession 
de  Rome  et  inaugurant  dans  la  ville  papale  le  parlement 
italien,  tout  avait  contribué  à  irriter  la  majorité. 

Dans  la  séance  du  3  décembre  1872,  M.  Grévy  était 
élu  cependant  et  proclamé  président  de  l'Assemblée  par 
511  voix  sur  521  votants.  Le  Message  de  M.  Thiers  du 
7  décembre  1871,  fut  une  déception  pour  le  pays.  Aucun 
parti  ne  s'en  trouva  satisfait,  pas  même  la  droite,  à 
laquelle  le  président  de  la  République  fit  alors  trop  de 
concessions,  et  qui  n'en  interrompit  pas  moins  la  lecture 
du  Message  par  des  interruptions  dont  le  président  Grévy 
dut  faire  justice.  On  remarqua  beaucoup  que  M.  Thiers, 
prenant  des  périphrases,  sembla  craindre  de  froisser 
certaines  susceptibilités  en  prononçant  fermement  le 
mot  de  République. 

A  bien  prendre,  M.  Thiers  avait  cependant  trouvé  le 
moyen  de  déclarer  qu'il  garderait  intact  dans  sa  forme, 
—  qui  était  la  forme  républicaine,  —  le  dépôt  qu'on  lui 
avait  confié  à  Bordeaux.  Il  avait  même  glissé  une  cer- 
taine phrase  nettement  dirigée  contre  les  partis  hostiles 
à  la  République  et  qu'avait  plus  vivement  accusée  la 
façon  dont  il  l'avait  dite  :  «  Le  pays  est  sage,  les  partis 
seuls  ne  voudi^aient  pas  l'être!  » 

Au  début  de  l'année  1872,  des  élections  nouvelles 
allaient  avoir  lieu  qui  devaient  encore  affirmer  les  pro- 
grès accomplis  en  France  par  l'idée  républicaine. 

M.  Gaudy,  républicain,  était  élu  dans  le  Doubs  par 
24,438  voix;  M.  Laget,  républicain,  était  élu  dans  le 
Gard  par  51,144  voix,  contre  M.  Benoist  d'Azy  fils; 
M..  Brillier,  candidat  républicain,  qui  n'avait  pas  de 
concurrent  sérieux,  obtenait  dans  l'Isère  64,930  voix; 
M.  Dauphin,  le  maire  républicain  d'Amiens,  était  élu 
par  32,646  voix  ;  MM.  Challemel-Lacour  et  Bouchet,  ré- 
publicains radicaux,  triomphaient  dans  les  Bouches-du- 
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Rhône,  avec  plus  de  46,000  voix;  M.  Cotte,  ancien  pré- 
fet républicain,  était  éîu  dans  le  Var;  M.  Léon  Robert, 
petit-fils  d'un  membre  de  la  Convention,  dans  les  Ar- 
dennes  ;  MM.  Lambert  et  Jacques  dans  le  département 
d'Oran,  en  Algérie.  Dans  le  Nord,  où  la  lutte  avait  été 
chaude,  M.  Dupont,  candidat  monarchiste  et  même  bo- 
napartiste, était  élu  par  82,289  voix,  et  M.  Derégnau- 
court,  candidat  républicain,  également  élu  par  81,967 
voix.  Les  légitimistes,  orléanistes  et  bonapartistes  se 
partageaient  les  cinq  départements  oii  leur  coalition 
avait  triomphé  :  M.  Humbert-Grange,  ex-plébiscitaire, 
était  élu  dans  la  Savoie;  M.  Levert,  ex-préfet  bonapar- 
tiste, dans  le  Pas-de-Calais,  et  M.  Chesnelong  dans  les 
Basses-Pyrénées.  La  Haute- Vienne,  qui  devait  remplacer 
M.  Charreyron,  décédé,  nommait  un  cousin  de  M.  Char- 
reyron,  faisant  ainsi  du  mandat  législatif  une  simple 
affaire  d'hérédité. 

A  Paris,  M.  Yautrain  était  élu  par  121, 138  voix,  mal- 
gré sa  médiocrité,  contre  Victor  Hugo,  malgré  sa  gloire. 

Pour  tout  le  monde,  la  République  venait  de  rempor- 
ter une  grande  victoire,  et,  pour  les  électeurs  parisiens, 
la  nomination  prudente  de  M.  Yautrain  devait  forcer 
l'Assemblée  à  revenir  sur  ses  mesures  de  rigueur  et  sur 
ses  sentiments  de  défiance,  si  l'Assemblée  était  capable 
de  ce  mouvement  généreux. 

Mais  l'Assemblée  ne  devait  pas  se  laisser  beaucoup 
influencer  par  la  preuve  de  modération  absolue  que 
Paris  venait  de  donner  en  préférant  un  candidat  mo- 
deste au  plus  illustre  des  poètes.  Dès  le  10  janvier, 
M.  Jules  Buisson  (député  de  l'Aude),  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  question  du  retour 
de  l'Assemblée  à  Paris,  donnait  lecture  de  son  rapport 
et  s'écriait  emphatiquement,  quoique  M.  Buisson  soit 
homme  d'esprit,  artiste  de  talent  et  aqua-fortiste  distin- 
gué :  «  Restons  à  Versailles,  loin  des  ébulUtiom  d'un 
foyer  à  peine  refroidi.  » 

La  conclusion  de  ce  rapport,  couverte  d'applaudisse- 
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ments  par  rAssembléc  grisée  par  cette  phraséologie,  ne 
laissait  point  d'espoir  pour  une  transaction  possible. 

Cependant,  à  l'heure  oii  mourait  M.  de  Persigny, 
M.  Thiers  employait  la  plus  grande  partie  de  ces  pre- 
mières semaines  de  janvier  à  lutter,  et  contre  l'impôt  sur 
le  revenu,  qu'il  regardait  malheureusement  comme  re- 
doutable, presque  comme  injuste,  et  pour  Vimpôt  sur  les 
matières  premières,  qu'il  réclamait  comme  absolument 
nécessaire  à  l'équilibre  du  budget  de  la  France.  Sur  ces 
deux  points,  comme  sur  bien  d'autres,  M.  Thiers,  parti- 
fsan  des  systèmes  protectionnistes,  ne  marchait  point, 
on  peut  le  dire,  avec  le  sentiment  public. 

M.  Thiers  résistait  absolument,  selon  son  mot,  à  accep- 
ter l'impôt  sur  le  revenu,  et  il  résistait  aussi  absolument 
à  renoncer  à  l'impôt  sur  les  matières  premières,  dont  la 
discussion  allait  avoir  lieu  bientôt.  Cette  malheureuse 
loi  sur  les  matières  premières,  que  M.  Thiers  avait  an- 
noncée dans  son  Message  et  qui  devait  grever  d'im- 
pôts accablants  toute  la  matière  fabricable,  si  je  puis 
dire,  apparaissait  au  commerce  français  comme  un 
véritable  épouvantail.  La  plupart  des  Chambres  de 
commerce  et  des  Syndicats  industriels  de  France  en- 
voyaient coup  sur  coup  des  dépêches,  des  députations, 
des  protestations  et  même  des  requêtes  quasi  suppliantes 
à  l'Assemblée  nationale  contre  l'établissement  projeté 
d'un  impôt  sur  les  matières  premières,  qui  eût  ap- 
pauvri encore  l'industrie  française  déjà  accablée  d'im- 
pôts, dépassée,  pour  certaines  industries,  par  les  fabri- 
ques étrangères,  si  bien  que  l'émigration  est  presque 
forcée,  en  certains  cas  et  comme  on  dit,  dans  certaines 
paiHies.  La  discussion  ouverte  depuis  dix-huit  jours  sur 
ce  grave  sujet  véritablement  capital  et  vital,  semblait 
tourner  à  l'avantage  de  M.  Thiers  qui  y  déployait  une 
vivacité  incroyable,  une  énergie  toute  pétillante.  On  le 
voyait  sans  cesse  à  la  tribune.  M.  Thiers  devait  renou- 
veler presque  chaque  jour  ses  ressources  inépuisables, 
mises,  cette  fois,  au  service  d'une  mauvaise  cause.  Il 
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s'irritait  d'entendre  M.  le  duc  Decazes  attaquer  les  traités 
de  commerce,  et  il  montait  vivement  à  la  tribune  pour 
répondre  que  les  traités  de  commerce  n'étaient  pas  en 
question.  Il  s'irritait  surtout  d'entendre  M.  Buffet,  dont 
la  personne  est  une  de  ses  antipathies  personnelles,  at- 
taquer de  sa  parole  lente,  mesurée,  et,  en  cette  circons- 
tance, sûre  d'elle-même,  le  projet  du  gouvernement,  et 
il  voulait,  avec  une  sorte  de  hâte  militante,  riposter  à 
M.  Buffet. 

Cette  irritation,  cette  bouillante  passion  devaient 
aboutir  à  la  résolution  d'une  gravité  exceptionnelle  qui 
marqua  la  fin  de  la  séance  du  49  janvier  1872. 

Après  trois  semaines  de  débats  sur  les  impôts  à  trou- 
ver, et  sur  la  nécessité  d'écarter  le  malencontreux  impôt 
sur  les  matières  premières,  le  conseil  des  ministres  avait 
enfin  arrêté  les  termes  d'une  résolution  que  M.  Casimir 
Périer  s'était  chargé  de  porter  à  la  tribune,  tandis  que 
la  gauche,  sur  une  proposition  de  M.  Marcel  Barthe,  sem- 
blait prête  à  accepter  l'espèce  de  transaction  de  M.  Casi- 
mir Périer.  Il  s'agissait,  pour  résumer  nettement  la  si- 
tuation et  la  dégager  de  toute  la  discussion  préalable, 
de  trouver  165  millions  par  an,  afin  d'équilibrer  le  bud- 
get. Ces  165  miUions,  M.  Thiers  les  voulait  demander 
à  un  impôt  sur  les  soies  brutes,  les  laines,  les  cotons, 
les  kaolins,  les  bois,  etc.,  etc. 

'  Au  début  de  cette  séance  du  19  janvier,  M.  Casimir 
Périer,  montant  à  la  tribune,  demandait,  au  nom  du  gou- 
vernement, que  l'Assemblée  adoptât  simplement  le  prin- 
cipe de  cet  impôt  sur  les  matières  premières.  Une  com- 
mission spéciale  serait  ensuite  nommée  qui  examinerait 
et  fixerait  ultérieurement  les  tarifs.  Cette  commission  ne 
déposerait  même  son  rapport  qu'après  les  votes  que  ren- 
drait l'Assemblée  nationale  relativement  aux  nouveaux 
impôts.  M.  Marcel  Barthe  soutenait  alors,  appuyait  la 
proposition  gouvernementale,  et  apportait  à  la  tribune 
le  texte  d'une  proposition  rédigée  dans  le  sens  des  indi- 
cations de  M.  Casimir  Périer,  lorsque  M.  Lucien  Brun 
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venait,  à  son  tour,  apporter  une  proposition  qu'avaient 
votée,  une  heure  auparavant,  les  délégués  de  province 
présents  à  Paris,  cinquante  ou  soixante  industriels,  di- 
sait l'orateur.  Cette  résolution  portait  que  le  commerce 
et  l'industrie  étaient  prêts  à  payer  la  somme  de  163 
millions  dont  le  gouvernement  avait  besoin  pour  équi- 
librer son  budget,  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  chiffre 
de  leurs  transactions,  impôt  à  déterminer  ensuite  par 
une  commission  parlementaire  nommée  à  cet  effet. 
Quant  à  l'impôt  sur  les  matières  premières,  qui  soule- 
vait si  justement  l'opposition  des  chambres  de  commerce 
de  Lille,  de  Bordeaux,  d'Amiens,  de  Roubaix,  de  Mar- 
seille, etc.,  il  devait  nécessairement  être  tout  à  fait 
abandonné.  11  s'agissait,  encore  un  coup,  et  comme  le 
disait  fort  bien  un  publiciste ,  du  ti-avail  national  me- 
nacé! 

Sur  sa  proposition,  M.  Lucien  Brun  demandait  l'ur- 
gence, et,  reprenant  un  mot  historique  de  M.  Thiers 
lui-même,  relatif  à  la  politique  de  M.  Rouher,  il  le  re- 
tournait contre  le  président  de  la  République,  qui  de- 
vait, certes,  être  fort  sensible  à  un  pareil  trait  : 

—  S'il  y  a  eu,  disait  M.  Lucien  Brun,  un  temps  oii  on 
a  pu  dire  (\\iil  n'y  a  plus  de  fautes  à  commettre,  je  déclare 
qu'aujourd'hui  il  ny  a  plus  d'erreurs  à  commettre! 

Le  tumulte  était  grand.  M.  Buffet  allait  le  rendre  plus 
grand  encore  en  demandant  que,  si  la  commission,  ré- 
clamée par  M.  Casimir  Périer,  était  nommée,  elle  fût 
libre  du  moins,  si  elle  reconnaissait  l'impossibilité  d'é- 
tablir un  tarif  spécifique,  de  déclarer  qu'un  projet  de 
tarif,  portant  sur  toutes  les  matières  sans  exception, 
était  impraticable. 

L'intervention  de  M.  Buffet  ne  pouvait  qu'être  per- 
sonnellement plus  désagréable  encore  à  M.  Thiers  que 
la  péroraison  de  M.  Lucien  Brun.  On  vit  bientôt  le  pré- 
sident de  la  République  se  présenter,  nerveux  et  résolu, 
à  la  tribune,  et  dans  un  discours  violent,  armé  en 
guerre,  il  laissait  percer  toute  l'irritation  que  lui  causait 
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une  telle  discussio^^  qui  devenait  d'ailleurs  agressive, 
ci  concluait  : 

«  En  soutenant  cet  impôt,  ajoutait  le  président  de  la 
République,  je  crois  me  conduire  en  honnête  homme,  en 
bon  citoyen.  Si  Je  faiblissais  et  si  j'abandonnais  mes  convic- 
tions, vous  feriez  bien  de  me  retirer  votre  confiance  :  je  ne 
serais  pas  digne  d'avoir  dans  les  mains  le  gouvernement  de  la 
France!  [Mouvements  divers.) 

La  proposition  Féray,  à  laquelle  M.  Thiers  s'était  op- 
posé, ayant  été  adoptée  par  377  votants  contre  307, 
l'A-ssemblée  se  séparait  au  milieu  de  la  plus  vive  agita- 
tion, et  M.  Thiers  donnait  le  lendemain  publiquement 
sa  démission  de  président  de  la  République. 

Il  fallut  que  le  bureau  de  l'Assemblée  et  la  plupart 
des  députés  allassent  le  supplier  de  reprendre  cette 
démission,  et  la  journée  du  20  janvier  1872  devait  laisser 
des  traces  d'irritation  et  dans  l'esprit  du  Président  et 
dans  les  rangs  de  l'Assemblée. 

Cette  crise  inattendue  et  inutile  devait  d'ailleurs  rele- 
ver les  courages  des  fusionnistes,  et  il  fallut  que  le  comte 
de  Ghambord  persistât  à  maintenir  son  drapeau  blanc 
en  réprouvant  ce  qu'il  appelait  des  combinaisons  stériles. 
—  Pendant  ce  temps,  un  grand  mouvement,  généreux 
et  patriotique,  emportait  le  pays  vers  une  souscription 
pour  la  libération  du  territoire.  Ce  ne  fut  qu'un  élan 
bientôt  enrayé,  mais  il  fut  sublime. 

Le  2  février,  l'Assemblée  refusait  de  rentrer  à  Paris 
et  M.  Casimir  Périer  donnait  sa  démission.  M.  Victor 
Lefranc  lui  succédait.  Neuf  jours  après,  M.  Rouher  était 
élu  député  par  la  Corse.  Le  procès  intenté  à  M.  Janvier 
de  la  Motte  entraînait  la  démission  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  ministre  des  finances,  remplacé  par  M.  de  Goulard. 
L'Assemblée,  interdisait,  par  une  loi,  toute  affiliation  à 
l'Association  internationale  des  travailleurs,  puis  elle 
abordait  la  discussion  de  la  loi  militaire  et  votait  le  vo- 
lontariat d'un  an  et  cinq  ans  de  service,  ainsi  que  le. 
voulait  M.  Thiers.  Le  2  juillet,  M.  de  Rémusat,  ministre 
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des  affaires  étrangères,  soumettait  à  l'Assemblée  un 
projet  de  convention  entre  le  président  de  la  Républi- 
que et  l'empereur  d'Allemagne,  rapprochant  les  termes 
de  paiement  de  la  contribution  de  guerre  de  cinq  mil- 
liards. MM.  Daru,  Buffet,  de  Broglie  combattirent  d'» 
bord  ce  projet,  puis  ce  dernier  en  proposa,  le  7  juillet, 
la  ratification,  adoptée  à  l'unanimité  moins  trois  voix 
légitimistes.  Deux  jours  après,  le  gouvernement  deman- 
dait l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  trois 
milliards.  L'ouverture  de  la  souscription  avait  été  fixée 
aux  28  et  29  juillet.  On  sait  par  quel  afflux  de  capitaux 
le  monde  entier  apporta  quarante  et  un  milliards  à  la 
France. 

Pendant  les  vacances,  M.  Gambetta  entreprit  un  peu 
trop  tôt  une  campagne  en  faveur  de  la  dissolution  de 
l'Assemblée.  Au  retour,  le  11  novembre,  M.  Changar- 
nier  interpella  le  gouvernement,  le  somma,  faisant  al- 
lusion au  discours  prononcé  à  Grenoble  par  l'éloquent 
député,  de  se  séparer  d'un  factieux.  L'attaque  échoua. 
Mais  la  droite  avait  encore  une  corde  à  son  arc.  M.  Thiers 
ayant  ouvert  la  session  par  la  lecture  d'un  Message  où, 
cette  fois,  il  affirmait  que  «  la  République  pénétrait  dans 
les  mœurs,  »  M.  de  Kerdrel  demanda  qu'une  commis- 
sion fût  nommée  pour  examiner  ce  document.  La  com- 
mission nommée  se  composait  de  neuf  membres  hos- 
tiles à  M.  Thiers  et  de  cinq  membres  favorables.  C'était 
la  guerre. 

î^ous  a\ons,  dans  le  résumé  que  nous  impose  la  fin 
de  cette  histoire,  négligé  de  parler  de  l'entrevue  des 
trois  empereurs  à  Berlin,  de  ces  revues  passées  devant 
les  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Russie; 
nous  avons  été  contraint  de  négliger  le  tableau,  cepen- 
dant fait  pour  nous  donner  à  réfléchir,  de  la  guerre 
carliste  en  Espagne. 

Le  monde  frémissait  d'horreur  à  la  lecture  des  bulle- 
tins qui  arrivaient  alors  d'Espagne  et  qui  racontaient 
les   atrocités   commises  par  les   carlistes.  Quoi!    des 
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Otages  fusillés,  des  carabiniers  immolés,  des  soldats 
torturés  pour  avoir  fait  leur  devoir  !  Le  pétrole  succé- 
dant à  l'eau  bénite  dans  les  mains  du  curé  de  Santa- 
Cruz  !  La  bonne  cause  servie  par  des  barbares  qui  com- 
battaient en  bandits!  De  malheureux  paysans  égarés 
par  des  déclamations  impies  tombant  des  lèvres  qui 
ne  devaient  prononcer  que  des  paroles  de  miséricorde! 
Des  prêtres  conviant  des  Espagnols  au  massacre  d'autres 
Espagnols  !  Don  Carlos  assistant  à  cette  lutte  farouche' 
comme  un  aficionado  qui  se  carre  à  la  course  de  tau- 
reaux !  Sur  l'a  frontière  française,  des  exilés  carlistes 
faisant  passer  des  armes  aux  insurgés  qui  combattaient 
le  gouvernement  que  s'étaient  légalement  donné  les 
Cortès  espagnoles  !  Des  préfets  de  la  République  fran- 
çaise, payés  par  la  République,  mais  dévoués  tout  bas  à 
leur  roi,  s'associant  aux  manœuvres  carlistes  et  fermant 
les  yeux  pour  ne  point  voir  les  convois  d'armes  qu'on 
envoyait  au  delà  des  Pyrénées!  Voilà  le  spectacle  au- 
quel l'Europe  assistait,  étonnée,  irritée,  et  se  demandant 
si  le  moyen  âge  recommençait,  si  le  curé  de  Santa-Cruz 
allait  dire  comme  saint  Dominique  au  siège  de  Béziers  : 
Exterminez,  Dieu  reconnaîtj^a  les  siens,  el  si  ce  qui  est 
maudit  dans  un  parti,  le  massacre,  la  violence,  le  sang 
versé,  les  otages  fusillés,  n'est  pas  maudit  dans  l'autre. 
Quelle  épouvante!  Et  plus  d'une  fois  l'Allemagne,  l'é- 
ternelle ennemie,  fut  sur  le  point  de  nous  chercher 
querelle  à  propos  de  l'appui  moral  donné  aux  carlistes 
par  quelques-uns  de  nos  fonctionnaires,  prêts  à  déchaî- 
ner le  malheur  sur  notre  patrie  plutôt  que  de  renoncer 
à  servir  la  cause  internationale  des  partisans  du  droit 
divin. 

Nous  avons  négligé,  en  outre,  l'incident  du  prince 
Napoléon,  reconduit  jusqu'à  la  frontière  foctobre),  et 
le  procès  en  diffamation  intenté  auparavant  par  le  géné- 
ral Trochu  à  M.  Yitu  ^  Les  événements  intérieurs  sont 

1.  Voir  les  brochures  et  volumes  publiés  par  le  général  Trocùu. 
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assez  précipités  pour  nous  contraindre,  je  le  répète,  à 
les  résumer. 

Peu  de  jours  après,  M.  Batbie,  rapporteur  de  la  com- 
mission Kerdrel,  donna  lecture  de  son  rapport  (26  no- 
vembre). 

M.  Batbie  y  rappelait  les  termes  du  pacte  de  Bordeaux, 
réclamait  la  neutralité  promise  par  M.  Thiers,  et  con- 
cluait à  la  formation  d'un  gouvernement  de  combat. 

Un  gouvernement  de  combat! 

Le  mot  fut  dit.  Il  fut  audacieusement  jeté  et  souligné 
par  un  homme  qui  se  pique  d'appartenir  à  ce  qu'on 
appelle  le  parti  des  gensd'ordre  et  des  modérés.  M.  Batbie, 
avec  une  visible  préoccupation  de  menaces,  avait  laissé 
tomber  du  haut  de  la  tribune  ces  mots  :  gouvernement  de 
combat,  comme  on  jetterait  un  gant  à  l'adversaire  qu'on 
veut  provoquer. 

La  France  était  calme;  elle  était  prospère,  elle  deman- 
dait à  vivre,  à  revivre  plutôt,  à  travailler,  à  réparer  ses 
brèches  et  à  fermer  ses  plaies  ;  elle  se  livrait,  confiante 
dans  l'illustre  homme  d'Etat  qui  la  dirigeait,  à  sa  tâche 
laborieuse  ;  elle  était  lasse  des  agitations,  des  intrigues 
et  des  luttes  stériles,  elle  était  toute  à  son  œuvre  et  sem- 
blait redevenir  fidèle  à  son  devoir. 

Et  voilà  l'heure  justement  que  choisissait,  pour  parler 
de  combat—  de  combat  entre  Français  —  un  légiste  qui 
confondait,  dans  un  même  anathème,  les  républicains 
de  toutes  nuances,  et  les  scélérats  de  tous  pays  ! 

Le  scrutin  qui  décida  si  ces  conclusions  seraient  dis- 
cutées le  jour  même  ou  le  surlendemain,  donna  à  la 
minorité  de  la  commission  26  voix  de  majorité.  352 
votants  contre  336  (sur  688)  décidèrent  que  la  discussion 
du  rapport  aurait  lieu  le  28  novembre. 

M.  Thiers  devait,  dans  son  long  et  émouvant  discours 
du  29  novembre,  réduire  à  néant  les  arguments  de  ses 
adversaires ,  et  voter  un  amendement ,  proposé  par 
M.  Dufaure  et  portant  qu'une  «  commission  de  trente 
membres  serait  nommée,  dans  les  bureaux,  à  l'effet  de 
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présenter  à  rAssemblée  nationale  un  projet  de  loi  pour 
régler  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  condi- 
tions de  la  responsabilité  ministérielle.  » 

Cet  amendement  avait  été  voté  par  370  membres  pour 
ia  proposition  du  Gouvernement. 

«  334  avaient  voté  contre. 

«  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

M.  Thiers  triomphait,  mais  il  n'avait  que  36  voix  de 
majorité.  Le  pays  fut  joyeux  pourtant  de  voir,  même  à 
ce  prix,  une  crise  pareille  conjurée. 

La  joie,  pour  qui  réfléchissait  un  peu,  devait  être  de 
courte  durée.  Dès  le  lendemain,  M.  Thiers  se  retrouvait 
en  face  delà  coalition  monarchiste. 

M.  Ernoul,  la  veille,  dans  son  discours,  avait  parlé,  à 
propos  du  coup  d'Etat  de  décembre,  des  Césars  de  ren- 
contre. M.  Mestreau  vint,  le  30  novembre,  s'étonner  de 
ne  point  retrouver  cette  expression  dans  le  compte  rendu 
du  Journal  officiel.  C'est  que  les  bonapartistes  avaient 
menacé  M.  Ernoul  de  se  retirer  de  la  coalition  si  lui- 
même  ne  sacrifiait  la  qualification,  et  que  M.  Ernoul 
n'avait  pas  hésité  à  se  rétracter. 

M.  Batbie,  dans  cette  même  séance,  déclarait  que  le 
scrutin  du  29  novembre  prouvait  bien  de  quel  côté  était 
le  ^Tai  parti  conservateur,  ce  qui  lui  valut  de  la  part  de 
M.  Casimir  Perler  une  virulente  réponse  : 

—  Nous  sommes  conservateurs  et  'n'avons  point 
changé  ! 

La  droite  tenait  d'ailleurs  toute  prête  ?  a  revanche  de 
la  défaite  de  la  veille.  Elle  voulait  faire  peser  sur  un 
membre  du  cabinet  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  Prax-Paris,  député  bonapartiste,  membre  du  groupe 
dit  de  V Appel  au  peuple,  avait  déposé  une  demande  d'in- 
terpellation relative  aux  adresses  envoyées  au  président 
de  la  République  par  les  conseillers  municipaux  réunis 
hors  session  et  autres  corps  électifs  non  politiques. 
M.  Prax-Paris  voyait  là  une  illégalité,  et  déclarait  qu'en 
la  tolérant  le  gouvernement  en  devenait  le  complice. 
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C'était  encore  là,  paraît- il,  une  question  cV ordre  moral. 

M.  Victor  Lefranc  répondit  à  l'interpellation  deM.  Prax- 
Paris,  mais  il  avait  affaire  à  trop  forte  partie.  M.  Raoul 
Duval  rédigea  un  ordre  du  jour  oii  l'Assemblée  rappelait 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  pratique  de  la  loi.  L'ordre 
du  jour  du  député  bonapartiste  fut  voté  par  305  voix 
contre  298.  M.  Victor  Lefranc  succombait  avec  sept  voix 
de  minorité.  C'était  peu  de  chose,  mais  c'était  assez  pour 
entraîner  sa  chute.  A  l'issue  de  la  séance,  le  ministre  de 
l'intérieur  donna  sa  démission. 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  alTaires  étrangères,  devait 
être  chargé,  le  lendemain,  de  l'intérim  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  le  7  décembre  M.  de  Goulard,  ministre 
des  finances,  remplaçait  M.  Victor  Lefranc  à  l'intérieur, 
tandis  que  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  prenait  le 
portefeuille  des  finances,  et  que  M.  deFourtou,  membre 
de  l'Assemblée  nationale  et  député  de  la  Dordogne,  était 
nommé  ministre  des  travaux  publics. 

La  nomination  de  M-  Léon  Say  au  ministère  des 
finances  laissait  libre  la  préfecture  de  la  Seine.  M.  Cal- 
mon,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur, 
succéda  à  M.  Léon  Say  dans  l'administration  supérieure 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  Thiers  put  d'ailleurs,  à  bon  droit,  regretter  la 
chute  de  M.  Victor  Lefranc.  L'insuccès  du  ministre  au 
lendemain  de  la  victoire  du  président  montrait  trop 
clairement  combien  cette  victoire  même  était  stérile. 
Lorsque  M.  Victor  Lefranc  succomba,  M.  Eugène  Rouher 
dit,  tout  en  montant  en  wagon  et  se  frottant  les 
mains  : 

—  Nous  les  tenons  !  Nous  les  aurons  les  uns  après  les 
autres  !  Victor  Lefranc,  c'est  la  première  feuille  de  Varti- 
chaut! 

Le  mot  était  peu  académique,  mais  il  était  malheureu- 
sement trop  vrai,  et  dès  la  fin  du  mois  de  novembre 
J8T3,  M.  Thiers  pouvait  mesurer  les  forces  dont  dispo- 
saient ses  irréconciliables  adversaires. 

110  T.  V.  —  27 
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La  Commission  des  Trente,  élue  le  5  décembre,  allait 
être  composée,  en  majorité,  de  membres  de  la  droite  et 
le  conflit  entre  le  Président  et  l'Assemblée  menaçait  de 
s'accentuer.  19  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit 
dominaient  dans  la  Commission,  11  membres  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche.  Jusqu'au  21  février  1873, 
jour  où  M.  de  Broglie  son  rapporteur,  lut  son  rapport  à 
l'Assemblée,  le  pays  assista  à  des  discussions  que 
M.  Thiers  appelait  avec  raison  des  chinoiseries.  Ne  pou- 
vant faire  la  monarchie,  la  Commission  consentirait-elle 
à  donner  à  la  nation  la  République  qu'elle  réclamait  par 
tous  ses  votes? 

Cependant  les  pétitions  pour  la  dissolution  conti- 
nuaient. L'Assemblée  y  coupa  court  (le  14  décembre) 
par  un  vote  de  483  voix  contre  196.  Le  21  décembre,  elle 
abrogeait  les  décrets  du  22  janvier  1832  confisquant  une 
partie  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  décret  que 
M.  Dupin  avait  appelé  jadis  le  premier  vol  de  l'aigle. 

L'année  nouvelle  commençait,  lorsque  le  télégraphe 
transmit  à  la  France  cette  nouvelle  : 

«  Napoléon  III  est  mort  ce  matin  à  10  ^.  43  à  Chisk- 
hurst.  » 

C'est  par  cette  laconique  dépêche,  datée  d'Angleterre, 
le  9  janvier  1873,  que  Paris  a  appris  la  fin  d'un  empereur 
qui,  pendant  vingt  ans,  a  gouverné  le  monde,  silen- 
cieux, et  qui,  mort  sans  parler,  dans  le  sommeil  opaque 
du  chloroforme ,  aura  été ,  on  peut  le  dire ,  le  silence 
couronne. 

Qu  3lques  jours  avant  la  déclaration  de  guerre  et  l'en- 
trée en  campagne,  une  consultation  de  médecins  avait 
eu  "ieu  sur  l'état  de  la  santé  de  Napoléon,  et  le  docteur 
G.Sée  avait  été  chargé  de  faire  connaître  un  diagnostic 
d(  .aillé.  Ce  diagnostic  aujourd'hui  appartient  à  l'histoire 
aissibien  que  le  registre  de  Fagon.  A  cette  époque 
(  /juillet  1870),  il  ne  restait  d'une  anémie  ancienne,  due 
.'i  la  captivité  de  Ham,  c'est-à-dire  à  une  aération  insuf- 
fisante et  à  des  influences  morales,  d'autres  traces  que 
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des  hypéresthésies  cutanées  et  musculaires,  des  douleurs 
superficielles  de  la  peau  des  cuisses,  une  grande  sensibi- 
lité près  des  articulations  des  pieds.  Quelques  phéno- 
mènes goutteux  se  montraient  aussi,  çà  et  là.  Mais  la 
véritable  maladie,  M.  Sée  ne  s'y  trompait  pas,  c'était  la 
lésion  de  la  vessie. 

Il  faudrait  lire,  avec  ses  termes  scientifiques,  la  des- 
cription des  hématuries,  de  la  dysurie,  que  donne  le 
savant  docteur.  Bref,  M.  Sée  concluait  ainsi  :  «  Nous 
considérons  comme  nécessaire  le  cathétérisme  de  la 
vessie  à  titre  d'exploration,  et  nous  pensons  que  le  mo- 
ment est  opportun,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  actuelle- 
ment aucun  phénomène  aigu.  Si,  en  effet,  la  dysurie  ou 
la  purulence,  ou  les  douleurs  augmentaient  ou  repa- 
raissaient ,  on  aurait  à  craindre  de  provoquer  par 
l'exploration  une  inflammation  aiguë.  »  Les  opérations 
du  docteur  Thompson  ont-elles  amené  ce  que  redoutait 
le  docteur  Sée?  On  n'est  pas  absolument  fixé  sur  ce 
point  et  sur  la  cause  suprême  de  la  mort  de  Louis-Na- 
poléon. Toujours  est-il  que  le  malade  était  déjà  à  demi 
condamné  lorsqu'il  partait  presque  furtivement  de  Saint- 
Gloud  en  juillet  1870,  pour  se  rendre  à  Sedan,  où  il  eût 
pu  mourir  sans  les  souffrances  matérielles  et  morales  de 
ces  deux  dernières  années  et  avec  l'auréole  du  devoir  et 
du  sacrifice  qui  manque  terriblement  à  cette  mort  de 
Chislehurst. 

n  me  semble,  au  surplus ,  le  voir  errer,  attristé, 
abattu,  dans  ces  appartements  de  Camden-House  où, 
posant  la  main  parfois  sur  quelque  écrit  de  sa  jeunesse, 
il  devait  lui  arriver  de  relire  ce  qu'il  avait  écrit,  au 
temps  jadis  où  il  rêvait  d'amalgamer  le  socialisme  de 
M.  Louis  Blanc  avec  le  régime  policier  de  Fouché.  Peut- 
être  a-t-il  retrouvé  alors  cette  phrase  qu'il  écrivait , 
voilà  longtemps,  dans  son  travail  :  De  l'organisation  mi- 
litaire en  France,  où  il  réclamait  précisément  le  système 
prussien,  le  service  obligatoire  pour  tout  citoyen  valide  ; 

«  Si  l'humanité  permet  qu'on  hasarde  la  vie  de  mil- 


212  RÉVOLUTION    DE    1870  71 

lions  d'hommes  sur  le  champ  de  bataille  pour  défendre 
sa  nationalité  et  son  indépendance,  elle  flétrit  et  condamne 
ces  guerres  immorales  gui  font  tuer  les  hommes  dans  le  seul 
but  d'enflammer  l'opinion  publique  et  de  soutenir,  par  quel- 
que expédient,  un  pouvoir  toujours  dans  l'embarras,  v  (Ham.) 

Peut-être  encore  a-t-il  pu  méditer,  dans  son  exil  de 
châtelain  anglais  ,  cette  vérité  qu'il  a  démontrée  après 
l'avoir  proclamée  :  «  On  ne  bâtit  rien  de  solide  sw  le  men- 
songe. » 

Les  journaux  bonapartistes  ,  le  Pays,  le  Gaulois,  VOr- 
dre,  V Espérance  nationale  et  quelques  journaux  de  pro- 
vince, bien  loin  de  se  montrer  abattus  par  le  coup  qui 
frappait  le  parti  qu'ils  représentent,  ne  songèrent  qu'à 
exploiter  la  mort  de  Napoléon  III  au  profit  de  leurs  am- 
bitions et  de  leurs  convoitises.  Ils  parurent  pendant 
plusieurs  jours  encadrés  de  noir  et  VOrdre  publia,  dès  le 
premier  jour,  un  numéro-placard  qui  contenait ,  im- 
primé en  gros  caractères,  ce  pompeux  manifeste  :  «  PAS 
DE  DÉFAILLANCE.  » 

«  L'Empereur  est  mort,  disaient-ils,  mais  I'Empire 
est  vivant  et  indestructible  ;  ce  qui  dure,  ce  ne  sont  pas 
les  hommes,  mais  les  institutions.  La  mort  de  César 
fonda  l'Empire  d'Auguste. 

Tous  les  rêves  et  les  superstitions  de  cet  homme  revi- 
vent dans  cet  écrit  suprême,  qu'il  avait  signé  quelques 
années  auparavant  : 


CECI  EST  MON  TESTAMENT  • 

Je  recommande  mon  fils  aux  grands  corps  de  l'État, 
au  peuple  et  à  l'armée.  L'impératrice  Eugénie  a  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  bien  conduire  la  régence, 
et  mon  fils  montre  des  dispositions  et  un  jugement  qui 
le  rendront  digne  de  ses  hautes  destinées.  Qu'il  n'ou- 
blie jamais  la  devise  du  chef  de  notre  famille  :  «  Tout 
pour  le  peuple  français.  »  Qu'il  se  pénètre  des  écrits  du 
prisonnier  de  Sainte-Hélène  ;  qu'il  étudie  les  actes  et  la 
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correspondance  de  l'Empereur  ;  enfin,  qu'il  se  souvienne, 
quand  les  circonstances  le  permettront,  que  la  cause  des 
peuples  est  la  cause  de  la  France. 

Le  pouvoir  est  un  lourd  fardeau,  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  toujours  faire  le  bien  qu'on  voudrait  et  que  vos 
contemporains  vous  rendent  rarement  justice;  aussi 
faut-il,  pour  accomplir  sa  mission,  avoir  en  soi  la  foi  et 
la  conscience  de  son  devoir.  Il  faut  penser  que  du  haut 
des  cieux  ceux  que  vous  avez  aimés  vous  regardent  et 
vous  protègent;  c'est  l'âme  de  mon  grand  oncle  qui  m'a 
toujours  inspiré  et  soutenu.  Il  en  sera  de  même  pour  mon 
fils,  car  il  sera  toujours  digne  de  son  nom. 

Je  laisse  à  l'Impératrice  tout  mon  domaine  privé;  je 
désire  qu'à  la  majorité  de  mon  fils  elle  habite  l'Elysée 
et  Biarritz. 

J'espère  que  mon  souvenir  lui  sera  cher  et  que,  après 
ma  mort,  elle  oubliera  les  chagrins  que  j'ai  pu  lui 
causer. 

Quant  à  mon,  fils,  qu'il  garde  comme  talisman  le  cachet 
que  je  portais  à  ma  mont7'e  et  qui  vient  de  ma  mère.  Qu'il 
conserve  avec  soin  tout  ce  qui  me  vient  de  l'Empereur, 
mon  oncle,  et  qu'il  soit  persuadé  que  mon  cœur  et  mon 
âme  restent  avec  lui. 

Je  ne  parle  pas  de  mes  fidèles  serviteurs;  je  suis  con- 
vaincu que  l'Impératrice  et  mon  fils  ne  les  abandonne- 
ront jamais. 

Je  mourrai  dans  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  que  mon  fils  honorera  toujours  par  sa  piété. 

Signé  :  napoléon. 

Fait,  écrit  et  signé  de  ma  main,  au  palais  des  Tuileries, 
le  24  avril  1865. 

Signé  :  napoléon. 

Cet  homme  donnant  à  son  fils  un  cachet  comme  ta- 
lisman, ne  vivant  que  des  souvenirs  de  la  légende  na- 
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poléonienne,  ne  fait-il  pas  l'effet  d'un  somnambule 
marchant,  toute  sa  vie,  au  bord  d'un  gouffre,  y  tom- 
bant enfin,  mais,  hélas  1  y  entraînant  avec  lui  tout  un 
peuple? 

Le  peuple  s'est  sauvé,  la  France,  la  chère  France  a 
survécu,  mais  l'empire  est  mort. 

Les  séances  étaient  toujours  ardentes  dans  l'Assem- 
blée nationale,  surtout  lorsque  M.  de  Ségur  lisait  son 
rapport  sur  les  marchés  conclus  à  Lyon  pendant  la 
j;uerre,  et  lorsque  M.  Challemel-Lacour  venait  se  dé- 
fendre avec  son  éloquence  incisive  contre  ses  accusa- 
teurs. Des  symptômes  d'acuité  dans  la  lutte  apparais- 
saient. M.  Thiers,  las  des  lenteurs  de  la  commission 
des  Trente  faisait  présenter,  le  5  février,  par  M.  Dufaure, 
un  projet  portant  qu'il  serait  statué,  par  des  lois  spé- 
ciales :  1°  Sur  la  composition  et  le  mode  d'élection  d'une 
nouvelle  Assemblée;  2°  sur  l'établissement  d'une  se- 
conde Chambre;  3°  sur  l'organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif durant  le  temps  qui  s'écoulerait  entre  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  et  la  constitution  des  deux  Chambres 
futures.  Le  projet  réclamait  ces  lois  à.  bref  délai. 

La  commission  des  Trente,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, M.  de  Broglie,  modifiait  ainsi  le  projet  : 

PROJET   DE   LOI   VOTÉ   PAR   LA   COMMISSION. 

«  L'Assemblée  nationale, 

«  Réservant  dans  son  intégrité  le  pouvoir  constituant  qui 
lui  appartient,  mais  voulant  apporter  des  améliorations 
aux  attributions  des  pouvoirs  publics,  décrète  : 

«  Art.  1".  L'article  1"  de  la  loi  du  31  août  1871  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Président  de  la  République  communique  avec 
l'Assemblée  par  des  Messages  qui,  à  l'exception  de  ceux 
par  lesquels  s'ouvrent  les  sessions,  sont  lus  à  la  tribune 
par  un  ministre.  Néanmoins  il  sera  entendu  par  l'As- 
semblée dans  la  discussion  des  lois  lorsqu'il  le  jugera 
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nécessaire,  et  après  l'avoir  informée  de  son  intention 
par  un  Message. 

«  La  discussion  à  l'occasion  de  laquelle  le  Président 
de  la  République  veut  prendre  la  parole  est  suspendue 
après  la  réception  du  Message,  et  le  Président  sera  en- 
tendu le  lendemain,  à  moins  qu'un  vote  spécial  ne  dé- 
cide qu'il  le  sera  le  même  jour.  La  séance  est  levée 
après  qu'il  a  été  entendu,  et  la  discussion  n'est  reprise 
qu'à  une  séance  ultérieure.  La  délibération  a  lieu  hors 
la  présence  du  Président  de  la  République. 

«  Art.  2.  Le  Président  de  la  République  promulgue 
les  lois  déclarées  urgentes  dans  les  trois  jours,  et  les 
lois  non  urgentes  dans  le  mois  après  le  vote  de  l'Assem- 
blée. 

«  Dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
loi  non  soumise  à  trois  lectures,  le  Président  de  la  Ré- 
publique aura  le  droit  de  demander  par  un  Message 
motivé  une  nouvelle  délibération. 

«  Pour  les  lois  soumises  à  la  formalité  des  trois  lec- 
tures, le  Président  de  la  République  aura  le  droit,  après 
la  seconde,  de  demander  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
pour  la  troisième  délibération  ne  soit  fixée  qu'après  le 
délai  de  deux  mois. 

«  Art.  3.  Les  interpellations  ne  peuvent  être  adres- 
sées qu'aux  ministres,  et  non  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

«  Lorsque  les  interpellations  adressées  aux  ministres 
ou  les  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  se  rapportent 
aux  affaires  extérieures,  le  Président  de  la  République 
aura  le  droit  d'être  entendu. 

«  Lorsque  ces  interpellations  ou  ces  pétitions  auront 
trait  à  la  politique  intérieure,  les  ministres  répondront 
seuls  des  actes  qui  les  concernent.  Néanmoins  si,  par 
une  délibération  spéciale,  communiquée  à  l'Assemblée 
avant  l'ouverture  de  la  discussion,  par  le  vice-président 
du  conseil  des  ministres,  le  conseil  déclare  que  les 
questions  soulevées  se  rattachent  à  la  politique  générale 
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du  gouvernement  et  engagent  ainsi  la  responsabilité 
du  Président  de  la  République,  le  Président  aura  le 
droit  d'être  entendu  dans  les  formes  déterminées  par 
Tarticle  1". 

«  Après  avoir  entendu  le  vice-président  du  conseil, 
l'Assemblée  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  ne  se  séparera  pas 
avant  d'avoir  statué  : 

«  1°  Sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmission 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 

2°  Sur  la  création  et  les  attributions  d'une  seconde 
Chambre  ne  devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  sé- 
paration de  l'Assemblée  actuelle  ; 

«  3°  Sur  la  loi  électorale. 

«  Le  gouvernement  soumettra  à  l'Assemblée  des  pro- 
jets de  loi  sur  les  objets  ci-dessus  énumérés.  » 

Ce  projet  rencontrait  de  nombreuses  adhésions  dans 
la  gauche  républicaine  et  le  centre  gauche  ;  mais  l'ex- 
trême droite  et  l'extrême  gauche  le  rejetaient  égale- 
ment ;  la  première  ne  voulait  pas  admettre  des  disposi- 
tions qui  consacraient  le  pouvoir  de  M.  Thiers;  la 
seconde  ne  voulait  pas  souscrire  à  un  acte  de  la  com- 
mission des  Trente. 

La  discussion  ne  dura  pas  moins  de  treize  séances,  du 
27  février  au  13  mars. 

Le  vote  définitif  du  projet  des  Trente  sortit  de  ces 
débats  pleins  de  concessions  ;  il  fut  adopté  par  407  voix 
contre  227  :  on  constata  63  abstentions.  La  commission 
déclara  qu'elle  avait  achevé  so?i  œuvre;  mais  la  France  se 
demandait  avec  tristesse  ce  qu'elle  avait  gagné,  elle,  en 
repos,  en  pr(?spérité,  en  garanties  de  l'avenir,  durant 
les  trois  mois  de  disputes  byzantines  où  les  partis  s'é- 
taient agités  sans  aboutir  à  autre  chose  qu'à  prouver 
leur  impuissance  à  rien  fonder. 

Ce  fut  à  ce  moment  pourtant  que  la  nation,  attristée 
"^t  découragée  devant  les  mesquins  conflits  de  ses  légis- 
^teurs,  reprit  subitement  conscience  de  sa  propre  vita- 


RÉVOLUTION     DE     1870-71  217 

lité.  Le  16  mars,  une  grande  nouvelle  se  répandit  en 
quelques  heures  dans  toute  la  France  :  le  territoire 
allait  être  délivré. 

Ce  jour-là,  en  effet,  on  lisait  dans  le  Journal  offi- 
ciel : 

«  Un  traité  d'évacuation  du  territoire  français,  fruit 
de  longues  négociations,  vient  d'être  signé  aujourd'hui 
même,  15  mars,  à  cinq  heures  du  soir,  à  Berlin, 

«  Le  gouvernement  aurait  voulu  que  l'Assemblée  na- 
tionale fût  la  première  informée  de  cet  heureux  événe- 
ment, mais  cela  est  devenu  impossible,  la  dépêche  qu'on 
attendait  de  Berlin  n'étant  arrivée  à  Versailles  qu'à 
sept  heures. 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  a  pu  rem- 
plir avec  une  rapidité  inespérée  les  engagements  finan- 
ciers que,  par  prudence,  il  n'avait  pris  que  pour  une 
époque  éloignée. 

«  Sur  les  trois  milliards  qui  restaient  à  payer  à  l'Alle- 
magne, l'un  a  été  entièrement  soldé  cet  automne.  Le 
second,  déjà  versé  en  grande  partie,  sera  complètement 
acquitté  du  1"  au  5  mai  prochain. 

«  Le  troisième  et  dernier  milliard  (cinquième  de  l'in- 
demnité totale)  sera  versé  au  trésor  allemand  en  quatre 
payements  égaux,  les  5  juin,  5  juillet,  5  août,  5  septem- 
bre de  la  présente  année. 

«  En  retour,  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  s'est  engagé  : 

«  A  évacuer  au  1"  juillet  prochain  les  quatre  dépar- 
tements des  Vosges,  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  la  place  et  l'arrondisse- 
ment de  Belfort.  Cette  évacuation  ne  devra  pas  durer 
plus  de  quatre  semaines. 

«  PouE  gage  des  deux  payements  restant  à  accomplir, 
la  place  de  Verdun  avec  son  rayon  continuera  seule 
d'être  occupée  jusqu'au  5  septembre.  A  partir  de  cette 
date,  elle  sera  évacuée  en  deux  semaines. 

«  Telles  sont  les  conditions  du  nouveau  traité,  condi- 
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lions  longuement  débattues,  qui,  malgré  de  douloureux 
souvenirs,  réjouiront,  nous  n'en  doutons  pas,  le  patrio- 
tisme de-  tous  les  bons  citoyens. 

«  Dès  que  les  instructions  diplomatiques  auront  reçu 
la  forme  authentique,  elles  seront  soumises  à  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  pour  que,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  ratification  du  Président  de  la 
République  puisse  être  échangée  contre  celle  de  l'empe- 
reur d'Allemagne.  » 

Le  lendemain  lundi,  17  mars,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vint  communiquer  officiellement  à  l'Assem- 
blée l'heureuse  nouvelle.  Sa  présence  à  la  tribune  fut 
accueillie  par  plusieurs  salves  d'applaudissements. 

«  Messieurs,  dit  avec  émotion  M.  de  Rémusat,  au  mi- 
lieu de  septembre  au  plus  tard,  le  territoire  français  sera 
libre  et  la  France  sera  rentrée  en  pleine  possession 
d'elle-même.  » 

La  gauche  répondit  aux  paroles  de  M.  de  Rémusat  par 
le  cri  de  :  Vive  la  République!  auxquels  la  droite  opposa 
celui  de  :  Vive  la  France!  On  ne  pouvait  s'unir  même 
dans  l'explosion  commune  de  la  joie  patriotique. 

La  division  de  la  Chambre  se  manifesta  plus  vive- 
ment encore  quand  M.  Ghristophle,  président  du  centre 
gauche,  qui  avait  cédé  son  tour  de  parole  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  lui  succéda  à  la  tribune 
et  proposa  de  voter  immédiatement  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  L Assemblée  nationale  déclare  que  M.  Thiers,  président 
de  la  République,  a  bien  mérité  de  la  patine.  » 

A  la  déclaration  de  M.  Ghristophle,  M.  Saint-Marc 
Girardin  opposa  cette  formule  approuvée  par  trois  cents 
de  ses  collègues  : 

«  Accueillant  avec  une  patriotique  satisfaction  la  com- 
munication qui  vient  de  lui  être  faite,  et  heureuse  d^ avoir 
ainsi  accompli  une  partie  essentielle  de  sa  tâc/ie,  l'Assemblée 
vote  des  remerciements  solennels  à  M.  Thiers,  président 
de  la  République,  et  au  gouvernement.  » 


REVOLUTION     DE    1870-71  219 

Malgré  les  divisions,  l'ordre  du  jour  fut  adopté  et 
M.  Thiers  put  jouir  de  son  patriotique  triomphe. 

M.  Thiers,  —  les  partis  monarchistes  le  savaient  bien 
eux-mêmes,  — avait  fait  plus  que  personne  pour  arriver 
au  résultat  qui  causait  en  France  une  si  légitime  satis- 
faction, la  libération  de  ce  qui  nous  restait  du  territoire. 
C'est  lui  qui,  par  son  habileté,  sa  patience,  sa  connais- 
sance profonde  des  choses  de  la  politique,  la  juste  auto- 
rité dont  il  jouissait  en  Europe,  avait  pu  inspirer  aux 
diplomates  allemands  assez  de  confiance  pour  que  l'af- 
franchissement delà  France  fût  accordé  sans  difficultés. 
C'est  à  lui  aussi  que  la  France  devait  de  voir  Belfort  lui  re- 
venir avant  même  le  dernier  lambeau  de  territoire.  Cette 
question  de  Belfort  avait  toujours  été  exploitée  contre 
la  République  par  les  partis  monarchiques,  qui  don- 
naient à  entendre  que  la  Prusse  garderait  cette  impor- 
tante citadelle  comme  garantie  des  troubles  intérieurs 
qui  pourraient  survenir  dans  notre  pays.  Cette  invention 
anti-patriotique  trouvait  sa  réponse  dans  le  traité  même 
conclu  le  15  mars  1873  à  Berlin  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, Belfort  devait  revoir  sur  ses  murs,  si  vaillam- 
ment défendus  par  le  colonel  Denfert,  flotter  le  drapeau 
tricolore,  et  les  mauvaises  nouvelles  annoncées  par  les 
journalistes  dévoués  à  Chislehurst  ou  à  Frohsdorf  ne 
devaient  point  se  réaliser.  Le /»o2n;wo?V  s'était  depuis  dis- 
sipé, et  Belfort  ne  devait  pas  être  un  nouveau  casus  belli. 

Ainsi,  M.  Thiers  était  arrivé  au  moment  de  sa  vie  qui 
peut  être  regardé  comme  le  couronnement  glorieux  de 
sa  carrière.  Laissant  l'Assemblée,  ou  du  moins  une 
partie  de  l'Assemblée  se  livrer  à  ce  qu'il  appelait  des 
chinoiseries,  il  avait  hâté,  selon  ses  forces,  l'affranchisse- 
ment du  territoire.  Il  avait  travaillé  avec  une  ardeur 
toute  juvénile,  malgré  les  incommodités  de  son  âge  et 
les  fatigues  de  son  labeur  quotidien,  à  cette  œuvre 
qu'il  s'était  tracée  comme  un  devoir.  Il  n'avait  ambi- 
tionné d'autre  rôle  et  d'autre  titre  que  celui  de  patriote. 
Il  avait  été,  à  la  tête  d'une  grande  République,  ce  qu'il 
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était  autrefois  à  la  tête  d'un  ministère  où,  la  plume  à  la 
main,  à  sa  table  d'historien,  il  a  été  vraiment  français, 
et  ce  seul  nom  lui  assure  la  reconnaissance  profonde  et 
durable  de  la  France. 

On  ne  saurait  mieux  comparer  M.  Thiers  qu'à  ce  duc 
de  Richelieu  qui,  après  les  deux  invasions  de  1814  et 
1815,  n'eut  d'autre  rôle  en  France  que  de  délivrer  sa 
patrie  de  l'occupation  étrangère,  à  cet  héritier  du  grand 
cardinal  qui  avait  sous  Louis  XIII  commencé  l'œuvre 
accomplie  par  la  Convention,  et  voulu  rum'té  française, 
à  ce  duc  de  Richelieu  enfin  qui,  comme  on  présentait  à 
sa  signature,  après  Waterloo,  un  traité  honteux  pour  la 
France,  répondait  aux  diplomates  étrangers  :  —  Jamais 
le  nom  d'un  Richelieu  ne  se  trouvera  au  bas  d'un  pareil 
traité!  Et  prenez  garde,  messieurs,  de  nous  forcer  à 
appeler  nos  paysans  aux  armes  et  à  faire  contre  vous 
une  nouvelle  guerre  de  Vendée  !  »  Certes,  oui,  l'avenir 
rapprochera  inévitablement  ces  deux  noms  du  duc  de 
Richelieu,  ministre  de  Louis  XVIII,  et  de  M.  Adolphe 
Thiers,  Président  de  la  République  française  ;  mais  en 
disant  qu'ils  furent  l'un  et  l'autre  aussi  étroitement, 
aussi  profondément  patriotes,  il  donnera,  je  pense,  au 
petit  bourgeois  presque  octogénaire,  qui  vouait  à  sa  pa- 
trie le  reste  de  sa  vie,  le  pas  sur  le  gentilhomme  qui 
sut  pourtant  se  sacrifier  à  son  pays. 

M.  Thiers  devait  d'ailleurs  payer  bientôt  son  dévoue- 
ment à  son  pays  et  le  soin  qu'il  prenait  de  faire  triom- 
pher «  le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  »  On 
remarquait  dans  la  droite  un  acharnement  nouveau. 
M.  Jules  Simon,  un  des  ministres  qui  ont  le  plus  fait 
pour  cette  cause  de  l'instruction  qu'il  s'était  chargé  de 
défendre,  venait  de  modifier  le  programme  des  classes 
dans  les  lycées  et  d'y  développer  intelligemment  l'étude 
des  langues  vivantes  et  de  la  géographie.  La  droite  re- 
doutait en  lui  l'orateur  entraînant,  le  publiciste  émi- 
nent,  le  philosophe  résolu,  par-dessus  tout  l'homme  du 
4  septembre.  Le  20  mars,  M.  Johnston  et  M.  Dupanloup 
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l'attaquaient,  et  lui  défendait  son  œuvre  avec  une  puis- 
sance telle  qu'il  triompha  de  l'ennemi. 

Mais  toutes  ces  victoires  usaient  peu  à  peu  les  forces 
du  gouvernement.  Le  31  mars,  l'Assemblée  supprimait 
la  mairie  centrale  de  Lyon,  et  M.  Barodet,  maire  de 
cette  ville,  se  trouvait  de  la  sorte  destitué.  Ce  fut  pen- 
dant cette  discussion  que  M.  Grévy  se  démit  de  ses 
fonctions  de  président,  —  et  malgré  sa  réélection  immé- 
diate (2  avril)  par  349  voix,  —  maintint  sa  démission  et 
laissa  nommer  M.  Buffet  (4  avril)  par  304  voix  contre 
285  données  à  M.  Martel. 

Paris  avait,  —  en  même  temps  que  les  Bouches-du- 
Rhône,  la  Gironde,  la  Corrèze,  le  Jura  et  le  Morbihan, 
—  un  député  à  élire.  La  date  des  élections  était  fixée  au 
27  avril.  Deux  candidatures  surgirent  dans  Paris,  celle 
de  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
beaucoup  regardaient  comme  une  candidature  officielle, 
et  celle  de  M.  Barodet,  maire  de  Lyon,  que,  par  un 
étrange  sentiment  de  la  tactique,  on  portait  pour  don- 
ner une  leçon  à  M.  Thiers.  Cette  élection  Barodet  devait 
être  la  pierre  dont  la  réaction  allait  bientôt  armer 
sa  fronde.  La  droite  allait  s'en  prévaloir  pour  montrer 
que  le  gouvernement  de  M  Thiers  n'avait  pas  même  la 
force  morale  nécessaire  pour  lutter  contre  M.  Barodet, 
qu'on  représentait  avec  soin  comme  un  partisan  de  la 
Commune.  Et  d'un  autre  côté  l'irritation  contre  l'As- 
semblée était  telle  que  M.  de  Rémusat  disait,  entre  in- 
times :  «  Si  je  votais,  je  crois  vraiment  que  je  voterais 
pour  Barodet.  « 

Cette  élection  n'en  fut  pas  moins  dangereuse.  M.  Ba- 
rodet sortait  élu  par  180,143  voix.  M.  de  Rémusat  n'en 
obtenait  que  133,028.  M.  le  colonel  Stofl'el,  candidat  bo- 
napartiste, 27,000.  Ce  fut  aussitôt  dans  toute  la  presse 
de  la  réaction  une  clameur  d'épouvante  factice.  On 
agitait  de  nouveau  les  lambeaux  du  spectre  i^ouge.  La 
rentrée  de  l'Assemblée  avait  lieu  (19  mai)  sous  cette 
Impression  d'alarme  très-bien  machinée. 
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A  la  suite  d'un  conflit  entre  M.  Jules  Simon  et  M.  de 
Goulard,  M.  Thiers,  pour  essayer  de  se  constituer  une 
majorité  en  s' appuyant  sur  les  centres,  sacrifia  M.  Jules 
Simon,  coupable  d'avoir  dit  la  vérité  historique!  M.  Si- 
mon, ministre  républicain,  et  M.  de  Goulard,  monar- 
chiste qu'on  a  appelé  le  Polignac  du  provisoire,  donnèrent 
leur  démission  le  même  jour  (17  mai). 

Le  lendemain,  le  ministère  nouveau  était  formé.  Le 
Journal  officiel  du  19  publiait  la  note  suivante  en  tête  de 
la  partie  officielle  : 

«  Le  Président  de  la  République,  reconnaissant'  la 
nécessité  de  modifier  son  administration,  a  demandé  à 
tous  les  ministres  leur  démission,  qu'ils  se  sont  empres- 
sés de  lui  remettre. 

«  MM.  Dufaure,  de  Rémusat,  Léon  Say,  Teisserenc  de 
Bort,  général  de  Cissey  et  le  vice-amiral  Pothuau  con- 
servaient leurs  portefeuilles. 

«  M.  Casimir  Périer  était  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur; M.  de  Fourtou  nommé  ministre  des  cultes  ;  M.  Bé- 
renger,  ministre  des  travaux  publics  ;  et  M.  Waddington, 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  disait  alors,  à  quelques 
députés  qui  l'entouraient  et  le  questionnaient  :  Je  pense 
que  nous  allons  entrer  dans  une  semaine  gui  deviendra  histo- 
rique. Depuis  fort  longtemps,  en  efi'et,  jamais  le  pays  ne 
s'était  trouvé  à  la  veille  d'événements  aussi  graves.  La 
France  allait  peut-être  entendre  éclater  un  de  ces  coups 
de  tonnerre  qui,  tombés  de  la  tribune,  ressemblent  fort 
à  des  coups  d'État. 

La  séance  du  20  mai  se  passait  tout  entière  en  scrutins 
pour  le  renouvellement  du  bureau.  M.  Bufïet  était  réélu 
président  de  l'Assemblée  par  339  voix  contre  289  don- 
nées à  M.  Martel,  candidat  malgré  lui  et  que  portaient 
les  diverses  fractions  de  la  gauche. 

Au  cours  de  la  séance,  M.  Dufaure  annonçait  que  le 
gouvernement  acceptait  pour  le  vendredi  23  mai,  la 
discussion  'de  l'interpellation  des  Trois  cents. 
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«  Le  23,  dès  le  matin,  dit  M.  E.  Frank  S  une  grande 
animation  régnait  à  Versailles.  Dans  la  rue  des  Ré- 
servoirs et  à  l'entrée  de  la  cour  du  Maroc,  stationnait 
une  foule  considérable.  A  la  Chambre,  la  famille  de 
M.  Thiers  occupait  la  loge  présidentielle.  Le  corps  diplo- 
matique était  au  complet.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon 
en  tenue  civile  et  un  groupe  d'officiers  en  uniforme  as- 
sistaient également  à  la  séance.  Le  Président  de  la 
République  siégeait  au  banc  du  gouvernement.  Tous 
les  bureaux  de  l'Assemblée  avaient  invité  par  dépêche 
les  députés  absents  à  venir  à  leur  poste. 

«  Au  début  de  la  séance,  le  garde  des  sceaux,  vice- 
président  du  conseil,  fît  à  l'Assemblée  la  communication 
suivante  : 

«  Le  conseil  des  ministres,  après  en  avoir  délibéré, 
«  déclare  que  l'interpellation  déposée  dans  la  séance 
«  du  19  de  ce  mois  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  se  rat- 
«  tachant  à  la  politique  générale  du  gouvernement  et 
«  engageant  ainsi  la  responsabilité  du  Président  de  la 
«  République, 

j)  Le  président  exercera  le  droit  de  prendre  part  à  la 
«  discussion,  droit  qui  résulte  pour  lui  des  dispositions 
a  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  mars  1873.  » 

Suivaient  les  signatures  de  tous  les  membres  du  corv 
seil  :  MM.  Dufaure,   Léon  Say,   Rérousat,  général  de 
Gissey,  Teisserenc  de  Bort,  de  Fourtou,  Waddington, 
Casimir  Périer,  A.  Pothuau,  Bérenger. 

«  M.  le  Président.  —  Il  est  donné  acte  à  M.  le  vice- 
président  du  conseil  de  la  communication  qu'il  vient  de 
faire  à  l'Assemblée. 

On  remarque  que,  dans  la  phrase  qu'il  venait  de  pro- 
noncer, M.  Buffet  se  reprit  sur  l'expression  «  garde  des 
«  sceaux,  »  pour  dire  :  «  M.  le  président  du  conseil  des 
«  ministres.  » 

«  M.  le  duc  de  Broglie  se  leva  alors  et  monta  à  la  tri- 

1.  Histoire  de  l'Asseinblée  nationale. 
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bune  pour  soutenir  rinterpellation  des  Ti^ois  cents.  Il 
faut  reproduire  la  plus  grande  partie  de  ces  discours 
désormais  historiques  : 

«  Messieurs,  l'interpellation  déposée  par  nous  et  qui 
a  reçu  l'adhésion  de  plus  de  trois  cents  signataires, 
porte  sur  deux  choses  :  la  nécessité  reconnue  par  ceux 
qui  interpellent  de  voir  à  la  tête  des  affaires,  dans  la 
gravité  de  la  situation  présente,  un  cabinet  dont  la  fer- 
meté rassure  le  pays;  l'impatience  éprouvée  par  les 
mêmes  députés  de  savoir  si  le  cabinet  qui  est  sur  ces 
bancs,  avec  les  modifications  qu'il  a  subies,  répond  à 
cette  nécessité. 

«  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  sincère  si  je  n'ajoutais 
pas  que  le  doute,  un  doute  profond,  existe  à  cet  égard 
dans  leur  esprit...  {Mouvement)  et  que  la  discussion  pré- 
sente a  pour  but  de  savoir  s'il  peut  être  dissipé. 

«  Quelle  est  donc,  messieurs,  la  gravité  de  cette 
situation  et  dans  quel  état  cette  situation  trouve-t-elle 
l'administration  de  la  France  ? 

«  Aux  yeux  des  signataires,  la  gravité  de  la  situation 
se  résume  en  ceci  :  la  possibilité  révélée  par  les  derniè- 
res élections  de  voir  arriver,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  prochain,  le  parti  radical  à  la  tête  des  affaires  par 
la  voie  du  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  organisé 
aujourd'hui.  La  possibilité  du  triomphe  du  parti  radical, 
voilà  ce  qui  constitue  à  leurs  yeux  la  gravité  de  la  situa- 
tion. 

«  Si  le  parti  radical  était  un  parti  politique  comme 
ceux  qui  divisent  ordinairement  les  Assemblées,  le 
triomphe  de  ce  parti  sur  un  autre  serait  une  de  ces 
vicissitudes  auxquelles  tous  doivent  s'attendre  et  dont 
personne  ne  doit  ni  s'effrayer  ni  s'indigner.  Mais  le  parti 
radical  n'est  pas  un  parti  politique  ordinaire  :  c'est  avant 
tout  et  surtout,  chacun  le  sait,  un  parti  social. 

«  Je  n'essaierai  point  de  déterminer  par  des  définitions 
théoriques  qui  seraient  toujours  contestables,  et  qui 
venues  de  ma  part  seraient  certainement  contestées, 
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quelles  sont  les  doctrines  du  pa-ti  radical.  Je  me  bor- 
nerai à  dire,  —  et  ceux  qui  représentent  ici  le  parti 
radical  ne  le  contesteront  probablement  pas,  —  qu'aux 
yeux  de  ce  parti,  dans  la  France,  telle  que  la  révolution 
de  89  l'a  faite  avec  le  suffrage  universel,  avec  l'égalité 
civile  absolue,  avec  la  liberté  religieuse,  il  y  a  encore  à 
accomplir  de  profonde?  réformes,  presque  des  révolu- 
tions sociales.  C'est,  par  conséquent,  un  parti  qui  me- 
nace la  société  actuelle  dans  ses  bases,  pour  les  refondre, 
sinon  pour  les  détruire.  Voilà  ce  qui  rend  son  triomphe 
si  redoutable  pour  cette  société  même,  qui  ne  paraît  pas, 
généralement,  pressée  de  se  souti  lettre  à  ce  travail  de 
roIOnte,  qui  pourrait  bien  être  un  travail  de  destruction. 
{Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au  centre  droit.) 

«  Mais  dans  des  temps  de  révolution  comme  ie  nôtre, 
les  doctrines  ne  restent  pas  longtemps  à  l'état  de  théo- 
rie; elles  se  réalisent  dans  les  faits  et  s'incarnent  dans 
les  hommes. 

«  Or,  il  y  a  pour  nous  un  grand  fait  qui  domine  toute 
notre  situation  intérieure,  et  qui  l'éclairé  encore  de  ses 
sinistres  lueurs,  c'est  le  souvenir  de  cette  épouvantable 
insurrection  qui  a  menacé,  au  début  de  cette  Assemblée, 
la  souveraineté  nationale,  et  que  cette  Assemblée  a  dû, 
comme  le  héros  de  la  fable,  étouffef  dans  son  ber- 
ceau. » 

C'était,  on  le  voit,  le  procédé  ordinaire  des  journaux 
hostiles  à  la  République,  apporté  à  la  tribune.  M.  le  duc 
de  Broglie  confondait  volontairement  la  République 
avec  la  Commune.  Il  prenait  directement  à  partie,  pour 
atteindre  M.  Thiers,  le  nouvel  élu  du  Rhône,  et  il 
revenait  sur  la  parole  de  M.  Jules  Simon,  qui  avait  fait 
naître  le  conflit  avec  M.  de  Goulard  : 

<'  Pendant  que  durait  cette  grande  lutte  électorale, 
dit-il  (la  lutte  entre  M.  Barodet  et  M.  de  Rémusat),  tout 
à  coup,  dans  un  congrès  de  sociétés  savantes,  où  la  po- 
litique était  déplacée,  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
entrer  sans  calcul,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
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que,  —  le  ministre  d'alors,  s'entend,  —  dans  dus 
paroles  dont  on  ne  connaît  pas  bien  la  teneur  exacte,  a 
porté  contre  cette  Assemblée  une  cruelle  imputation. 
L'honorable  M.  Jules  Simon,  contre  lequel  aucun  grief 
personnel  ne  m'anime...  {Légères  rumeurs  sur'* quelques 
bancs  à  gauche)  me  permettra  de  n'être  pas  plus  blessant 
pour  lui  qu'il  ne  l'a  été  pour  chacun  de  nous  ;  mais  enfin 
son  discours,  —  quel  qu'en  soit  le  texte  exact,  soit  celui 
qui  a  été  primitivement  recueilli  par  les  divers  journaux, 
soit  celui  qui  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel,  —  son 
discours  contenait,  au  fond,  une  offense  bien  grande  et 
bien  douloureuse  contre  chacun  des  membres  de  cette 
Assemblée.  [Vif  assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

«  Dire,  en  effet,  qu'un  homme,  un  homme  seul, 
quelque  illustre  qu'il  soit,  a  opéré  la  libération  du  terri- 
toire français  ;  le  dire  quand  cette  Assemblée  a  reçu  du 
pays,  comme  première  mission,  le  rachat  de  notre  indé- 
pendance, c'était  lui  dire  qu'elle  avait  négligé  et  com- 
promis la  partie  la  plus  chère  et  la  plus  sacrée  de  son 
mandat.  [Très-bien!  très-bien!  à  droite.)  Qu'on  l'ait  dit 
expressément  ou  par  prétérition,  l'offense  est  la  même.  » 
{C'est  vrai!  —  Très-bien!  du  même  cô'.é.) 

M.  de  Broglie  reprochait  ensuite  à  M.  Thiers  sa  modé- 
ration même  : 

«  Je  termine,  messieurs,  ajoutait  enfin  M.  le  duc  de 
Broglie,  et  restant  toujours  dans  l'hypothèse  que  j'ai 
posée  toujours  prêt  à  en  recevoir  la  réfutation  par  les 
faits,  je  termine  en  disant  au  gouvernement  que,  si 
réellement  il  se  trouvait  placé,  comme  je  viens  de 
l'expliquer,  dans  la  dépendance  du  parti  radical,  nous 
le  supplierions  pour  son  honneur,  de  ne  pas  rester 
même  un  jour  dans  cette  cruelle  situation  ;  nous  le  sup- 
plierions de  s'arrêter  dans  cette  voie  funeste,  cai-  c'est 
celle  oii,  avec  les  plus  loyales  et  les  meilleures  inten- 
tions, les  gouvernements  se  laissent  aller  aux  transac- 
tions qui  les  déshonorent,  courent  aux  catastrophes  qui 
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emportent  leur  renommée  en  même  temps  que  les 
sociétés  qu'ils  défendent.  {Approbation  à  droite.) 

«  Sur  cette  pente  funeste,  dans  la  dépendance  et  sous 
la  direction  qui  pèseraient  sur  lui,  ce  ne  seraient  pas  seu- 
lement les  lois  constitutionnelles  qui  disparaîtraient  : 
ce  seraient  les  lois  organiques  et  fondamentales  de  la 
société  elle-même  qui  seraient  bientôt  atteintes.  Il  irait 
de  faiblesse  en  faiblesse  et  de  chute  en  chute.  Personne 
ne  peut  dire,  dans  les  grands  assauts  auxquels  est  sou- 
mise cette  société  meurtrie  par  tant  de  blessures,  quel 
sort  nous  réservent  à  tous  les  passions  révolutionnaires. 
Il  peut  y  avoir  de  mauvais  jours.  Ils  menaceraient  les 
membres  du  cabinet,  j'en  suis  sûr;  ils  menaceraient 
aussi  le  plus  grand  nombre  de  ses  amis  tout  autant  que 
nous. 

«  Mais  périr  pour  sa  cause,  en  tenant  son  drapeau 
dans  la  main  et  au  pied  d'un  rempart  qu'on  défend... 
{Très-bien!  très-bien!  à  droite)  c'est  une  mort  glorieuse 
dont  un  parti  se  relève,  et  qui  grandit  la  mémoire  des 
hommes  publics.  [Très-bien!  très- bien!  et  applaudissements 
à  droite  et  au  centi-e  droit.) 

«  Périr,  au  contraire,  après  avoir  préparé  avant  de  le 
subir,  le  triomphe  de  ses  adversaires  ;  périr  en  ayant  ou- 
vert la  porte  de  la  citadelle;  périr  en  joignant  au  mal- 
heur d'être  victimes,  le  ridicule  d'être  dupes  [Bravos  et 
applaudissements  répétés  à  droite)  et  le  regret  d'être  invo- 
lontairement complice,  c'est  une  humiliation  qui  em- 
porte la  renommée  en  même  temps  que  la  vie  des  hom- 
mes d'Etat.  4 

«  Je  conjure  le  ministère  et  ses  amis  de  se  rappeler 
le  ministère  des  Girondins,  suivi  de  si  près  du  10  août  ; 
je  les  conjure  de  se  rappeler  que,  si  les  contemporains 
sont  souvent  flatteurs,  la  postérité  est  impitoyable  pour 
les  gouvernements  et  les  ministres,  dont  la  faiblesse 
livre  à  l'ennemi  les  lois  et  les  sociétés  qu'ils  sont  char- 
gés de  défendre.  » 

M.  Dufaure,  de  sa  voix  nette  et  avec  sa    dialectique 
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puissante,  se  chargea  de  répondre  aux  paroles  de  M.  de 
Broglie. 

«  J/.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  vice-président  du 
conseil.  —  Messieurs,  le  gouvernement  est  très-loin  de  se 
plaindre  de  l'interpellation  qui  lui  a  été  adressée  au 
nom  d'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Assem- 
blée. Dans  les  termes  oii  elle  a  été  posée,  elle  est  un 
usage  légitime  et  salutaire  du  gouvernement  parlemen- 
taire. Elle  établit  une  communication  directe  et  publique 
entre  l'Assemblée  et  ceux  qui  sont  accidentellement 
chargés  du  gouvernement.  Elle  vaut  mieux  que  toutes 
les  conversations,  que  tant  de  bruits  répandus,  tant 
d'inventions  singulières  qui  ne  sont  propres  qu  a  altérer 
nos  rapports  mutuels;  elle  est  l'expression  publique, 
sincère,  avouée  de  ce  que  veut  le  gouvernement,  de  ce 
qu'il  a  fait,  de  ce  q-u'il  entend  faire.  Je  remercie  donc 
nos  honorables  collègues  de  leur  interpellation...  [Inter- 
ruptions et  rù'es  ironiques  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Je 
les  remercie  sincèrement  de  leur  interpellation,  à  la 
condition  qu'ils  veuillent  bien  écouter  avec  quelque 
attention  la  réponse  que  je  dois  y  faire.  «  [Parlez! 
parlez!) 

Passant  ensuite  à  la  discussion  même,  M.  Dufaure 
défendait  le  gouvernement  de  M.  Thiers  en  demandant 
qu'on  le  jugeât  -par  des  actes  publics  et  non  par  ù.qs  propos 
dont  on  ne  connaît  jamais  les  inventeurs.  Propos  de  salons 
et  de  cabinets,  allait-il  ajouter  bientôt,  aux  exclamations 
de  la  droite  et  aux  applaudissements  de  la  gauche. 

«  Et  quels  ont  été  les  actes  du  gouvernement? 
s'écriait-il,  depuis  la  \ictoire  sur  la  Commune,  a-t-il 
faibli  un  moment?  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mes- 
sieurs, quelquefois  vous  vous  êtes  associés  avec  éloge 
aux  tentatives  qu'il  a  faites  précisément  pour  réprimer 
les  excès  du  parti  démagogique. 

«  C'est  le  gouvernement  qui  vous  a  demandé,  permettez- 
moi  de  le  rappeler,  la  loi  sur  l'Internationale,  loi  essen- 
tielle et  puissante  que  vous  avez  entre  les  mains.  Une 
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autre  fois,  c'est  le  gouvernement  qui  a  résisté  à  la  tenta- 
tive qui  est  partie  de  ce  côté  [le  côté  droit)  d'abolir  nos 
Jois  sur  les  associations.  Il  a  fallu  que  je  subisse  les  épi- 
grammes  de  M.  le  vicomte  de  Meaux...  (Souro^es),  parce 
que  j'avais  été  si  peu  libéral,  que  j'avais  résisté  à  la  loi 
qu'il  défendait,  loi  qui  détruisait,  selon  moi,  toutes  les 
garanties  dont  la  société  a  besoin.  C'est  le  gouvernement 
qui  a  fait  maintenir  ces  lois. 

«  Une  loi  a  été  présentée  pour  combattre  les  abus 
que  la  loi  de  1849  sur  le  jury  avait  introduits  dans 
le  jugement  des  affaires  criminelles.  Qui  donc  l'a  pré- 
sentée, qui  l'a  soutenue  et  pourquoi  vos  orateurs,  à  cette 
époque,  rendaient-ils  hommage  à  la  fermeté  avec  la- 
quelle le  gouvernement  cherchait  des  juges  équitables, 
impartiaux  et  éclairés?  Vous  oubliez  tout  cela;  vous 
conservez  soigneusement  le  souvenir  de  quelques  propos 
de  salons  et  de  cabinets  qui  se  répandent...  [Exclama- 
tions à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

«  On  nous  faisait  l'honneur  tout  à  l'heure  de  nous 
dire  qu'on  attendait  du  gouvernement  une  direction 
vive  et  ferme  contre  les  attaques  que  la  société  pouvait 
souffrir.  Nous  avons,  messieurs,  un  moyen  de  donner 
cette  impulsion,  de  faire  connaître  notre  pensée,  de  la 
faire  prévaloir  :  c'est  par  les  lois  que  nous  apportons  à 
la  tribune,  par  les  résolutions  que  nous  vous  deman- 
dons. Nous  l'avons  fait  constamment.  Indiquez-nous, 
depuis  deux  ans  «  une  loi  dans  laquelle  nous  ayons 
manqué  à  toutes  les  garanties  que  réclament  l'ordre 
et  la  sécurité  publique,  que  réclament  les  intérêts  de  la 
société  entière...  » 

Puis,  arrivant  à  la  question  brûlante,  à  celle  qui  avait 
le  plus  irrité  la  majorité,  aux  élections  du  27  avril  et  du 
11  mai  : 

«  J'éviterai,  disait  M.  Dufaure,  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  l'Assemblée,  mais  je  lui  dirai  sincèrement  que 
lorsque  les  deux  élections  du  27  avril  et  du  11  mai,  et 
pour  mieux  préciser,  je  parle  des  deux  élections  de 
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Paris  et  de  Lyon  ;  lorsque,  dis-je,  ces  deux  élections  ont 
été  faites,  nous  avons  cherché  sérieusement,  nous 
avons  appliqué  notre  esprit  à  découvrir  quelles  étaient 
les  causes  qui  portaient  les  masses  immenses  d'élec- 
teurs vers  le  parti  radical  plutôt  que  de  l'arrêter  au  parti 
conservateur  républicain.  [Mouvements  divers.) 

Après  ce  discours,  M.  Buffet  allait  mettre  la  clôture 
de  la  discussion  aux  voix,  lorsque  M.  Waddington,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  lui  apporta  un  pli 
cacheté,  dont  il  donna  connaissance  à  l'Assemblée.  C'était 
un  Message  du  président  de  la  République,  ainsi 
conçu  : 

Versailles,  le  23  mai  1873. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Conformément  à  la  loi  du  13  mars  1873  qui  m'au- 
torise à  prendre  la  parole  sur  les  interpellations  lors- 
qu'elles touchent  à  la  politique  générale  de  l'Etat,  con 
fermement  à  la  déclaration  des  ministres  qui  reconnais- 
sent ce  caractère  aux  interpellations  actuelles,  je  vous 
prie  d'informer  l'Assemblée  de  l'intention  oii  je  suis  d'in- 
tervenir dans  la  discussion,  usant  ainsi  du  droit  que  me 
confère  la  loi,  et  que  la  raison  seule  suffirait  à  niassurer  si 
la  loi  n'existait  pas.  (Rires  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  A.  Thiers.  » 

M.  Thiers  n'avait  pu  s'empêcher  de  lancer  un  trait  à 
l'adresse  des  inventeurs  de  la  loi  des  Trente.  C'était  la 
première  occasion  qui  se  présentait  d'appliquer  ce  règle- 
ment chinois.  Suivant  le  mot  spirituel  de  M.  Charton,  il 
aurait  fallu  un  mandarin  pour  l'interpréter.  L'Assem- 
blée s'y  perdit.  Comme  un  certain  nombre  de  députés 
témoignaient  le  désir  d'entendre  le  président  de  la 
République  le  jour  môme,  M.  Thiers  se  leva  pour  de- 
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mander  à  ne  parler  que  le  lendemain  ;  mais  les  forma- 
listes implacables  lui  coupèrent  la  parole  au  nom  de  la 
loi  ;  le  garde  des  sceaux  dut  formuler  cette  simple  de- 
mande. On  décida  que  la  prochaine  séance  aurait  lieu 
le  24,'  à  neuf  heures  du  matin  ' . 

Ce  jour-là,  comme  la  veille,  l'agitation  était  très- 
grande  dans  les  régions  parlementaires. 

M.  Thiers  prit  la  parole  à  neuf  heures  un  quart  et 
prononça  d'une  voix  faible,  mais  claire,  ce  discours  élo- 
quent que  l'histoire  enregistrera  comme  «  le  plus  re- 
«  marquable  testament  politique  qu'ait  jamais  laissé  un 
«  homme  d'Etat  en  quittant  le  pouvoir,  o 

Nous  pensons  qu'il  faut  citer  tout  entière  cette  magni- 
fique et  suprême  harangue.  On  la  trouvera  en  grande 
partie  aux  documents  complémentaires.  Avec  le  Message 
fameux  que  nous  avons  donné,  elle  constitue  la  page  la 
plus  glorieuse  de  la  vie  de  M.  Thiers,  et  déjà  le  discours 
de  l'illustre  homme  d'Etat  a  la  valeur  d'un  de  ces  do- 
cuments où  l'avenir  va  chercher  le  secret  d'une  situa- 
tion politique  et  la  dernière  pensée  d'un  homme  d'Etat. 

Nous  soulignerons  seulement  ici,  dans  ce  long  et 
superbe  discours,  les  passages  les  plus  saillants  et  les 
plus  dignes  de  remarque  : 

«  Je  SUIS  le  grand  coupable,  disait  M.  Thiers;  je  viens  le 
déclare)'  et  m'expliqutr  ici  avec  la  fierté  d'une  conscience 
honnête  et  d'un  citoyen  dévoué.  » 

Et  parlant  des  faits,  des  faits  patents,  comme  il  disait, 
«  quand  je  m'adresse  de  ce  côté,  ajoutait-il  en  dési- 
gnant la  droite,  je  trouve  des  conservateurs,  je  le  recon- 
nais; mais  j'y  trouve  aussi  les  représentants  de  trois 
dynasties. 

«  Et  si  je  me  tourne  à  gauche,  n'y  vois-je  qu'une 
seule  République?  Non.  C'est  vrai,  il  y  a  des  hommes 
qui,  comprenant  très-bien  la  destinée  de  la  République, 
qui,   comprenant  très-bien  les  causes  qui  l'ont    fait 

l.E.  Frank.  Histoire  de  l'Assemblée  nntionalr,  p.  342. 
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échouer,  quand  elle  a  paru  dans  ce  pays,  disent  :  Ce 
que  la  République  doit  faire,  si  elle  veut  se  maintenir, 
c'est  d'être  non  pas  alarmante,  mais  rassurante.  {Très- 
hien!  très-bien!  —  Applaudissements  à  gauche.) 

«  Là  est  la  question.  Oui,  dans  le  pays  on  l'a  dit  sou- 
vent, le  pays  n'est  pas  républicain.  Yoici  ce  qu'il  y  a  de 
vrai.  Je  l'ai  dit  déjà,  je  ïe  répète  et  je  l'affirme  :  oui, 
dans  les  classes  élevées,  qui  sont  préoccupées  de  l'ordre, 
et  qui  ont  raison,  il  y  a  des  appréhensions,  des  répu- 
gnances ;  mais  dans  les  masses,  ne  vous  y  trompez  pas,  la 
République  a  une  immense  majorité. 

<(  Je  rappelle  donc  les  faits,  disait-il  encore  en  reve- 
nant sur  l'état  de  la  France  lorsqu'il  avait  pris  le  pou- 
voir et  sur  les  plus  sombres  souvenirs  de  cette  histoire 
de  1870-71.  Quatre  cent  mille  hommes  occupaient  le 
nord  de  la  France  jusqu'à  la  Loire  ;  de  deux  armées  en- 
nemies, l'une  menaçait  Bordeaux,  l'autre  Lyon.  Quant 
à  nos  armées,  les  unes,  après  des  efforts  très-honora- 
bles étaient  rejetées  en  Suisse,  les  autres  dans  les 
places  du  Nord,  les  autres  au  delà  de  la  Loire.  De 
moyens  de  résistance,  il  n'y  en  avait  pas.  La  passion  en 
faisait  supposer,  la  passion  égarait  :  il  n'y  en  avait  pas  I 
Je  l'ai  vu.  Et  quand,  pour  ma  part,  je  me  suis  dit  qu'il 
fallait  faire  la  paix,  j'avais  la  conviction  profonde  que 
poursuivre  la  guerre  était  un  acte  insensé.  Nous  n'avions 
donc  plus  d'armées;  il  fallait  faire  la  paix. 

((  Nos  finances  consistaient  en  quelques  secours  de  la 
Banque  de  France,  l'iroy/Oi  ne  revenait  plus  au  Trésor, 
il  restait  dans  les  provinces.  De  crédit,  nous  n'avions 
que  celui  que,  dans  une  situation  pareille,  on  peut 
avoir. 

«  Sans  la  Banque,  qui  faisait  crédit  i  l'avenir  de  la 
France,  non  pas  à  son  présent,  je  le  dis  bien  haut,  nous 
n'aurions  pas  pu  exister. 

<(  Le  désordre,  l'anarchie  partout.  Ce  n'était  pas  la 
démocratie,  c'était  la  démagogie  arrivée  au  dernier 
degré  de  l'exaltation,  qui  disposait  de  toutes  les  villes 
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du  Midi,  toutes  en  armes,  toutes  coalisées,  et  qui  dispo- 
sait surtout  de  Paris,  oîi  se  trouvait  un  peuple  nombreux, 
habitué  depuis  quatre  mois  à  la  présence  de  l'ennemi, 
armé  de  400.000  fusils  que  depuis  nous  lui  avons  arrachés 
en  le  désarmant,  et  de  plusieurs  centaines  de  bouches  à 
feu,  et  de  ces  murailles  qui  avaient  arrêté  pendant  qaatre 
mois  les  Prussiens  ;  la  démagogie  était  le  seul  gouverne- 
ment du  pays  dans  le  moment.  Eh  bien  !  et  je  le  dirai, 
Ib' désespoir  était  dans  les  âmes,  et  la  division  parmi 
vous.  [Mouvement.)  Ce  tableau  est-il  exagéré? 

«  Rappelez-vous  vos  alarmes  de  ce  moment-là,  vos 
justes  alarmes,  je  dirai  presque  notre  désespoir,  si  notre 
courage,  très-méritoire  à  tous,  n'avait  surmonté  les  sen- 
timents que  nous  éprouvions.  Eh  bien,  qu'ai-je  dit  alors? 
Je  vous  ai  dit,  après  avoir  réfléchi  toute  une  nuit,  avant 
de  vous  apporter  l'exposé  qui  a  suivi  le  moment  oîi 
vous  m'aviez  conféré  le  pouvoir  exécutif,  je  vous  ai  dit 
ceci  :  Mais  si  nous  nous  livrons  tous  à  nos  passions 
de  partis,  à  nos  préférences,  quelque  respectables 
qu'elles  soient,  ferons-nous  quelque  chose?  Gréerons- 
nous  un  pouvoir?  des  finances?  des  armées?  Obtien- 
drons-nous de  l'ennemi  qu'il  évacue  le  territoire?  Nonl 
Et  je  vous  ai  tous  suppliés  de  déposer  vos  préférences, 
non  pas  de  les  détruire  dans  vos  âmes  —  on  ne  refait  pas 
l'âme  humaine,  —  mais  de  faire  entre  nous  une  trêve 
qui  nous  permît  de  pourvoir  à  l'œuvre  si  pressante  que 
nous  avions  à  accomplir  ;  je  vous  l'ai  dit,  cela  a  été  le 
pacte  de  Bordeaux,  et  vous  vous  rappelez  peut-être 
l'image  que  j'employais  alors  :  Lorsque  ce  noble  blessé 
qu'on  appelle  la  France  aura  recouvré  ses  forces,  alors, 
plus  calmes,  —  hélas  !  j'ai  mal  prévu,  j'espérais  que  nous 
serions  plus  calmes,  —  vous  pourrez,  vous  disais-je,  lui 
remettre  son  sort  à  lui-même  et  il  en  décidera.  • 

«  Quant  à  moi,  ajoutai-je,  —  et  c'était  mon  engage- 
ment personnel,  —  «  Vous  me  remettez  la  République, 
«  je  vous  rendrai  la  République.  Et  ce  n'était  pas  un 
«  acte  de  loyauté  envers  le  parti  républicain,  c'en  était 
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«  un  envers  vous-mêmes.  Car  si  j'avais  favorisé  clan- 
«  destinement  la  monarchie,  comme  on  ne  pouvait  pas 
«  appeler  au  trône  trois  dynasties,  j'en  aurais  servi  une 
»■  et  tralii  deux.  »  [Rires  approbatifs  à  gauche.)  Eh  bien, 
messieurs,  la  situation  est-elle  ou  n'est -elle  pas  chan- 
gée? L'œuvre  d'urgence  dont  nous  avions  assumé  l'ac- 
complissement est-elle  accomplie?  » 

Enfin,  après  une  longue  et  lumineuse  harangue, 
pleine  d'ironie,  de  douleur,  d'émotion,  M.  Thiers, 
s'adressant  plus  particulièrement  à  M.  de  Broglie  : 

«  Je  remercie  Torateur  de  ses  sentiments  compatis- 
sants..., concluait-il,  [Riy^esà  gauche).  Qu'il  me  permette 
de  lui  rendre  la  pareille  et  de  lui  dire  aussi  que  moi  je 
le  plains.  «  De  la  majorité,  il  n'en  aura  pas  plus  que 
«  nous;  mais  il  sera  un  protégé  aussi,  je  vais  lui  dire  de 
«  qui,  d'un  protecteur  que  l'ancien  duc  de  Broglie  aurait 
«  repoussé  avec  horreur  :  il  sera  le  protégé  de  l'empire.  » 

Une  triple  salve  d'applaudissements,  éclatant  à  gau- 
che et  au  centre  gauche,  salua  la  péroraison,  terrible 
comme  un  châtiment,  du  président  de  la  République. 
A  onze  heures  quarante  minutes,  la  séance  était  levée. 
M.  Thiers  se  retirait  et  allait,  à  la  Préfecture,  se  reposer 
,de  sa  fatigue.  Aux  termes  delà  loi  des  Trente,  la  séance, 
immédiatement  levée,  avait  été  renvoyée  à  deux  heures 
de  l'après-midi.  M.  Thiers,  couché  sur  un  canapé,  rece- 
^      quelques  amis. 

—  Yous  avez  été  «  dur  »,  lui  dit  l'un  d'eux. 

—  Oui,  peut-être,  fit  M.  Thiers,  mais  c'est  égal,  «  j'au- 
«i  rai  vingt  voix.  » 

On  a  déjà  rapporté  ce  mot  :  «  Le  discours  du  président 
n'est  pas  d'un  homme  d'Etat.  Soit,  mais  il  est  d'un 
honnête  homme!  » 

La  droite  avait  déjà  rédigé  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  estimant  qu'à  l'heure  pré- 
«  sente  il  faut  des  actes  et  non  des  déclarations,  invite 
x<  le  président  de  la  République  à  changer  de  politique 

et  de  ministère.  » 
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La  gauche  proposait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

A  deux  heures,  la  séance  était  reprise.  M.  Casimir 
Périer  prenait  la  parole  au  nom  du  gouvernement.  Tout 
son  discours  peut  se  résumer  dans  ces  quelques  phrases 
nettes,  spirituelles  et  loyales  : 

«  M.  le  duc  de  Broglie,  dit-il,  n'aurait  pas  dû  oublier 
que  dans  une  occasion  récente  nous  avons  manifesté 
notre  ferme  résolution  de  ne  point  entrer,  même  en 
apparence,  de  concert  avec  le  parti  radical. 

«  Il  nous  a  déclarés  suspects  en  disant  qu'il  ne  s'inté- 
ressait pas  à  nos  paroles,  qu'il  fallait  des  actes.  Or,  nous 
n'avons  pas  encore  fait  un  acte  ni  prononcé  une  parole.  » 

Cependant  l'heure  décisive  approchait.  —  La  droite, 
qui  avait  à  peine  laissé  M.  Casimir  Perler  nommer 
M.  Thiers  «  le  président  de  la  République  >.>,  se  sentait 
déjà  victorieuse. 

M.  Ernoul  se  présente  à  la  tribune.  —  Au  nom  d'un 
assez  grand  nombre  de  mes  collègues,  dit-il,  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  forme 
«  du  gouvernement  n'est  pas  en  discussion...  [Exclama- 
it tions  et  ;vm,  —  Applaudissements  à  droite)  ;  que  l'As- 
«  semblée  est  saisie  des  lois  constitutionnelles  présen- 
«  tées  en  vertu  d'une  de  ses  décisions  et  qu'elle  doit 
«  examiner  ; 

«  Mais  que  dès  aujourd'hui  il  importe  de  rassurer 
«  le  pays  {Exclamations  à  gauche),  en  faisant  prévaloir 
«  dans  le  gouvernement  une  politique  résolument  con- 
«  servatrice; 

«  Regrette  que  les  récentes  modifications  ministé- 
«  rielles  n'aient  pas  donné  aux  intérêts  conservateurs  la 
«  satisfaction  qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre,  et  passe 
«  à  l'ordre  du  jour.  »  {Mouvements  divers.) 

M.  Target  lui  succède.  —Au  nom  d'un  certain  nombre 
de  mes  Collègues  dont  les  noms  suivent,  je  viens  faire, 
dit-il,  une  déclaration  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté 
dans  le  vote. 
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«  Tout  en  nous  associant  à  l'ordre  du  jour,  nous  nous 
déclarons  résolus  à  accepter  la  solution  républicaine 
telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  des  lois  constitution- 
nelles présentées  par  le  gouvernement,  et  à  mettre  fin 
à  un  provisoire  qui  compromet  les  intérêts  moraux  et 
matériels  du  pays. 

«  Eq  adoptant  cet  ordre  du  jour... 

«  Voix  à  cb'oite.  —  Lequel  ? 

«  M.  Ta7'get. —  Celui  de  M.  Ernoul.  [Applaudissements  â 
droite.)  En  l'adoptant,  nous  entendons  manifester  la 
pensée  que  le  gouvernement  du  président  de  la  Répu- 
blique doit  faire  prévaloir  désormais  par  ses  actes  une 
politique  nette  et  énerg^.quement  conservatrice.  »  {Ap- 
plaudissements  à  droite.) 

Il  faut  s'arrêter  à  cet  incident.  C'est  lui,  c'est  l'inter- 
vention de  M.  Target  qui  décida  de  la  chute  de 
M.  Thiers.  La  majorité  qui  allait  rejeter  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  n'avait  pu  se  constituer  que  par  l'adjonc- 
tion de  quinze  républicains  qui  faisaient  la  déclaration 
qui  précède  par  la  bouche  de  M.  Target. 

Les  signataires  de  cette  déclaration  étaient  au  nombre 
de  quinze,  savoir  : 

MM.  Target,  Paul  Cottin,  Prétavoine,  Balsan,  Mathieu 
Bodet,  Lefébure,  Caillaux,  Eugène  Talion,  Louis  Passy, 
Albert  Delacour,  Léon  Yingtain,  Deseilligny,  Dufournel, 
Daguillon,  E.  Martel. 

Singulière  tactique  que  celle  de  ces  «  politiques  »  qui 
compromettaient  la  République  en  venant  déclarer  ainsi 
qu'ils  voulaient  la  sauver  ! 

M.  Denorraandie  essaya  vainement  de  faire  voter 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  auquel  se  ralliait  le  gou- 
vernement. Mis  aux  voix,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
fut  repoussé  par  14  voix  de  majorité  (362  contre  348)'. 

M.  Broët  tente  encore  un  effort.  Il  demande  que  l'A 
semblée  vote  sur  l'ordre  du  jour  qu'il  propose  : 

1.  On  trouvera  plus  loin  les  noms  et  les  votes. 
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«  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  les  déclara- 
tion? du  gouvernement  et  attendant  de  lui  une  poli- 
tique résolument  conservatrice  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Un  vote  de  l'Assemblée  en  décide  autrement,  C'est 
l'ordre  du  jour  de  M.  Ernoul,  l'ordre  du  jour  implacable 
et  irréconciliable,  qui  obtient  la  priorité  par  375  vois 
contre  343.  Différence  :  33. 

L'ordre  du  jour  Ernoul  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  360  voix  contre  344.  Différence  :  16. 

M.  Baragnon,  pressé  de  triompher,  demanda  alors 
aux  ministres  s'ils  n'avaient  pas  quelques  communica- 
tions à  faire  à  l'Assemblée,  «  l'intérêt  public  l'ordon- 
;(  nait  ». 

Le  garde  des  sceaux  fit  «  sentir  au  député  du  Gard 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'inconvenant  dans  cette  mise  en 
ilemeure  : 

«  Votre  vote,  dit-il,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  un  pré- 
<(  sident  de  la  République  et  des  ministres  qui,  jusqu'au 
«  moment  oii  ils  seront  remplacés,  garderont  le  pou- 
ce voir  et  répondront  de  l'ordre. 

«  Quant  au  parti  qu'ils  ont  à  prendre,  ils  vont  se 
«  rendre  chez  M.  le  président  de  la  République,  et  ils 
«  ne  s'opposent  aucunement  à  ce  que  l'Assemblée,  si 
<c  elle  le  juge  convenable,  ait  une  séance  ce  soir.  » 

•»La  troisième  séance  du  samedi  24  mai  1873  allait 
voir  la  fin  de  la  présidence  de  M.  Thiers. 

«  M.  Dufaure  annonçait  que  ses  collègues  et  lui  avaient 
donné  leur  démission  au  président  de  la  République. 'Il 
a  bien  voulu  les  accepter,  et  il  leur  a  remis,  en  même 
temps,  le  Message  que  je  transmets  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée.  [Mouvement.) 

«  M.  le  président.  —  Voici,  messieurs,  la  leneur  du 
Message  que  vient  de  me  remettre  M.  le  garde  des 
sceaux  : 
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Versailles,  24  mai  1873. 

Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'Assemblée  nationale 
«  ma  démission  des  fonctions  de  président  de  la  Répu- 
«  Mique  française  qu'elle  m'avait  conférées. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  gouvernement 
«  remplira  loyalement  tous  ses  devoirs  jusqu'à  ce  qu'il 
«  ait  été  régulièrement  remplacé. 

«  Recevez  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Sig7ïé  :  A.  thiers.  » 
«  Membre  de  l'Assemblée  nationale.  » 

«  i17.  Changarnier.  —  Ze.  demande  la  parole.  [Exclama- 
tions à  gauche.) 

a  M.  le  président.  —  Avant  de  donner  la  parole  au 
membre  qui  me  l'a  demandée,  je  dois  communiquer  à 
l'Assemblée  une  proposition  qui  m'est  remise  à  l'instant. 

«  Les  soussignés,  vu  la  démission  de  M.  Thiers,  pré- 
«  sident  de  la  République...  »  [Exclamations  à  gauche.) 

«  M.  l'amiral  Jaurès.  —  C'était  écrit  d'avance  ! 

«  Plusieurs  membres  à  gauche.  —  La  démission  est-elle 
acceptée  ? 

«  M.  Foubert. — L'Assemblée  n'a  pas  accepté  la  démis- 
sion du  président  de  la  République!... 

M.  le  ijrésident.  —  Monsieur  Foubert,  vous  n'avez  pas- 
la  parole  ! 

J/.  Foubert.  —  Il  faudrait,  avant  tout  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  accepte  ou  n'ac- 
cepte pas  la  démission  du  président  de  la  République. 

«  M.  le  président.  —  Monsieur  Foubert,  si  vous  per- 
sistez à  parler  sans  avoir  obtenu  la  parole,  je  serai  obligé 
de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

«  M.  Foubert.  —  Je  vous  rappelle  simplement  à  l'exé- 
cution du  règlement  !  [Bruit.) 
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Comme  M.  George,  qui  déclarait  que  si  l'Assemblée 
c<  tait  pas  »,  M  Foubert  représentait  la  reconnaissance 

de  M  Thl  '^^''"'-  '''^^^''  ^^^  ^^^^^^'  ''  ^^«^i^^ion 
contre  ...  :;?''  '"j^  '°^''  ^"'  ^^^^P^ée  par  362  voix 
contre  331  et  le  président,  M.  Buffet,  ayant  osé  parler 
du  regret  qu  en  éprouvait  l'Assemblée,  un  orage  indienne 
couvrit  sa  parole.  Déjà  les  vainqueurs  avaient  proposé 
de  nommer  le  successeur  de  M.  Thiers.  Leur  hâ  e 
était  excessive.  Le  scrutin  eut  lieu  et  M.  le  maréS 

391  votant.,  la  majorité  absolue  étant  de  196  voix  En 
conséquence  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  était' pro- 
clame  président  de  la  République  française 
La  séance  suspendue  pendant  une  demi-heure  ne  fut 

rechal.  M.  de  Goulard,  vice-président,  succéda  h  M  Buf- 

quart,  M.   Buffet  reprenait  le  fauteuil   et  annonçait 
qu  après  avoir  vaincu  «  la  résistance,  les  objec  ions  e 
«le.    scrupules  de  l'illustre  maréchal.  «  M.  de  Mac 
«  Mahon  acceptait  les  hautes  mais  difflc  les  fonctions  l 
que  1  Assemblée  lui  confiait.  ^"i^nons  » 

Il  était  minuit  moins  dix  minutes.  Des  voix  à  droite 

nondlT'  ^^"^''^''"^^^•  ^"^  seule  voix  à  gaucher 
pondait  par  le  cri  de  Vive  la  République  / 

Le  gouvernement  de  M.  Thiers  avait  cessé 
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QUATRIÈME  PARTIE 


LA     PRÉSIDENCE     DU    MARÉCHAL    M AC- M  A  H  ON 
LE    SEPTENNAT 


CHAPITRE    I« 


La  journée  du  24  mai.  —  Le  nouveau  Ministère.  —  Message  du  président.  — 
L'éloge  de  M.  Thiers.  —  La  colonne  Vendôme.  —  Séance  du  10  juin,  — 
La  circulaire  Pascal  —  Poursuites  contre  M.  Ranc.  —  Le  shah  de  Perse. 
—  La  revae  de  Longchamps.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Loi  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  —  Deuxième  message  du  président.  —  Évacuation  des 
dernières  villes.  —  Conspiration  monarchiste,  derniers  essais  de  fusion.  — ■ 
Manifeste  de  Henri  V.  —  Le  procès  Bazaine 


Le  lendemain  du  2-4  mai,  un  dimanche,  par  un  beau 
temps  printanier,  la  France  s'éveilla  avec  un  gouverne- 
ment nouveau,  ou  plutôt  elle  put  comprendre  le  bien- 
fait du  gouvernement  républicain  qui  permettait  que  la 
transmission  du  pouvoir  se  fît  ainsi,  sans  trouble,  sans 
émeute,  sans  effusion  de  sang.  Depuis  longtemps  la 
France  n'avait  eu  une  révolution  aussi  complète  et  aussi 
pacifique.  Et  n'en  devait-elle  point  remercier  justement 
cette  République  contre  laquelle  on  dirigeait  tous  les 
coups  ? 

On  lisait,  ce  matin  même  du  25  mai,  dans  le  Journal 
officiel  ; 
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«  Aujourd'hui,  24  mai,  lorsque  la  séance  du  soir 
venait  d'être  levée,  le  président  de  l'Assemblée  nationalj 
a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  : 

Messieurs  les  représentants, 

«  J'obéis  à  la  volonté  de  l'Assemblée,  dépositaire  de 
«  la  souveraineté  nationale,  en  acceptant  la  charge  de 
«  Président  de  la  République.  C'est  une  lourde  respon- 
«  sabilité  imposée  à  mon  patriotisme.  Mais,  avec  l'aide 
«  de  Dieu,  le  dévouement  de  notre  armée,  qui  sera  tou- 
«  jours  l'armée  de  la  loi,  l'appui  de  tous  les  honnêtes 
«  gens,  nous  continuerons  ensemble  l'œmTe  de  la  libé- 
«  ration  du  territoire  et  du  rétablissement  de  l'ordre 
«  moral  dans  notre  pays.  Nous  maintiendrons  la  paix 
«  intérieure  et  les  principes  sur  lesquels  repose  la  so- 
<c  ciété.  Je  vous  en  donne  ma  parole  d'honnête  homme 
«I  et  de  soldat. 

«   M-^RÉCHAL  DE   MAC-MAHON. 

«  Duc  de  Magenta.  « 

Voici  en  quels  termes  le  Journal  officiel  annonçait  les 
graves  événements  de  la  veille  : 

«  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  24  mai, 
a  reçu  la  démission  de  M.  Thiers  et  élu  Président  de  la 
République  française  M.  le  maréchal  deMac-Mahon,  qui 
a  accepté.  »  Rien  de  plus. 

La  lettre  du  maréchal  était  affichée  sur  les  murs  de 
Paris,  avec  l'entête  suivant  : 


«   REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

«  A  la  suite  des  interpellations  présentées  pour  de- 
mander au  gouvernement  d'affirmer  une  politique 
résolument  conservatrice,  et  de  l'ordre  du  iour  motivé 
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adopté  par  l'Assemblée  nationale,  le  Président  de  la 
République  a  cru  devoir  suivre  dans  leur  retraite  les 
ministres  qui  avaient  offert  leur  démission. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reçu  communi- 
cation de  cette  détermination,  a  nommé  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  Président  de  la  République  française  aux 
termes  des  lois  constitutives  du  pouvoir  exécutif.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon  a  adressé  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  lettre  suivante  :  » 

(Puis  venait  la  lettre.) 

Enfin,  on  placardait  dans  Paris  une  affiche  ainsi  con- 
çue ; 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

«  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

«   AUX  PRÉFETS 

«  Je  viens  d'être  appelé,  par  la  confiance  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  présidence  de  la  République. 

«  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  lois  existantes  et  aux 
institutions. 

«  Je  réponds  de  l'ordre  matériel  et  je  compte  sur 
YOtre  vigilance  et  votre  concours  patriotique. 

«  Le  ministère  sera  constitué  aujourd'hui. 
«  Versailles,  le  25  mai  1873. 

Le  Président  de  la  République. 

«  MARÉCHAL  DE  IMAC-MAHON, 
«  Duc  de  Magenta.  » 

La  France  se  consola,  comme  elle  s'^  console  de  tout, 
en  se  disant  que  Yentête  de  l'affiche  promettait  et  res- 
pectait la  République  et,  confiante  dans  sa  destinée, 
elle  se  remit  au  travail,  tout  en  gardant  sa  reconnais- 
sance à  celui  que  ses  ennemis  osaient  alors  appeler  lo 
sinistre  vieillard. 
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La  France  avait  d'ailleurs,  pour  se  rassurer,  la  parole 
du  nouveau  président  dont  la  loyauté  s'imposait  à  la 
nation  et  qui  venait  d'affirmer  ainsi,  hautement,  et  avec 
une  honnêteté  que  rien  n'a  démenti,  qu'aucune  atteinte 
ne  serait  portée  aux  institutions  existantes. 

Lorsque  les  membres  de  la  députation  de  l'Assemblée 
avaient  porté  au  maréchal  le  résultat  du  vote  de  l'As- 
semblée, M.  de  Mac-Mahon,  vaincu  par  l'émotion,  avait 
répondu  :  «  Puisque  c'est  en  quelque  sorte  un  devoir  de 
«  salut  public  que  vous  voulez  m'imposer  ,  je  me 
«  soumets.  » 

Puis,  abordant  sur-le-champ  quelques  points  essen- 
tiels, le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  dit  encore  :  «  Il 
«  y  a  cinq  minutes  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de 
«  Président,  je  compte  que  chacun  comme  moi  ne  pense 
<(  qu'à  l'intérêt  sacré  du  pays.  Merci,  messieurs,  je 
«  compte  sur  tous  les  concours  et  je  les  estime  trop 
«  pour  ne  pas  les  apprécier  ^ .  » 


i.  La  journée  du  24  mai  était  préparée  depuis  longtemps.  On 
pu  lire  dans  la  correspondance  légitimiste  Saint-Chéron  les  détails 
si  intéressants  que  voici  : 

«  Après  le  vote  de  l'ordre  du  jour  motivé  proposé  par  M.  Ernoul, 
les  membres  des  bureaux  des  quatre  réunions  parlementaires  de  la 
majorité  se  sont  réunis,  sous  la  présidence  du  général  Changaruier, 
pour  se  concerter  au  sujet  des  éventualités  qui  allaient  se  produire. 
11  fallait  savoir  quel  parti  la  majorité  conservatrice  adopterait  dans  le 
cas  où  M.  Thiers,  pour  se  cramponner  au  pouvoir,  chargerait 
M.  de  Goulard  de  former  un  ministère.  Le  comte  Daru  fut  chargé 
de  prévenir  M.  de  Goulard  que,  s'il  acceptait  cette  mission,  il  ne 
serait  point  appuyé  par  la  majorité. 

«  Ayant  été  immédiatement  joint  par  M.  Daru,  M.  de  Goulard 
déclara  qu'il  repousserait  toute  proposition  qui  viendrait  deM.  Thiers. 
Cette  réponse  ayant  été  apportée  à  la  réunion  par  M.  le  comte  Daru, 
le  généra)  Changarnier  déclara  qu'il  fallait  aviser  maintenant  au 
parti  à  prendre  pour  remplacer  M.  Thiers. 

n  M.  Baraguon,  placé  à  côté  du  général,  demanda  que  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  fût  proposé  à  l'Assemblée  comme  président 
provisoire  delà  République.  Puis  M.  Baragnon  se  tourna  du  coté  du 
pré;. dent  de  la  réunion,  en  s'excusant  de  mettre  eu  avant  un  autre 

Uu  a  que  le  sien Le   général  Changarnier  interrompit  l'orateur 

]-  oir  déclarer  qu'il  fallait,  avant  tout,  mettre  fin  à  la  crise  actuelle, 
f .  que  le  maréchal  de  Mac-.Mahou,  inspirant  une  confiance   que  le 
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La  loyauté  du  maréchal  de  Mac-Mahon  devait  au  sur- 
plus déjouer  les  projets  qu'avaient  conçus  les  coalisés 
du  24  mai  et,  à  l'heure  où  les  partis  ligués  contre  la 
République,  pouvaient  se  bercer  de  l'espoir  que  cette 
République  était  virtuellement  renversée,  des  esprits 
plus  clairvoyants  pouvaient  déjà  prédire  que  le  nouveau 
Président  serait,  par  la  force  des  choses,  le  gardien  le 
plus  vigilant  et  le  plus  sûr  de  ces  lois  et  de  ces  institu- 
tions qu'il  promettait  de  respecter.  «  fy  suis,  fy  reste.  » 

général  partageait,  ce  choix  devait  être  proposé  à  l'Assemblée,  non 
pas  à  litre  provisoire,  mais  à  titre  définitif. 

«  Le  plan  de  la  campagne  parlementaire  qui  a  triomphé  dans  la 
nuit  du  24  mai  avait  été  combiné,  depuis  quinze  jours  par  la  com- 
mission executive,  qui  était  composée  de  MM.  Batbie,  Baragnon, 
Amédée  Lefèvre-Pontalis,  le  duc  de  Broglie,  Pradié  et  le  général 
Changaruier,  président.  » 

Le  Paris-Journal  publiait,  à  son  tour,  la  curieuse   note   qui  suit  : 

«  La  conduite  du  général  Changarnier  dans  la  journée  d'hier  a 
été  parfaite  de  dévouement  et  de  désintéressement.  C'est  lui-même 
qui  a  désigné  le  maréchal  de  Mac-Mahon  au  choix  de  ses  amis,  et 
qui  les  a  engagés  à  porter  leurs  voix  sur  le  vainqueur  de  Magenta. 
M.  Changarnier  aurait  pu  avoir  des  prétentions  personnelles,  sa 
seule  ambition  a  été  de  surpasser  tout  le  monde  en  désintéresse- 
ment. 

Enfin,  le  Monde  avait  dit  : 

«  Pour  être  juste,  disons  que  l'essai  d'un  nouveau  minir^tcre 
n'aurait  rien  changé  au  dénouement  de  la  crise.  M.  Thiers  ne  pou- 
Vcdt  que  faire  appel  à  la  droite,  et  il  n'aurait  pas  trouvé  un  homme 
pour  lui  répondre.  Le  cas  était  prévu,  les  précautions  étaient  prises, 
Varrêt  irrévocablement  prononcé.  » 

La  stupeur  du  pays  en  apprenant  que  le  libérateur  du  territoire 
était  renversé,  pouvait  amener  quelque  effervescence.  C'est  du 
salut  de  la  République  qu'il  s'agissait  ;  le  moindre  trouble  l'eût  alors 
frappée  de  mort.  Les  députés  républicains  les  plus  avancés  le  com- 
prirent et,  dès  l'issue  de  la  séance  de  nuit,  ils  rédigèrent  et  si- 
gnèrent cette  proclamation,  cet  appel  à  l'ordre  : 


AUX    FRANÇAIS 


Citoyens, 


Dans  la  situation  que  fait  à  la  France  la  crise  politique  qui  vieal 
d'éclater,  il  est  d'une  importance  suprême  que  l'ordre  ne  soit  pas 
troublé. 

Nous  vous  adjurons  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  liature  à  aug- 
menter l'émotion  publique. 
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Cette  parole  héroïquement  prononcée  sur  la  tour  de 
Malakoff  qu'on  disait  minée  et  qu'on  lui  proposait 
d'évacuer,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  devait  la  mettre 
en  pratique,  et  —  sentinelle  préposée  à  la  garde  de  la  loi, 
—  déconcerter,  par  la  force  de  sa  fidélité  au  devoir,  les 
efforts  des  ennemis  de  la  République  un  peu  trop  con- 
fiants, au  début  dans  la  souplesse  imaginaire  du  maré- 

Jamais  le  calme  de  la  force  ne  fut  plus  nécessaire.  Restez  calmes. 
il  y  va  du  salut  de  la  France  et  de  la  République. 

«  Paris,  24  mai  1S73. 

A.  Peyrat,  Léon  Gambetta,  Edouard  Lockroy,  Louis 
Rlanc,  Ch.  Lepère,  D.  Barodet,  H.  Tolain, 
Edgar  Quinet,  Albert  Castelnau,  E.  Tiersot, 
Maurice  Rouvier,  F.  Ordinaire,  A.  Rang,  Ch. 
BoYSSET,  Rathier,  Eug.  Arrazat,  L.  Greppo, 
Laurent-Pichat,  Edmond  Adam,  É.mile  Bouchet, 
H.  Brisson,  p.  Challemel-Lacour,  Jules  Barni, 
Jules  Cazot,  Godin,  René  Goblet,  Sansas,  Alfred 
Naquet,  docteur  Turigny,  Al.  Gent,  Corbon. 
Lakon  de  Fongaufier,  Eug.  Farcy,  Melvil- 
Bloncourt,  E.  Millaud,  Dupuy,  Martin-Bernard, 
V.  Schcelchkr,  a.  Dréo,  de  Mahy,  Laserve, 
Henry  Lefèvre,  Paul  Bert,  J.  Ferrouillat, 
a.  Sciieurer-Kestner,  Georges  Perin,  Henri  db 
Lacretelle,  Armand  Caduc,  L.  Laget,  Emilb 
Brelay,  a.  Tardieu,  colonel  Denfert,  Siiiiot, 
Ancelon,  Parent,  Marck,  Carion,  Ganault,  Es- 
carguel,  Lesguillon,  Testelin,  Grandpierre, 
NiociiES,  Bozérian,  Breton,  Mercier,  Pelletan, 
Humbert,  Ducuing,  Viox,  Guyot  (du  Rhône), 
Deschange,  Dufay,  Hèvre,  Cotte,  de  Pompéry, 
Taberlet,Gaijdy,  La  Flize  (Meurthe-et-Moselle), 
Claude  (Meurthe),  Claude  (Vosges),  BRiCE(Meur- 
the),BRiLLiER,  BoucAU,  Loustalot,  Tassln,  Fayb, 
Larkieu,  MjaiEL,  Renaud,  De«egnaucourt,  Moreau, 
GiRERD,  Duprat,  Ad.  Crémiedx,  Dubois,  Joigné.\.ux, 
Contant,  Billy,  Monier,  Carguet,  Malens, 
Chabdon,  Salneuve,  Allemand,  Guinard,  Magnin, 
Al.  Lambert,  Colas,  Mazeau,Mestreaii,  Cherpin, 
Chevandier,  Alp.  Picart,  Fourcand,  Rolland, 
H.  Varroy,  Esquiros,  Lherminier,  Méline, 
Brousses,  Daumas,  Colas,  Lépouzé,  Chevandier, 
Duparc. 
L'ordre,  d'ailleurs,  ne  fut  aucunement  troublé,  ni  à  Paris,  ni  en 
drovince. 
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chai,  rassurer  les  bons  citoyens  amis  de  l'ordre  et,  en 
dépit  des  préférences  personnelles  du  nouveau  Prési- 
dent, permettre  à  la  France  de  passer  de  la  République 
provisoire  à  la  République  définitive. 

M.  de  Mac-Mahon  n'allait  pas,  en  effet,  se  mêler  aux 
intrigues  qui  devaient  marquer  le  commencement  de 
sa  présidence  et  une  simple  parole  de  lui  allait,  au  con- 
traire, les  faire  échouer. 

Le  ministère  sera  constitué  aujourd'hui,  avait  dit 
le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le  même  jour,  en  effet,  le 
23  mai,  ce  ministère  était  définitivement  composé  de  la 
façon  suivante  : 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  ; 

M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur.  M.  Pascal,  sous- 
secrétaire  d'État  à  l'intérieur. 

M.  de  Gissey,  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Dompierre-d'Hornoy,  ministre  de  la  marine; 

M.  Magne,  ministre  des  finances  ; 

M.  Batbie,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ; 

M.  Ernoul,  ministre  de  la  justice  ; 

M.  de  La  Bouillerie,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  duc  de  Broglie,  l'orateur  du  23  mai,  M.  Bat- 
bie, l'inventeur  du  gouveimement  de  combat,  M.  Beulé, 
l'ancien  collaborateur  de  Delescluze  à  Lille,  M.  Ernoul, 
l'ami  de  Berryer,  M.  Magne,  représentant  l'élément 
bonapartiste,  étaient  les  personnages  marquants  du 
nouveau  cabinet. 

M.  de  Gissey,  ministre  de  M.  Thiers,  devait  être  bien- 
tôt remplacé  par  M.  le  général  de  cavalerie  Du  Barrail. 

Le  26  mai,  au  commencement  de  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale,  M.  le  duc  de  Broglie,  vice-président 
du  conseil  des  ministres,  donnait  lecture  du  Message 
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suivant,  adressé  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  aux 
députés  : 

«  Messieurs, 

«  Appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  la  présidence  de 
la  République,  j'ai  exercé  sans  retard  le  pouvoir  que 
vous  m'avez  confié,  et  fait  choix  d'un  ministère  dont 
tous  Les  membres  sont  sortis  de  vos  rangs.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  La  pensée  qui  m'a  guidé  dans  la  composition  de 
ce  ministère  et  celle  qui  devra  l'inspirer  lui-même  dans 
tous  ses  actes,  c'est  le  respect  de  ses  volontés  et  le  désir 
d'en  être  toujours  le  scrupuleux  exécuteur.  [Ti^ès-bien! 
t7'ès-bien!  à  droite  et  au  centre.)  Le  droit  de  la  majorité 
est  la  règle  de  tous  les  gouvernements  parlementaires 
{Très-bien!  très-bien!)  ;  mais  cette  règle  est  surtout  d'une 
application  nécessaire  dans  les  institutions  qui  nous  ré- 
gissent, en  vertu  desquelles  le  magistrat  chargé  du  pou- 
voir exécutif  n'est  que  le  délégué  de  l'Assemblée  {Très- 
bien!  ti^s-bien!)  en  qui  réside  la  seule  autorité  véritable 
et  qui  est  l'expression  vivante  de  la  loi.  {Tj-ès-bien!  très- 
bit  n!) 

'•«  Cette  Assemblée,  dans  le  cours  des  deux  années 
d'existence  qu'elle  a  déjà  parcourues,  a  eu  deux  grandes 
tâches  à  remplir  :  libérer  notre  territoire  envahi  après 
d' affreux  malheurs  et  rétablir  Tordre  dans  une  société 
travaillée  par  l'esprit  révolutionnaire.  La  première  de 
ces  deux  tâches  a  été  poursuivie  avec  un  dévouement 
constant,  non  par  la  majorité  seulement,  mais  par 
l'unanimité  de  ses  représentants,  la  France  peut  le  dire 
avec  orgueil.  {Très-bien!) 

«  Aucune  des  grandes  mesures  qui  ont  eu  pour  but 
le  rachat  de  notre  indépendance  nationale  n'a  soulevé 
dans  cette  enceinte  un  débat  ni  rencontré  un  contra- 
dicteur. Disons  bien  haut  que  ces  mesures  n'auraient  pu 
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êtreprises  si  le  pays  lui-même,  le  pays  tout  entier  ne 
s'y  était  prêté,  quelque  onéreuses  qu'elles  fussent,  avec 
une  patience  héroïque  qui  n'a  laissé  échapper  ni  une 
réclamation  ni  un  murmure.  [Très-bien!  très-bien!)  Ce 
concours  de  toutes  les  classes  est  la  force  principale  qui 
est  venue  en  aide,  dans  d'habiles  et  patriotiques  négo- 
ciations, à  l'homme  illustre  que  je  remplace,  et  dont 
une  dissidence  que  je  déplore,  sur  la  politique  inté- 
rieure, a  seule  pu  vous  séparer.  [Très-bien!) 

«  Je  compte  sur  vous,  messieurs,  pour  retrouver  la 
même  force  dans  les  efforts  que  je  devrai  faire,  afin 
d'achever,  par  l'entière  exécution  de  nos  engagements, 
celte  œuvre  aujourd'hui,  grâce  à  Dieu,  presque  accom- 
plie. 

«  La  tâche,  d'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  excellents 
rapports  que  le  dernier  gouvernement  a  su  rétablir 
entre  la  France  et  les  puissances  étrangères,  et  que  je 
m'efforcerai  d'entretenir. 

«  Ma  ligne  de  conduite  à  cet  égard  sera  exactement 
celle  qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois  par  mon  prédéces- 
seur à  cette  tribune  et  que  vous  avez  toujours  approu- 
vée :  maintien  de  la  paix  assez  hautement  professée  et 
pratiquée  pour  que  l'Europe,  convaincue  de  notre  sin- 
cérité, ne  puisse  voir  dans  la  •  réorganisation  de  notre 
armée  (à  laquelle  je  continuerai  de  travailler  sans 
relâche}  que  le  désir  légitime  de  réparer  nos  forces  et 
de  conserver  le  rang  qui  nous  appartient.  [Très-bien  !) 

«  Dans  la  politique  intérieure,  le  sentiment  qui  a 
dicté  tous  vos  actes  est  l'esprit  de  conservation  sociale. 
Toutes  les  grandes  lois  que  vous  avez  votées  à  d'im- 
menses majorités  ont  eu  ce  caractère  essentiellement 
conservateur.  Quelquefois  divisés  sur  les  questions 
purement  politiques,  vous  vous  êtes  trouvés  aisément 
réunis  sur  le  terrain  de  la  défense  des  grands  prin- 
cipes fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  société,  et 
que  menacent  aujourd'hui  tant  d'audacieuses  attaques. 
Le  gouvernement  qui  vous  représente  doit  donc  être  et 
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sera,  je  VOUS  le  garantis,  énergiqiiement  et  résolument 
conservateur.  {Très-bien!  très-bien!) 

«  Des  lois  très-importantes  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée, sur  l'administration  municipale,  sur  l'enseigne- 
ment public,  sur  d'autres  questions  encore  qui  touchent 
à  des  intérêts  de  premier  ordre  commerciaux  et  finan- 
ciers, sont  préparées  ou  débattues  en  ce  moment  dans 
vos  commissions  ;  je  crois  avoir  choisi  des  ministres 
compétents  pour  en  traiter  avec  vous.  D'autres  lois  qui 
soulèvent  des  questions  constitutionnelles  d'une  haute 
gravité  ont  été  présentées  par  mon  prédécesseur,  qu'une 
décision  expresse  de  vous  en  avait  chargé.  Vous  en  êtes 
saisis,  vous  les  examinerez,  le  gouvernement  lui-même 
les  étudiera  avec  soin,  et  quand  viendra  le  jour  oîi  vous 
jugerez  convenable  de  les  discuter,  il  vous  donnera 
sur  chaque  point  son  opinion  réfléchie. 

«  Mais  pendant  que  vous  délibérez,  messieurs,  le 
gouvernement  a  le  devoir  et  le  droit  d'agir  ;  sa  tâche  est 
avant  tout,  d'administrer,  c'est-à-dire  d'assurer  par  une 
application  journalière  l'exécution  des  lois  que  vous 
faites  et  d'en  faire  pénétrer  l'esprit  dans  les  populations. 
[Très-bien!  ù'ès-bien!) 

«  Imprimer  à  l'administration  entière  l'unité,  la  cohé- 
sion, l'esprit  de  suite,  faire  respecter  partout  et  à  tout 
instant  la  loi,  en  lui  donnant  à  tous  les  degrés  des  or- 
ganes qui  la  respectent  et  se  respectent  eux-mêmes 
[Applaudissejnents),  c'est  un  devoir  étroit,  souvent  pé- 
nible, mais  par  là  même  plus  nécessaire  à  remplir  à  la 
suite  des  temps  révolutionnaires;  le  gouvernement  n'y 
faillira  pas.  {Très-bien!  ù^ès-bien/) 

«  Telles  sont,  messieurs,  mes  intentions  qui  ne  sont 
autres  que  de  me  conformer  aux  vôtres.  A  tous  les 
titres  qui  commandent  notre  obéissance,  l'Assemblée 
joint  celui  d'être  le  véritable  boulevard  de  la  société 
menacée  en  France  et  en  Europe  par  une  faction  qui 
met  en  péril  le  repos  de  tous  les  peuples  et  qui  ne 
hâte  votre  dissolution  que  parce  qu'elle  voit  en  vous 
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le  principal  obstacle  à  ses  desseins.  [Très-bien  1  très- 
bien!) 

«  Je  considère  le  poste  oii  vous  m'avez  placé  comme 
celui  d'une  sentinelle  qui  veille  au  maintien  de  l'inté- 
grité de  votre  pouvoir  souverain.  »  {Applaudissements  et 
acclamations  prolongés.) 

Malgré  l'assurance  donnée  que  rien  ne  serait  changé 
aux  institutions,  bien  des  amis  de  M.  Thiers  donnaient 
déjà  leur  démission.  M.  Galmon,  préfet  de  la  Seine,  était 
remplacé  par  M.  Ferdinand  Duval,  esprit  remarquable 
et  accueillant.  A  Lyon,  le  nouveau  préfet  était  M.  Du- 
cros,  qui  devait  bientôt  se  rendre  célèbre  par  son  intolé- 
rance. M.  de  Guérie  était  nommé  préfet  de  Bordeaux. 

Un  accident  parlementaire  devait  prouver  bientôt  que 
le  Président  tombé  avait  gardé  les  sympathies  que  mé- 
ritait son  patriotique  dévouement. 

Le  27  mai,  vers  trois  heures  un  quart,  tandis  que 
M.  Clapier  était  à  la  tribune,  causant  locomotives  et  ré- 
seau ferré,  un  mouvement  se  manifesta  dans  l'Assem- 
blée. Députés  de  droite  et  de  gauche  rentrent  en 
masse  de  la  buvette  ou  des  couloirs  où  ils  charmaient 
leurs  loisirs.  Du  côté  de  la  droite,  on  en  vit,  comme 
M.  Baragnon,  qui  s'arrêtèrent  dans  l'hémicycle  et  regar- 
dèrent curieusement  la  porte  opposée.  La  gauche,  au 
contraire,  s'empressa  de  reprendre  ses  places,  et  enfin 
M.  Thiers  parut. 

A  peine  s'est-il  engagé  dans  la  travée  qui  sépare  le 
centre  gauche  du  centre  droit,  que  toute  l'opposition  se 
lève  et  le  salue  de  deux  ou  trois  salves  d'applaudisse- 
ments. L'ancien  président  s'incline  légèrement,  conti- 
nue sa  route,  entre  dans  son  banc  et  s'assied  presque  à 
l'extrémité,  auprès  du  comte  Rampon.  La  droite  ricane. 
Quelques-uns  de  ses  membres,  moins  enclins  à  la  plai- 
santerie, crient  d'un  ton  farouche  à  M  Clapier  de  conti- 
nuer. La  gauche  riposte  par  une  nouvelle  salve,  et  l'in- 
cident est  terminé. 

Le  lendemain,  M.  Christophle,  alors   président  du 
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centre  gauche,  fit  publiquement,  à  ce  propos,  l'éloge  de 
M.  Thiers.  : 

«  M.  ALBERT  CHRiSTOPHLE.  MessieuTs,  je  \ienà 
apporter  à  la  tribune  une  rectification  au  procès-verbal, 
rectification  que  mes  amis  et  moi  avons  jugée  néces- 
saire. 

«  Dans  le  compte  rendu  publié  au  journal  officiel,  je 
lis  ceci  à  la  deuxième  colonne  de  la  page  3.384  : 

«  A  ce  moment  M.  Thiers  entre  dans  la  salle  et  va 
«  prendre  place  au  quatrième  banc  du  côté  gauche, 
«  entre  M.  Gouin  et  M.  Wallon.  (Les  membres  siégeant 
«  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche  et  de  la  gauche  se 
«  lèvent  et  saluent  sa  présence  par  une  longue  salve 
«  d'applaudissements.)  » 

«  Vous  remarquerez,  messieurs,  qu'il  n'est  question, 
au  Journal  officiel,  que  de  la  gauche  et  de  l'extrême 
gauche;  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  du  centre  gauche. 
[C'est vrai!  —  Très-bien!  très-bien!  très-bien!  —  Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre  gaudie.  — Exclamations  et 
rires  à  droite.) 

«  M.  l'amiral  JAURÈS.  Nous  nous  sommes  tous 
levés!  Nous  avons  été  unanimes! 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEUL.  Cela  peut  faire  rire; 
mais  c'est  la  vérité  ! 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  J'ignoro  si  l'omisslon  a 
été  intentionnelle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  sur  nos 
bancs,  comme  sur  les  bancs  de  la  gauche  et  ceux  de  l'ex- 
trême gauche,  la  manifestation  a  été  lamême.  [Nouveaux 
applaudissêtnents  sur  les  bancs  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche.) 

«  M.  DAHiREL.  Ce  n'est  pas  là  une  rectification  au 
procès-verbal  ! 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  On  Hous  a  dit  souveut, 
messieurs,  que  nous  avons  été  les  flatteurs  de  l'homme 
qui  a  succombé  sous  vos  votes...  [Nombreuses  réclama- 
tions à  droite.  —  L'ordre  du  jour!  fordre  du  Jour!) 

w  A  gauche.  Parlez  !  parlez  1 
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«  M.ALBERT  CHRisTOPHLE.  L'iiiiputation  était  inof- 
fensive, et  nous  ne  l'avons  jamais  relevée;  mais,  que 
nous  ayons  été  ou  non  les  flatteurs  de  la  veille,  ce  dont 
je  suis  sûr,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  nous  sommes  et 
nous  resterons  les  amis  du  lendemain.  [Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre  gauche.)  » 

Les  journaux  coalisés  en  furent  quittes  pour  insulter 
davantage  l'ex-président  de  la  République. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  acceptant  le  pouvoir, 
tenait  avant  tout  à  réédifler  cette  colonne  Vendôme  que 
la  Commune  avait  abattue  et  dont  Auguste  Barbier, 
l'auteur  des  ïambes  avait  dit  : 

Ce  bronze  que  jamais  ne  regardent  les  mèrjs, 
Ce  bronze  grandi  sous  leurs  pleurs  ! 

Ce  bronze,  élevé  à  la  gloire  d'un  homme,  était,  en 
somme,  le  patrimoine  de  tous,  de  tout  ce  qui,  soldat, 
s'était  battu  pour  la  France  ^ . 

Le  l"juin,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  reconstruction  delà  co- 
lonne delà  place  Vendôme  et  la  réparation  du  monu- 
ment consacré  à  la  mémoire  de  Louis  XVL 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  discussion 
générale,  il  était  passé  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  La  colonne  Vendôme  sera  reconstruite  comme  elle 
était  à  l'époque  de  sa  destruction. 

«  M.  DE  jouvENEL  proposo,  par  amendement,  de 
réunir  les  débris  de  la  colonne  dans  un  musée  avec  une 
inscription  qui  rappellerait  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  colonne  a  été  jetée  bas. 

«  Cette  proposition  est  rejetée.  L'article  1"  est 
adopté. 


1  Le  maréelial  de  Mac-Mabon  a  patriotiqueœent  agi  en  nommant 
gardien  de  la  colonne  un  héros  du  siège  de  Paris,  le  légendaire 
sergent  Ilofl". 

113  T.  V.  —  33 
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«  L'article  2  prescrit  qu'un  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs  sera  inscrit  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  les  frais  de  reconstruction. 

«  M.  BiDARD  propose  par  amendement  de  faire 
payer  les  frais  do  reconstruction  par  le  sieur  Courbet, 
artiste  peintre. 

«  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  Le  gouvememcnt 
pense  que  la  colonne  de  la  place  Vendôme  doit  être  rele- 
vée sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  détruite;  plus  tard,  M.  le  ministre 
des  finances  pourra  intenter  une  poursuite  civile  au 
sieur  Courbet. 

«  Cet  amendement  est  retiré. 

u  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  par 
scrutin  public  et  adopté  par  488  voix  contre  66  sur 
554  votants.  » 

Dès  le  début  du  gouvernement  de  Vordre  moral,  la 
presse  sentait  tout  ce  que  pèse  la  main  de  l'autorité.  La 
publication  du  journal  le  Corsaire  fut  interdite,  le  8  juin, 
par  un  arrêté  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  général  gouverneur  de  Paris,  commandant  la 
première  division  militaire, 

«  Considérant  que  le  journal  le  Corsaire  a  organisé 
sous  le  nom  de  «  Scrutin  des  Cinq  sous  »  une  souscrip- 
tion qui  doit  être  recueillie  par  des  receveurs  institués 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et  dont  le  but  réel  est 
de  constituer  ainsi  une  véritable  association  politique 
permanente  et  contraire  à  la  loi  ; 

«  Considérant  que  le  journal  le  Corsaire,  par  la  vio- 
lence de  sa  polémique  et  les  doctrines  anti-sociales 
qu'il  professe,  est  une  menace  incessante  contre  la  paix 
publique  et  ne  saurait  être  toléré  plus  longtemps  sans 
danger  pour  le  pays  ; 

«  Considérant  que  le  Corsaire,  après  avoir  été  l'&bjet 
d'une  suspension,  n'en  a  pas  moins  persévéré  dans  ses 
attaques  contre  l'ordre  établi  ; 

«  Vu  l'avis  du  conseil  des  ministres. 
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«  En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du 
9  août  1849  sur  l'état  de  siège, 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  La  publication  du  journal  le 
Corsaire  est  interdite  ; 

«  Article  II.  —  M.  le  pré 'et  de  police  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 

a  Paris,  le  8  juin  1873. 

«  Le  général  gouverneur  de  Paris 
commandant  la  première  divi- 
sion de  Paris. 

«  Signé:  ladmirault. 
«  Vu  pour  exécution, 
Le  préfet  de  police^ 

Signé  :  renault.  » 

Cette  suppression  du  Corsaire  allait  amener  bien  vite 
un  incident  de  tribune  qui  faillit,  le  10  juin,  renverser 
le  ministère  du  23  mai  et  prouva  du  moins  son  peu  de 
solidité. 

M.  Lepère,  l'honnête  et  remarquable  député  de 
l'Yonne,  avait  interpellé  le  ministère  sur  cette  suppres- 
sion, et  après  avoir  visé  tour  à  tour  les  trois  comidérants 
de  l'arrêté  du  gouverneur,  il  arrivait  à  ces  mots  :  attaquez 
contre  l'ordre  établi. 

«  De  quel  ordre  établi  veut-on  parler?  demandait 
M.  Lepère.  Est-ce  de  l'ordre  républicain? 

«  Mais  quelle  atteinte  n'y  portent  pas  les  journaux 
qui  considèrent  les  républicains  comme  des  Sarrasins? 
[Approbation  à  gauche.)  Si  c'était  l'ordre  monarchique, 
alors  je  ne  comprendrais  plus  cette  déclaration  du  gou- 
vernement que  rien  ne  sera  changé  aux  institutions 
transmises  par  l'illustre  homme  d'État  qui  n'est  plus  au 
pouvoir  à  l'illustre  guerrier  qui  le  remplace.  (7Vès-é/e/î/ 
très-bien!  à  gauche.) 
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«  Nous  croyons  que  le  dépôt  de  la  République  est  en 
des  mains  honnêtes;  nous  en  avons  la  parole  d'un  hon- 
nête homme  et  d'un  soldat.  Le  gouvernement  ne  peut 
donc  poursuivre  un  journal  pour  atteinte  à  l'ordre  mo- 
narchique. [Applaudissements  à  gauche.) 

«  Veut-on  parler  de  l'ordre  moral?  Mais  comment  le 
gouvernement  l'entend-il  ?  Et  avec  les  citations  que  je 
vous  ai  faites,  de  quel  côté  est  l'atteinte  à  l'ordre  moral  ? 
{Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

«  M.  LEPÈRE.  Je  crois  avoir  démontré  que  cette 
suppression  est  une  œuvre  de  bon  plaisir,  et  que  mieux 
eût  valu  une  suppression  sèche,  une  suppression  sans 
phrases. 

«  Mais  alors  oii  en  sommes-nous  arrivés?  Je  me  rap- 
porte au  souvenir  de  l'empire,  à  cet  arbitraire  qui  avait 
du  moins  une  certaine  organisation  et  présentait  un 
reste  de  garantie.  Aujourd'hui  c'est  la  suppression  telle 
qu'on  la  pratiquait  au  lendemain  même  du  2  décembre, 
quand  la  dictature  qui  s'était  jetée  dans  le  pays  voulait 
l'aire  le  silence  autour  de  cet  attentat. 

«  Yoilà  sur  quel  terrain  nous  sommes  conduits.  Et 
par  qui? 

«  Laissez-moi  vous  rappeler  ce  que  disait,  au  milieu 
de  nos  applaudissements,  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
délits  de  presse  :  c'est  sous  sa  présidence  que  l'arrêté 
que  je  signale  a  été  rendu  : 

«  Notre  projet  est  avant  tout  un  projet  de  liberté.  Il  y 
«  a  quelque  mérite  pour  cette  Assemblée  à  répondre  par 
((  une  loi  de  liberté  aux  violentes  passions  qui  s'agitent 
«  jusqu'à  ses  portes.  Mais  elle  sait  ce  que  valent  ces  re- 
«  mèdes  factices  de  compression  matérielle,  ce  qu'ils 
<(  coûtent  et  ce  qu'ils  produisent.  {Très -bien!  très- 
«  bien!) 

«  Elle  peut  juger  si  pendant  vingt  ans  ces  remèdes 
«  ont  arrêté  le  mal  ;  elle  ne  veut  plus  rentrer  dans  cette 
«  voie,  elle  veut  les  remèdes  douloureux,  mais  vigou- 
«  reux  et  virils  de  la  liberté  1  » 
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«  Le  Journal  officiel  ajoutait  :  Applaudissements,  féli- 
citations. 

«  Et  nous  étions,  nous  aussi,  de  ceux  qui  applaudis- 
saient. Et  voilà  qu'aujourd'hui  on  a  recours  à  des  mesu- 
res dictatoriales  qu'on  croit  seules  efficaces.  Est-ce  donc 
là  le  libéralisme  parlementaire?  (7'?-(?s-6/en/  très-bien!  à 
gauche.  ) 

«  Singuliers  libéraux,  singuliers  conservateurs  que 
ceux  qui  oublient  qu'un  journal  est  une  propriété,  un 
capital,  un  instrument  de  travail  pour  une  centaine  de 
familles.  Si  c'est  là  l'ordre  moral  que  vous  nous  promet- 
tez, il  est  singulièrement  qualifié.  {Très-bien!  très-bien  ! 
à  gauche.) 

«  J'ignore  ce  que  l'Assemblée  décidera,  mais  j'aime  à 
croire  qu'elle  ne  voudra  pas  laisser  protester  cette  pa- 
role prononcée  à  la  tribune  par  M.  de  Castellane  :  «  C'est 
«  encore  dans  l'Assemblée  que  se  trouvent  les  plus  sû- 
«  res  garanties  des  libertés  publiques.  »  Elle  se  souvien- 
dra que  M.  le  vice-président  du  conseil  a  dit  :  «  Toute 
«  poursuite  contre  la  presse  n'est  efficace  et  possible 
«  que  si  elle  est  sollicitée  par  l'opinion  publique.  » 
(  Très- bien  !  à  droite.  —  C'est  cela!  ) 

«.  L'opinion  publique?  cherchez-en  l'écho  dans  la 
presse  :  dans  vos  journaux,  autant  que  dans  les  nôtres, 
les  uns  se  taisent,  les  autres,  —  et  les  plus  autorisés  de 
vos  organes  —  blâment  avec  courage.  Un  seul  journal  a 
applaudi,  et  c'est...  —  afin  que  fût  accomplie  la  prophé- 
tie tombée  à  cette  tribune  des  lèvres  de  l'illustre  prési- 
dent de  la  République  auquel  vous  succédez  —  c'est  le 
journal  de  l'empire  !  »  {Applaudissements  répétés  à  aauche. 
—  L'orateur,  i-evenu  à  son  banc,  reçoit  des  félicitations.  } 

La  réponse  de  M.  Beulé  fut  très-malheureuse. 

u  M.  BeulÉ,  ministre  de  l'intérieur.  Puisque  M.  Lepère 
a  admis  la  légalité  de  l'état  de  siège  dont  nous  avons 
hérité,  il  est  inutile  de  dire  que,  si  les  langages  de  vio- 
lence peuvent  être  poursuivis  devant  les  juges  spéciaux, 
ils  n'y  sont  point  soumis  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 
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^  r.t'tirtoiis  (lour  rt>s  vlohMUM>s,  (iim>  jo  vomirais  voir 
disiKualtro  (l(>  iuu"lt>ut.  tH  vi^yons  qutMlos  soiil  los  raisons 
qui  t»ut  HM>tivO  la  nu>siirt>  pristv 

«'  IrO  iM"t>pro  (l'un  ^ouv(M'MtMU(Mit  (jui  veut  tMrt'  uunUM'i*^ 
«M  IVrtuo,  c't^st  (lo  lu^  poiiil  ai;iravtH*  proripilaliou.  Nous 
avons  ilono  atlondu.  pour  autoristM*  ri^tti^  supi>rossion, 
«ussi  longttMups  nuo  tunis  avons  osju^ro  do  voir  lo  To/s. 
stiùr  ronh'tM"  dans  U>  rosptvt  dt>  la  loi.  Il  n«>  l'a  pas  fait. 

««  U'IuMmrablo  pn^opinanl  a  roiuiuis  uno  rtudusion 
qu'il  faut  roltnor.  »v  l/inivnMlos Vinq  sous  «•  n'isl  point 
la  contiiuiation  do  la  souscription  priniilivo,  souscrip- 
tion, jo  v»ni\  bion  l'ouMitM-,  •  qui  a\ait  oto  uno  prt»- 
tostati(>n  ct)ntro  un  vt^to  dt>  l'Assondtloo.  [/Wa-fx't-nf  trh- 
iiù-^ii  !  à  divùf.  ) 

«  Mais  "  l'uMivro  dos  riiui  sous»  a  un  aulro  point  de 
dt^parl  ;  r't^st  lo  Corsai/r  lui  uit^un*  »jui  U^  ilit  :  c'ost  «  la 
vouscriplion  dt^s  citui  sous  pur  los  IS(MHH)  tMoctoursdu 
«  oiloyon  UarcMlt^t,  >•  Sort(>  d'Intiuisition  otablio  sur  la 
<(>nscionct>  ilos  obv'tours  [l'rh-fxVn  f  trh-fu'en!  à  tlivite)^ 
«boutissant  ù  uno  organisation  par  quartiers,  dont  Paris 
Vi'ut  pordro  U>  souvtMÙr.  [  youvt'llc  upiirofnition  à  ilnut<^) , 
il  la  pri>U>ni;ation  iU^  ragitatii>n  oUvli^ralo,  au  dtNvolop- 
pouMMd  (^xcossil"  d'associatiims  qui  no  sont  point  oncoro 
f«-appot^s  par  la  loi,  mais  qui  lo  seront  pont  i^tro  b^lM^tl^l 
(lUotircmfntif  (làrrs)  ,  parciMju'ollos  sont  uuo  roor^atù- 
sation  (lo  oadros,  tout  prt'^ts.  on  un  jour  d'tVuiouto,  pour 
l'action  rov(>lutionnair(\  [  /irutts  <i  ijauchif.  —  'iW$-ài\'n  l 
trh~birn!  À  divitit.) 

«  Nous  attoudions  avec  patlonco  quo  \\>  (\>r$inW  re- 
nonçât {\  poursuivre  cette  organisation  ;  lo  fi  juin,  il  Ta 
reprise  avro  un  nouvel  élaii.  Cola  no  pouvait  «Mre  tob'^rt'^ 
dans  un  pays  où  le  calme  est  si  nécessaire.  (  //v>-Aùn  / 
(rh-àicnf  à  dmîtir.) 

««  On  me  demande  ce  quo  nmis  entendons  par  les  doi*- 
tnues  anti-sociales?  »  Oui,  je  sais  que.  maintenaid,  on 
iiallaquo  plus  la  propriété,  mémo  dans  les  journaux 
Uv'iuagogiques.  Je  les  en  ivmercio;  c'est  ui»  progri)?;. 


Mais  n'y  attaiiuo-l-on  pas  tous  los  jours  la  rolipon.  la 
faïuille.  tout  to  quo  nous  avons  appris  î"»  aimer rt  {\  ros- 
piH'ttM*?  ^  Tirs-fticnf  trh-hi\'nf  à  tiroitf.  "^ 

H  J'arrive  au  troisii*mo  j^riot"  :  Tattaquo  oiuitri»  l'ordre 
iMalili.  Vous  nuMleniauilo/.  lotiuol?  Kst-eo  l'ordre  mu- 
naroiiitiue  ?  Non.  l'ordre  tMabli  n'a  pas  ehangô  ;  eV>v/ 
i Assemblée  nationale  que  le  pai/s  a  choisie  dans  un  jow  de 
viaUieur.  »  [Ejclaniations.  —  /lires  ironiifues  rt  af>f>latntis- 
sentents  répètis  à  (jauc/n'.)  -> 

La  phrase  iMait  maladroite.  iVrtes,  M.  Heulr  dut  l,i 
regretter.  M.   IhilTel  essaya  bien  vite  il'en  pallt(>r  l'etT.M. 

«  M.  LE  PuKsiUKNT.  L'interprétatii>n  inexacte  qu'on 
semble  donner  fi  ees  paroles  dans  une  partie  de  l'.Vssem 
blée,  serait,  un  outrage  pour  r.\ssembU''e  nationale  (|ue 
je  ne  pourrais  pas  toU'^rer.  [  J'trs-dienf  trh-f)ien  .') 

M.  LE  MiN  isTKK.  L'Assemblée,  à  la  majesté  de  kuiuelh^ 
vos  applaudissements  ironiques  ne  peuvent  porter 
atteinte,  était  insultée  ehaque  jour  dans  le  l'orsanr,  qui 
lui  refusait,  même  le  titre  d'Assemblée  nationale  eu  in- 
sérant le  compte  rendu  do  ses  séances  sous  ce  titre  : 
«  Comptes  rendus  des  séances  de  l'Assemblct'  ite  Ver- 
«  sailles.  »  {It^xclamations  à  droite.) 

«  On  vous  demandait,  tout  ù  l'iunu-e  si  le>  ;u■li^•lc^ 
qu'on  siu;nalait  vous  faisaient  sourir(V  11>  iu>  l'ont  pas 
sourire  non  [Au>  ceux  qui  travaillnit  cl  ([ui  viuciit  oWcu 
ser  sans  cesse  ce  qu'ils  aiment  et  qu  ils  vrinMciil.  ()ii 
s'élève  contre  l'état  de  siège;  ma i>,  ilin>  uiie  caiùlal;» 
comme  Paris,  l'état  de  siège  reste  la  protection  de  tous  , 
ce  n'est  pas  nous  (pii  l'avons  établi  ;  nous  avons  cru  qu'iî 
devait  inttM'venir  ea  face  d'attaques  persistantes  cpii  ne 
se  sont  pas  arrêtées  devant  une  nouvelle  manifestation 
de  la  volonté  de  l'As^Muliire  nationale.  ->  [  \  tfs  apiilau- 
d'Sseiuciits  à   droite.) 

C'était  au  tour  de  M.  tîambetta  de  parltM-,  et  1;\  allait 
éclater  une  révélation  éclatante  :  M.riambeltaallait  lire, 
avec  inliniment  d'ironie  et  de  niccliancele  luMircn>(',  l;i 
lameuso  circulaire  Pascal. 
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«  M.  Gambetta.  Après  l'exposé  si  complet  de  la 
question  qu'a  fait  M.  Lepère,  après  la  réponse  si  modé- 
rée qu'a  essayé  de  lui  faire  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
il  ne  me  reste  qu'à  introduire  dans  le  débat  un  élément 
nouveau  d'appréciation  de  ce  qui  semble  être  le  régime 
du  nouveau  cabinet  en  matière  de  presse.  A  côté  des 
actes  extérieurs  de  terreur  contre  la  presse,  il  y  a  des 
menées  clandestines  du  gouvernement.  [Bruit  à  droite.) 
Je  viens  les  signaler, 

«  Est-il  vrai  —  c'est  une  question  que  je  pose  à  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  —  que  mercredi,  4  juin,  il  ait  ex- 
pédié à  ses  agents  de  l'administration  préfectorale  la 
dépêche  suivante  : 

«  Envoyez-moi  d'urgence  un  rapport  sur  la  presse 
«  dans  les  départements.  L'heure  est  venue  de  repren- 
«  dre  de  ce  côté  l'œuvre  d'influence  qu'une  af[ectation 
«  d'indifférence  et  de  neutralité  avait  détruite.  »  [Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.  — Bruit  à 
gauche.) 

«  Je  ne  suis  pas  étonné  de  l'adhésion  de  plusieurs  de 
nos  collègues  à  ce  système  d'organisation  d'une  presse 
officielle  en  vue  de  candidatures  officielles  dans  l'avenir. 
Je  contiime  : 

«  Dites-moi  les  journaux  conservateurs,  ou  suscepti- 
«  blés  de  le  devenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nuance 
«  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  leur  situation  financière 
«  et  le  prix  qu'ils  pourraient  attacher  au  concours  bien- 
ce  veillant  de  l'administration  [Bruyantes  exclamations  à 
«  gauche  )  ;  le  nom  de  leurs  rédacteurs  en  chef,  leurs 
«  opinions  présumées  et  leurs  antécédents.  Si  vous 
«  pouvez  causer  avec  eux,  voyez  s'ils  accepteraient  une 
«  correspondance  et  dans  quel  sens  ,ils  la  souhaite- 
«  raient. 

«  Nous  allons  organiser  un  bulletin  de  nouvelles  té- 
«  légraphiques  et  autographiques  qui  vous  sera  régu- 
«  lièrement  adressé  et  dont  vous  mesurerez  les  conimu- 
«  nications  au  degré  de  confiance...  » 
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«  Une  voix  à  droite.  Eh  bien? 

«  M.  Gambetta.  Comment,  eh  bien?  Vous  êtes  désa- 
gréablement impressionnés,  votre  délicatesse  se  révolte, 
votre  pudeur  est  outragée  !  Et  vous  avez  raison  !  On 
vous  accusait  d'être  les  protégés  de  l'empire,  vous  en 
devenez  les  plagiaires.  Vous  ne  répercutez  point  les 
nouvelles,  vous  les  créez. 

«  Une  voix.  Et  vous  ? 

«  M.  Gambetta.  Je  n'ai  jamais  fait  cela  ;  je  con- 
tinue : 

«  Vous  mesurerez  les  communications  au  degré  de 
«  confiance  que  les  divers  journaux  vous  inspireront, 
«  Pour  cela,  vous  ferez  sagement  de  créer  un  service  de 
«  la  presse  dans  votre  cabinet,  soustrait  aux  employés 
«  indigènes  ou  indigents.  » 

«  Ce  mot  est  à  double  entente,  choisissez  ! 

«  Donnez-moi  sur  ces  divers  points  votre  sentiment  ; 
«  je  m'en  rapporte  à  votre  tact,  il  n'est  pas  de  question 
«  plus  délicate,  et  qui  exige  plus  de  prudence  et  d'ha- 
<c  bileté.  Multipliez  autour  de  vous  vos  relations  et  soyez 
«  très-accessible  aux  représentants  de  la  presse.  « 

«  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  ajouter  à  cette  cir- 
culaire. Si  elle  est  vraie,  elle  montre  l'ordre  moral  qu'on 
introduit  dans  l'administration.  [Applaudissements  7'épé- 
tés  à  gauche.) 

«  M.  BeulÉ,  ministre  de  l'intérieur.  J'accepte,  j'afûrme 
et  j'invoque  la  responsabilité  de  l'acte  qui  vous  est  sou- 
mis. [Exclamations  à  gauche.)  Je  n'ai  point  dicté  cette 
circulaire.  Si  M.  Gambetta  avait  lu  le  commencement  et 
la  fin  de  la  dépêche,  il  aurait  pu  s'en  assurer.  (  Nouveau 
bruit  à  gauche.)  Il  faut  de  ma  part  un  certain  courage  et 
un  grand  respect  de  la  responsabilité  pour  assumer  celle 
d'un  acte  que  ie  n'ai  pas  commis,  (  Très-bien!  très-bien  î 
à   droite.  ) 

'(  Après  ce  t^^moignage  de  sincérité,  j'espère  que  l'As- 
semblée voudra  bien  entendre  mes  explications.  Ouif 
oui!  parlez.) 

113.  T.  V.  34 
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«  Comme  tout  gouvernement  qui  prend  possession 
du  pouvoir,  j'ai  dû  commander  une  circulaire  aux  pré- 
fets. J'ai  dû  demander  à  chacun  d'eux  quels  étaient, 
dans  leur  département,  le  nombre,  la  prospérité ,  l'in- 
fluence des  journaux.  {Très-bien  !  très-bien\  à  di^oite.) 

«  Tout  gouvernement  a  deux  devoirs  :  surveiller  la 
presse  et  défendre  la  vérité.  Il  doit  savoir  quels  sont  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  rendre  cette  sur- 
veillance efficace,  et  il  doit  propager  la  vérité  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  paix  publique. 

«  J'ai  dit  qu'on  enverrait  des  nouvelles,  c'est-à-dire  la 
vérité  télégraphiée.  Mais  le  bon  sens  même  me  l'ordonne. 
Ne  faut-il  pas,  comme  nous  le  disions,  que  la  vérité  soit 
accessible  à  tout  le  monde,  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  les  démentis,  les  communiqués  et  les  répres- 
sions? [Approbation  àdi'oite.) 

«  Maintenant  il  y  a  dans  cette  circulaire  un  passage 
où  le  rapprochement  de  deux  mots  a  fait  naître  un  soup- 
çon que  je  n'accepte  pas.  {Bruit.)  Je  proteste  contre  une 
pareille  interprétation,  au  nom  de  la  bonne  foi  à  laquelle 
e  n'ai  jamais  manqué,  je  pense,  je  proteste  contre  cette 
prétendue  idée  de  subvention  à  six  cents  journaux. 
Bruit  et  réclamations  à  gauche.)  Après  cette  déclaration  , 
'en  ai  dit  assez,  le  pays  jugera.  {Applaudissements  à 
droite.) 

«  M.  LE  Président.  L'ordre  du  jour  suivant  a  été 
déposé  sur  le  bureau  : 

«  L'Assemblée  nationale,  protestant  contre  la  circu- 
«  laire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  passe  à  Tordre  du 
«  jour.  » 

«  Cet  ordre  du  jour  est  signé  par  MM.  Gambetta , 
Louis  Blanc  et  autres  membres. 

«  M.  Baragnon.  En  regard  de  l'ordre  du  jour  dont 
le  texte  vient  de  vous  être  lu,  j'ai  Thonneur,  au  nom  de 
plusieurs  de  mes  collègues,  de  demander  à  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

«  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  aura  cette  significa- 
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(ion  que  la  Chambre  a  confiance  dans  la  rcsolulion  du 
gouvernement  de  défendre  une  politique  conservatrice... 
{{Exclamations  à  gauche.  —  Applaudissements  à  dy'oite)  et 
dans  rhonnêteté  parfaite  des  moyens  qu'il  emploiera. 
{Bruits  et  applaudissemejits  ironiques  à  gauche.) 

«  Après  cette  explication,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
dire  avec  quel  profond  étonnement  un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Assemblée  ont  vu  les  principes  de  li- 
berté si  vivement  défendus  à  cette  tribune  par  ceux-là 
mêmes  qui  les  ont  tous  violés...  {Bruit  à  gauche.  —  Très- 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

«  ...  Avec  quel  étonnement  ils  ont  entendu  revendi- 
quer les  droits  de  la  vérité  par  ceux  qui  sous  leur  dicta- 
ture Tout  si  singulièrement  outragée,  outragée  jusqu'au 
point  de  répandre  de  fausses  nouvelles  parmi  les  popu- 
lations. {Bruit  à  gauclie.) 

«  Nous  voterons  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Le  ministère  faillit  être  renversé  sur  cet  incident.  Il 
eut,  comme  on  dit  vulgairement,  du  plomb  dans  l'aile. 

Sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  scrutin  donna  le 
résultat  cuivant  : 

Pour 368 

Contre 308 

Soit  60  voix  de  majorité. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  été  élu  par  390  voix, 
et  le  10  juin,  le  cabinet  n'en  avait  déjà  plus  trouvé  que 
368.  Il  devait,  il  est  vrai,  en  retrouver  beaucoup  plus 
dans  l'avenir. 

M.  E.  Pascal,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de 
l'intérieur,  donna  sa  démission  bien  vite,  et  sa  circulaire 
fut  fort  spirituellement  appelée  par  M.  Henri  Brisson  la 
premiè)-e  Provinciale  de  Pascal.  On  pourrait  dire  une  pre~ 
vinciale  au  rebours.  M.  Beulé,  pour  un  peu,  eût  été 
obligé  de  suivre  M.  Pascal. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours,  le  gouvernement    de 
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combat,  qu'une  coalition  de  politiques  réunis  dans  une 
majorité  factice,  majorité  qui  pouvait  détruire,  mais  qui 
ne  pouvait  rien  fonder,  avait  imposé  à  la  France  le  gou- 
vernement de  combat,  baptisé  par  M.  Batbie,  mis  en 
pratique  par  M  Beulé,  dénoncé  à  l'Europe  par  M.  de 
Broglie  qui  osait  dire  à  l'étranger  que  «  la  cause  do 
«  la  société  française  menacée  était  celle  de  la  civilisa- 
«  tion  tout  entière  (26  mai  1873)  »,  ce  gouvernement 
dont  la  politique  devait  être  si  résolument  conservatrice 
était  déjà  moralement  vaincu.  A  peine  venait-il  de  naître 
qu'on  pouvait  prévoir  l'heure  de  sa  mort.  Il  ne  s'ap- 
puyait sur  rien,  dans  la  nation,  que  sur  les  vieilles  ter- 
reurs et  les  vieilles  rancunes.  Il  voulait  détruire  la  Ré- 
publique pour  y  substituer  la  monarchie,  et  il  ne  voyait 
pas  qu'il  taisait  chaque  jour  les  affaires  d'un  parti  re- 
naissant au  lendemain  du  24  mai,  le  parti  de  l'em- 
pire. 

La  politique  résolument  corisey-vatince  ne  s'affirmait 
d'ailleurs,  que  par  des  actes  d'inutile  et  injuste  violence. 
On  poursuivait  M.  Ranc,  député  du  Rhône,  et  l'Assem- 
blée, par  483  voix  contre  137  autorisait  la  mise  en  juge- 
ment d'un  de  ses  membres,  que  le  3^  conseil  de  guerre 
ûevait  condamner  à  mort  pour  participation  à  des  act^'^ 
de  la  Commune,  que  M.  Ranc  avait  patriotiquemenî,  et 
courageusement  réprou\és.  M.  Ducros,  préfet  de  Lyon, 
ordonnait  que  les  enterrements  ci\dls  n'eussent  lieu  que 
le  matin,  à  6  heures  en  été,  à  7  heures  en  hiver.  Le 
moyen  âge  semblait  reparaître  comme  un  spectre.  La 
liberté  de  conscience  n"était  plus  qu'un  vain  mot.  Un 
député  de  l'Algérie,  M.  Brousse,  étant  mort  le  21  juin, 
les  soldats  n'accompagnaient  point  son  corps  enterré 
civilement,  et  le  ministre  de  la  guerre,  M.  du  Barrail, 
interpellé,  répondait  que  le  règlement  le  voulait  ainsi , 
de  telle  sorte  que  le  règlement  primerait  la  loi.  Les  pèle- 
rinages, défendus  en  Italie,  abandonnés  en  Espagne, 
pullulaient  en  France.  Une  cinquantaine  de  députés 
figuraient  à  Paray-le-Monial,  portant  des  bannières.  Le 
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général  de  Charette  déclarait  que  la  France  serait  scj- 
lement  régénérée  «  quand  le  Sacré-Cœur  de  Jésus  serait 
peint  SM7'  ses  étendards  1  » 

Le  gouvernement  de  M.  de  Broglie  ne  se  doutait  pas 
qu'un  jour  ce  déploiement  de  cléricalisme  porterait 
ombrage  à  notre  puissante  ennemie,  l'Allemagne,  en 
lutte  avec  la  papauté  et  nous  attirerait  l'humiliation  des 
conseils  de  l'étranger.  C'est  pourtant  de  là  que  date  l'at- 
titude un  moment  menaçante  de  M.  de  Bismarck  vis-à- 
vis  la  France.  Mais  le  gouvernement  ignorait,  et  le  pays 
semblait  oublier  et  souriait  ironiquement  à  ces  pèleri- 
nages. La  France  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse  (et  fort 
heureusement),  de  la  religion  de  Yoltaire.  Elle  n'est 
point  bigotte,  elle  est  croyante,  et  son  culte,  c'est  l'hu- 
manité ! 

Une  grande  distraction,  un  spectacle  inattendu,  la 
première  fête  publique  qui  eût  été  donnée  depuis  les 
sombres  jours  de  deuil,  attendait  maintenant  la  popu- 
lation parisienne.  Le  Shah  de  Perse,  Nassr-ed-Din,  voya- 
geant en  Europe,  allait  arriver  parmi  nous.  Il  avait 
visité  la  Russie,  la  Belgique,  il  était  en  Angleterre  et  on 
vantait  déjà  ses  riches  costumes,  son  bonnet  d'astrakan, 
ses  diamants,  son  aigrette  fameuse.  Paris  fut  pris  d'une 
véritable  fièvre  de  curiosité.  Il  ne  s'écriait  point  comme 
du  temps  de  Montesquieu  :  Peut-on  être  Persan  ?  Il  ac- 
courait, il  regardait,  il  applaudissait. 

L'Assemblée  nationale ,  qui  hésitait  alors  à  ratifier 
l'achat,  fait  par  M.  Thiers,  de  la  fresque  de  la  Managlia 
de  Raphaël,  vota  un  crédit  de  250.000  francs  pour  les 
fêtes  en  l'honneur  du  Shah  de  Perse.  Le  conseil  muni- 
cipal, de  son  côté,  avait  ouvert  un  crédit  et  nommé  une 
commission  pour  organiser  ces  réjouissances.  L'enirée 
de  Nassr-ed-Din  à  Paris,  par  la  barrière  de  l'Étoile  déco- 
rée de  drapeaux  et  de  draperies  aux  couleurs  persanes, 
les  musiques  jouant  l'air  oriental,  bizarre  et  charmant, 
l'hymne  persan,  les  feux  d'artifice  au  Trocadéro,  les 
illuminations  et  le  grand  dîner  à  Versailles,  toutes  ces 
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féeries  emplirent  jusqu'au  20  juillet  les  têtes  parisien- 
nes. Le  Shah  fut  le  héros  de  ces  journées  étranges. 
Lui,  l'air  ennuyé  et  féroce,  regardait  toutes  choses  à 
tra\ers  des  lunettes,  avec  des  mouvements  fauves. 

Une  seule  de  ces  journées  somptueuses  eut  un  sens 
politique  et  national,  ce  fut  la  revue  passée  à  Long- 
champs,  la  première  depuis  la  grande  revue  du  lende- 
main de  la  Commune.  On  fut  tout  étonné  et  tout  fier  de 
retrouver  l'armée  refaite,  en  apparence  du  moins,  solide 
et  manœuvrant  bien.  Qu'on  était  loin  déjà  des  soldats 
aux  uniformes  fripés  de  1871 1  L'Assemblée  et  la  foule 
acclamèrent  tour  à  tour  les  cuirassiers  passant  au  galop 
et  les  fantassins  marquant  le  pas.  On  couvrit  d'applau- 
dissements le  bataillon  de  l'infanterie  de  marine,  qui 
rappelait  la  lutte  glorieuse  de  Bazeilles,  comme  les 
cuirassiers  rappelaient  la  charge  de  Morsbronn,  le  jour 
de  Frœsh\\iller.  Mais  ce  qui  fit  battre  les  cœurs  d'espé- 
rance patriotique,  ce  fut  le  défilé  superbe  du  bataillon 
de  Saint-Cyr,  marchant  admirablement,  comme  un  seul 
homme.  C'était  la  France  de  demain  qui  passait.  On  se 
surprenait  à  rêver  la  revanche  devant  cette  fière  jeunesse. 
Ah!  pourquoi  nous  divisons-nous  et  nous  haïssons- 
nous,  la  revanche  serait  possible  si  la  France  n'avait 
qu'un  seul  cœur' 

Une  grave  question  ne  pouvait  manquer  d'être  posée 
bientôt  au  nouveau  gouvernement,  la  question  de  ces 
fameuses  lois  constitutionnelles  dont  l'Assemblée  avait 
demandé  la  mise  à  l'étude  et  dont,  au  24  mai,  elle 
n'avait  littéralement  plus  voulu  entendre  parler. 

Le  2  juillet,  l'ancien  garde  des  sceaux  montait  à  la 
tribune  et  s'efforçait  d'obtenir  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  constitution.  Mais,  à  l'attitude  de  l'Assem- 
blée, on  pouvait  sentir  que  cette  mise  à  l'ordre  du  jour 
serait  repoussée. 

«  M.  Dufaure.  —  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée 
d'interrompre  ses  délibérations  pour  tâcher  d'obtenir 
d'elle  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ses  bureaux  de  deux 
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projets  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  les  19  et 
20  mai  :  l'un  tendant  à  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics en  France  ;  l'autre  la  préparation  d'une  loi  élec 
torale. 

«  Ces  projets  n'appartiennent  pas  exclusivement  à 
l'initiative  du  gouvernement  :  ils  ont  été  commandés, 
prescrits  impérieusement  par  l'article  5  de  la  loi  du 
i3  mars  1873.  {Mouvement,  —  Très-bien/  à  gauche.) 

'«  Conformément  à  vos  ordres,  le  gouvernement 
d'alors  a  étudié  et  préparé  ces  projets  pendant  les  six 
semaines  de  la  dernière  prorogation  ;  à  la  rentrée,  il  les 
a  déposés. 

«  La  crise  survenue  et  le  changement  de  gouverne- 
ment ont  fait  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'y  donner 
suite.  [Mouvement.) 

«  L'Assemblée  comprendra  les  motifs  pou«r  lesquels 
nous  n'avons  pas  insisté  et  nous  comprenons,  nous,  que 
nous  n'avons  aucun  reproche  à  faire  à  notre  honorable 
président  pour  n'avoir  pas  usé  du  droit  qu'il  avait  de 
mettre  ces  projets  à  l'ordre  du  jour  de  vos  bureaux. 
{fntemiptîons.)  Leur  nature  et  l'importance  des  événe- 
ments survenus  expliquent  sa  réserve. 

«  Mais  cela  ne  pouvait  durer.  Des  projets  présentés 
par  le  gouvernement  en  vertu  des  prescriptions  solen- 
nelles de  l'Assemblée  ne  peuvent  être  oubliés,  étouffas, 
enterrés.  [Très-bien!  ty^ès-bien!)  Ils  doivent  renaître,  sans 
quoi  la  loi  que  vous  avez  r/.'ndue  est  une  loi  vaine,  illu- 
soire, frustatoire,  et  vous  mêmes  vous  la  condamneriez. 
[Applaudissemenf-s  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

«  Je  viens  vous  demander  de  faire  aujourd'hui  ce  que 
vous  n'avez  pas  fait  depuis  un  mois  et  demi,  c'est- 
à-dire  de  fixer  le  jour  oîi  sera  nommée  une  com- 
mission. 

«  Je  ne  me  fais  pas  illusion,  je  m'attends  à  une 
opposition  de  ce  côté  (la  gauche).  [Rires  et  mouvements 
divej's.) 

«  Je  me  rappelle  en  effet,  que  le  jour  où  ces  projets 
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ont  été  présentés,  un  membre  de  l'extrême  gauche,  su 
nom  de  cinquante-trois  de  ses  collègues,  a  déposé  uno 
proposition  dans  laquelle  il  est  déclaré  que  les  projets 
présentés  par  le  gouvernement  tendant  à  faire  prendre  ii 
l'Assemblée  un  rôle  d'Assemblée  constituante  qui  ne 
lui  appartient  pas,  qui  serait  une  usurpation  de  pou- 
voirs, et  qu'ils  protestaient  contre  les  lois  présentées. 

«  Je  m'attends  donc  que,  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  ces  membres  soutiendront  que  les  projets  no 
doivent  pas  même  être  mis  à  l'ordre  du  jour  des  bu- 
reaux, qu'il  serait  inconstitutionnel  de  nommer  un3 
commission  pour  les  examiner.  Voilà  pourquoi  je 
compte  sur  leur  opposition. 

«  Mais  je  les  prie  de  remarquer  que  l'esprit  de  leur 
proposition  est  contraire  à  la  loi  que  vous-mêmes  avez 
faite  et  par  laquelle  vous  prescriviez  la  présentation  de 
ces  projets.  Vous  avez  ainsi  tranché  la  question  de  leur 
constitutionnalité. 

«  Ai-je  besoin  de  rappeler  que  vingt  fois  on  vous  a  dit 
que  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  constituant,  et  que  vingt 
fois  vous  avez  revendiqué  ce  pouvoir  en  répondant  que 
vous  tiriez  votre  droit  des  circonstances  où  le  pays  vous 
a  nommés  et  des  pouvoirs  illimités  qu'il  vous  a  donnés 
pour  le  relever  et  pour  l'organiser.  {Mouvement.)  Je 
combats  donc  à  l'avance  cette  objection  que  je  dois  ren- 
contrer. 

«  J'ai  entendu  dire  que  l'événement  du  24  mai  avait 
tout  changé  et  que  les  lois  présentées  antérieurement 
devaient  être  considérées  comme  non  avenues.  [Inter- 
7'uptions.] 

«  Mais  n'oubliez  pas  que,  le  24  mai,  vous  n'avez  fait 
que  changer  vos  délégués.  Le  gouvernement  nouveau 
avait  le  droit  de  retirer  les  lois,  de  même  qu'il  a  retiré 
une  loi  relative  à  la  retraite  des  anciens  conseillers 
d'État,  mais  il  no  l'a  pas  fait,  et  même  le  contraire  a 
été  dit. 

«  J'ai,  en  eilet,  sous  les  yeux,  un  des  plus  importants 
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discours  qui  aient  été  prononcés  dans  ce  débat  mémo- 
rable, celui  de  M.  Target  [Hilarité  à  gauche),  qui  décla- 
rait que,  tout  en  s'associant  à  l'ordre  du  jour,  il  était 
résolu,  ainsi  que  quelques-uns  de  ses  collègues,  a  ac- 
cepter la  solution  républicaine,  telle  qu'elle  résulte  de 
l'ensemble  des  propositions  constitutionnelles  faites  par 
le  gouvernement, 

«  Deux  jours  après,  M.  le  duc  de  Broglie  présentait  le 
Message  du  Président  de  la  République,  oii  il  était  dit 
que  vous  étudieriez  les  projets  constitutionnels  qui  vous 
avaient  été  soumis,  et  que  le  gouvernement  vous  ferait 
connaître  son  opinion  réfléchie  le  jour  oîi  vous  jugeriez 
convenable  de  les  discuter. 

«  Ainsi  l'événement  du  24  mai  n'a  rien  changé  à  la 
situation  ;  vous  avez  conservé  le  pouvoir  de  déterminer 
le  ijour  de  l'examen  de  ces  lois,  et  c'est  pour  cela  que 
je  vous  demande  de  le  déterminer. 

«  On  m'a  fait  une  objection.  On  m'a  dit  :  Mais,  nom- 
mer une  commission  à  la  veille  de  notre  prorogation, 
c'est  s'exposer  à  avoir  une  commission  inutile  pendant 
quatre  mois  ;  autant  attendre  la  reprise  de  nos  travaux 
pour  la  nommer. 

«  Cette  objection  ne  m'a  pas  touché.  Si  l'Assemblée 
avait  décidé  sa  prorogation  pour  le  15  juillet,  peut-être 
n'insisterais-je  pas;  il  serait  difficile,  en  effet,  que  la 
commission  pût  faire  un  travail  sérieux.  Mais  l'Assem- 
blée n'a  pas  fixé  le  jour  de  sa  prorogation. 

«  Il  n'y  a  encore  qu'un  seul  événement  qui  l'indique, 
c'est,  à  la  date  du  18  août,  la  réunion  des  conseils  géné- 
raux. Jusque-là  personne  n'a  le  droit  de  dire  à  quelle 
époque  vous  vous  prorogerez.  [Mouvements  divers  ) 

«  L'Assemblée  peut  donc  rester  encore  en  séance 
pendant  plus  d'un  mois.  Eh  bien!  une  commission 
nommée  un  de  ces  jours,  composée  d'hommes  éclairés, 
examinant  ces  projets  de  loi,  peut,  avant  la  prorogation, 
faire  un  travail  éminemment  utile.  LBruit. —  Très-bien  l 
très-bien!  à  gauche.) 
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«  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  loi  pourrait  venir  en  dis- 
cussion avant  les  vacances,  mais  la  commission  aurait 
assez  avancé  les  travaux  pour  nommer  son  rapporteur... 
{Interruptions.)  Le  temps  de  la  prorogation  serait  pré- 
cieux pour  faire  le  rapport,  et  quand  l'Assemblée  re- 
viendrait, elle  pourrait  fixer  le  jour  de  la  discussion. 

«  A  moins  donc,  je  le  répète,  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  dans  quelques  jours,  vous  gagnerez  des  mois  en 
nommant  la  commission  dès  à  présent.  Pour  un 'objet 
si  important,  quand  il  s'agit  des  lois  qui  donneront  à 
notre  société  une  base  solide...  {Bruit  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements  à  gaucJie),  à  notre  gouvernement  un  nom 
et  des  garanties  de  durée  et  de  solidité,  en  hâtant  le 
vote  de  telles  lois,  vous  accomplirez  une  grande  œuvre 
nationale.  {Bruit  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

«  Je  l'ai  dit  quand  j'avais  une  partie  du  pouvoir,  et 
je  le  répète  :  l'exercice  du  pouvoir  dans  les  conditions 
où  nous  sommes  est  d"une  difficulté  inouïe.  {Nouvelles 
interimptions  à  droite.)  » 

M.  Dufaure  avait  été  éloquent  (mordant  avec  M.  Tar- 
get l,  persuasif  et  subtil,  mais  ce  n'était  pas  assez,  et 
l'Assemblée  allait  adopter  une  proposition  de  M.  Leurent 
(député  du  Nord),  portant  que  dans  le  mois  gui  suivrait 
la  rentrée  de  l'Assemblée,  on  nommerait  la  commission 
chargée  d'examiner  les  projets  de  lois  constitutionnelles 
déposés  par  le  gouvernement  précédent.  M.  Leurent 
trouvait  que  le  pays  ayant  plus  de  confiance  dans  l'avenir 
et  sa  situation  s'étant  améliorée,  pouvait  attendre.  On 
adopta  la  proposition  de  M.  Leurent  par  assis  et  levé,  à 
une  majorité  d'environ  50  voix.  Mais  nous  verrons  plus 
tard  que,  dans  le  mois  gui  suivit  la  rentrée  de  l'Assemblée, 
en  novembre  1873,  on  ne  s'occupa  de  rien  moins  que 
des  lois  constitutionnelles  en  question  :  on  ne  s'occupa 
que  de  la  proclamation  possible  de  la  monarchie  et  de 
l'invention  du  septennat. 

Dans  cette  même  séance  du  2  juillet,  combattant 
l'équivoque,  M.  Gambetta  insista  sur  la  nécessité  d'or- 
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ganiser  promptement  et  définitivement  la  République 
conservatrice,  puis  succédant  et  répliquant  aussi  à 
M.  Dufaure,  il  prononça  de  nouveau  le  mot  ûe dissolution. 
M.  le  duc  de  Broglie  répondit  à  M.  Gambetta  en  décla- 
rant qu'il  ne  lui  répondait  pas. 

Nous  ne  saurions  nous  arrêter  longtemps  sur  les  faits 
qui  marquèrent  une  époque  stérilement  agitée  et  main- 
tenant disparue.  Nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  indi- 
quer, dans  ces  pages  dernières,  que  les  grandes  lignes 
du  tableau  que  nous  achevons.  Après  le  spectacle 
navrant,  mais  souvent  consolant  et  héroïque  de  la  Dé- 
iense  nationale  et  des  tragiques  événements  qui  remplis- 
sent les  premiers  volumes  de  cette  Histoire,  l'étude  de 
ces  petites  intrigues  qui  terminent  notre  ouvrage  serait 
fatigante.  Il  nous  suffira  de  rappeler  quelques  souvenirs 
de  ces  temps  attristants,  et  si  dignes  d'être  oubliés.  La 
ferveur  des  pèlerinages  devait  porter  bientôt  ses  fruits. 
L'Assemblée  vota  une  loi  déclarant  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  église  à  Montmartre,  église  con- 
sacrée au  Sacré-Cœur. 

Le  vote  de  la  loi  sur  Y  organisation  de  F  armée  (deuxième 
délibération)  fut  plus  important.  Les  dernières  lignes  du 
rapport  si  éloquent,  dans  sa  forme  technique,  du  général 
Chareton,  en  faisaient  sentir  tout  l'intérêt  : 

<'  Cette  loi  est  une  loi  nouvelle,  car  c'est  la  première 
fois  que  des  dispositions  législatives  réglant  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée  sont  présentées  à  une  Assem- 
blée française.  Cette  loi  étant  nécessaire,  indispensable, 
croyons-nous,  après  les  événements  qui  ont  porté  une 
si  profonde  atteinte  à  notre  puissance  et  à  notre  organi- 
sation militaire,  votre  patriotisme  n'a  pas  reculé  devant 
la  tâche  douloureuse  de  relever  les  ruines  et  de  reconsti- 
tuer l'édifice  sur  des  bases  nouvelles,  et,  espérons-le, 
plus  solides.  La  nation  et  l'armée,  qui  attendent  comme 
un  instrument  de  régénération  ces  lois  organiques, 
vous  seront  reconnaissantes  de  votre  œuvre,  quelque 
imparfaite  qu'elle  soit.  N'oublions  pas  surtout  que  les 
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réformes  profondes  et  sérieuses  sont  l'œuvre  du  temps, 
et  que  l'impatience  et  la  précipitation  sont  impuissantes 
à  rien  fonder  de  durable.  Les  Allemands  ont  mis  plus 
de  soixante  ans  à  fonder  l'organisation  dont  nous  venons 
d'éprouver  la  redoutable  perfection. 

((  Sachons  donc  attendre,  sans  impatience  comme 
sans  découragement.  L'armée  n'a  pas  été  heureuse, 
messieurs,  mais  si  le  sort  des  armes  a  trahi  son  courage, 
ses  malheurs  n'ont  affaibli  ni  sa  foi  dans  l'avenir  du 
pays,  ni  son  patriotisme. 

<(  Si  après  tant  de  jours  d'honneur  et  de  gloire  sont 
venus  pour  elle  les  jours  de  revers,  c'est  que  la  Provi- 
dence voulait  lui  faire  comprendre  mieux  encore  l'éten- 
due de  ses  devoirs  envers  le  pays. 

«  Elle  saura  les  remplir  tous.  » 

L'examen  de  cette  importante  mesure  marcha  rapi- 
dement ;  deux  ou  trois  heures  suffirent  pour  épuiser  la 
discussion  générale  à  laquelle  ne  prirent  part  que  des 
hommes  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'armée; 
M.  Jean  Brunet,  ancien  capitaine  d'artillerie;  le  lieute- 
nant-colonel de  Bastard;  le  général  Guillemaut  et  le  gé- 
néral Ghareton,  rapporteur  de  la  commission.  Cette  dis- 
cussion close,  on  passa  au  débat  sur  les  articles,  dont 
les  cinq  premiers  furent  adoptés  sans  autre  incident 
que  le  rejet  d'un  amendement  par  lequel  le  général 
Guillemaut  demandait  que  le  nombre  des  régions  mili- 
taires et  par  suite  des  corps  d'armée  fût  réduit  de  dix- 
huit  à  douze. 

Au  début  de  la  séance  du  15  juillet,  une  longue  dis- 
cussion s'engagea  incidemment  entre  MM.  de  Castel- 
lane,  le  général  Ghareton,  Raudot  et  le  ministre  de 
la  guerre  sur  le  côté  budgétaire  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée.  La  Ghambre  ensuite  vota,  à  travers 
quelques  amendements  rejetés  ou  retirés  par  leurs  au- 
teurs, les  articles  6,  7  et  8  du  projet  ;  sur  le  désir 
exprimé  par  le  général  du  Barrail,  elle  ajourna  l'ar- 
ticle 9,  qui  fut  voté  dans  la  séance  du  18,  avec  la  modi- 
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fication  que  réclamait  le  gouvernement.  Mais  le  ministre 
se  heurta  à  une  opposition  tenace,  lorsqu'il  vint  com- 
battre la  disposition  de  l'article  10  portant  qu'il  ne 
pourra  être  apporté  de  changement  dans  l'équipement 
et  l'uniforme  des  troupes,  si  ce  n'est  partiellement  et  à 
titre  d'essai,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Un  vif  débat  eut  lieu 
sur  ce  point,  et  nombre  de  membres  y  inter\inrent,  le 
rapporteur,  le  général  de  Cissey,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  MM.  de  Gavardie,  Albert  Desjardins,  etc.  Ce 
dernier  demandait  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  ; 
après  deux  épreuves  douteuses,  il  fallut  procéder  au 
scrutin,  et  le  renvoi  fut  repoussé  à  une  faible  majorité  : 
306  voix  contre  291. 

Enfin  l'Assemblée  termina  cette  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  décida  qu'elle 
passerait  aune  troisième  lecture.  Cette  troisième  lecture 
n'était  guère  qu'une  simple  formalité,  cette  loi  si  impor- 
tante était  définitivement  votée. 

Tandis  qu'on  parlait  ainsi  à  Versailles,  le  pays  conti- 
nuait d'acquitter  sa  dette. 

Le  Journal  officiel  du  9  juillet  publiait  la  note  sui- 
vante : 

«  Le  Trésor  a  effectué  le  5  juillet,  aux  caisses  du  gou- 
vernement allemand ,  le  versement  de  la  somme  de 
250  millions,  représentant  le  second  quart  du  cinquième 
milliard  de  l'indemnité  de  guerre.  » 

Et  déjà  l'évacuation  de  Belfort  (12  juillet)  était  un  fait 
accompli.  Belfort,  le  dernier  coin  de  terre  alsacienne 
demeurée  à  la  patrie,  Belfort  défendu  par  Denfert  et 
sauvé  par  Thiers,  revenait  à  la  France.  On  délimi- 
tait, le  11  juillet,  la  nouvelle  zone  frontière.  Cependant, 
la  date  du  30  juillet  approchait.  Le  30  juillet,  l'Assem- 
blée nationale  devait  se  proroger  jusqu'au  5  novembre, 
et  M.  le  duc  de  Broglie,  vice-président  du  conseil,  vint 
donner  lecture  du  Message  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  président  de  la  République.  Ce  Message  annon- 
çait l'évacuation  prochaine  et  définitive  des  départe- 
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ments  occupés  :  il  venait  proclamer,  on  peut  le  dire,  le 
couronnement  de  l'édifice  élevé  par  M.  Thiers. 

L'Assemblée  l'écouta  et  la  droite  l'applaudit. 

('  Messieurs,  disait  le  président,  l'Assemblée  natio- 
nale a  décidé  qu'elle  suspendrait  pendant  quelques 
mois  ses  travaux.  Elle  peut  s'éloigner  sans  inquiétude; 
j'ose  lui  donner  l'assurance  que  rien  en  son  absence  ne 
viendra  compromettre  l'ordre  public  et  que  son  autorité 
légitime  sera  partout  respectée.  J'y  veillerai  |de  concert 
avec  le  ministère  que  j'ai  choisi  dans  vos  rangs. 

«  Je  me  félicite  de  voir  que  ce  ministère  est  honoré  de 
votre  confiance.  L'accord  si  désirable  du  gouvernement 
et  de  l'Assemblée  a  déjà,  même  dans  le  court  espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  vous  m'avez  remis  le 
pouvoir,  fait  sentir  ses  heureux  effets.  Grâce  à  cette 
union,  des  lois  importantes  ont  pu  être  votées  presque 
sans  débat. 

«  Je  place  au  premier  rang  celle  qui  assure  la  défense 
du  pays,  en  donnant  une  organisation  définitive  à  l'ar- 
mée que  vous  saluiez,  il  y  a  peu  de  jours,  de  vos  accla- 
mations. 

«  Quand  vous  vous  réunirez  de  nouveau,  un  grand 
événement  impatiemment  attendu  sera  consommé. 
L'occupation  étrangère  aura  cessé;  nos  département-;  de 
l'Est,  qui  ont  si  noblement  payé  leur  dette  à  la  patrie, 
puisqu'ils  ont  été  les  premières  victimes  de  la  guerre  et 
les  derniers  gages  de  la  paix,  seront  enfin  soulagés 
d'une  épreuve  héroïquement  supportée,  et  nous  ne  ver- 
rons plus  sur  le  territoire  français  d'autre  armée  que 
l'armée  française.  Ce  bienfait  inappréciable  est  l'œuvre 
commune  du  patriotisme  de  tous.  Mon  prédécesseur  a 
puissamment  contribué  par  d'heureuses  négociations  à 
la  préparer.  Vous  l'avez  aidé  dans  sa  tâche  en* lui  prê- 
tant un  concours  qui  ne  lui  a  jamais  fait  défaut,  et  en 
maintenant  une  politique  prudente  et  ferme  qui  a 
permis  au  développement  de  la  richesse  publique  d'ef- 
facer rapidement  les  traces  de  nos  désastres.  Enfin,  ce 
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sont  nos  laborieuses  populations  surtout  qui  o:it  hâté 
elles-mêmes  l'heure  de  leur  libération  par  leur  empres- 
sement à  se  résigner  aux  plus  lourdes  charges. 
'  «  La  France,  dans  ce  jour  solennel,  témoignera  sa 
reconnaissance  à  tous  ceux  qui  l'ont  servie;  mais,  dans 
l'expression  de  sa  joie  patriotique,  elle  gardera  la  me- 
sure qui  convient  à  sa  dignité  et  elle  réprouverait,  j'en 
suis  sûr,  des  manifestations  bruyantes  peu  conformes  au 
souvenir  qu'elle  conserve  des  sacrifices  douloureux  que 
la  paix  a  coûtés. 

«  Cette  paix  si  chèrement  acquise,  c'est  notre  premier 
besoin  et  notre  ferme  résolution  de  la  maintenir. 

«  Rendue  à  la  complète  possession  d'elle-même,  la 
France  sera  mieux  sûre  encore  qu'auparavant  d'entre- 
tenir avec  toutes  les  puissances  étrangères  des  rapports 
de  sincère  amitié.  Ces  sentiments  sont  réciproques  de 
leur  part;  j'en  reçois  chaque  jour  l'assurance  formelle. 
C'est  le  fruit  de  la  sage  ligne  de  conduite  que  l'Assem- 
blée elle-même,  oubliant  ses  dissentiments  intérieurs 
pour  ne  songer  qu'aux  intérêts  généraux  de  la  patrie,  a 
consacrée  plus  d'une  fois  par  l'unanimité  de  ses  suffra- 
ges; vous  m'approuverez  d'y  persévérer.  » 

Le  o  juillet  1873,  l'évacuation  définitive  du  territoire 
commençait  sur  plusieurs  points.  Elle  devait  être  com- 
plète le  17  septembre.  Le  12  juillet,  le  lendemain  du 
jour  011  avait  eu  lieu  la  délimitation  de  la  nouvelle  zone 
frontière,  Belfort  était  évacué.  «  Denfert  l'a  défendue, 
Thiers  l'a  conservée  à  la  France,  »  a-t-on  pu  dire  avec 
raison  de  cette  cité  alsacienne.  Belfort  affranchie  devait 
bientôt  prouver  quelle  reconnaissance  elle  avait  gardée 
à  l'ancien  Président  de  la  République. 

Chose  triste  à  noter,  le  gouvernement  redoutait  que 
les  villes  affranchies  ne  se  montrassent  trop  patriotes 
et  trop  reconnaissantes  pour  l'homme  d'Etat  tombé  du 
pouvoir.  Les  journaux  dévoués  au  ministère  préten- 
daient qu'à  Gharleville  (Ardennes),  on  avait  mêlé  les 
cris  de  :   Vive  la  Commune!  à  ceux  de  :   Vive  Tiiwrs! 

114  V.  —  36 
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Vive  GambeUa!  (La  Liberté,  numéro  du  31  décembre.) 

Epinal,  puis  Verdun,  enfin  Etain  et  les  derniers  vil- 
lages de  la  frontière  furent  successivement  évacués,  et 
rien  ne  saurait  rendre  la  poignante  émotion  des  habi- 
tants de  ces  Oins  de  terre  revoyant  des  soldats  français. 

T.a  nouvelle  de  cette  évacuation  définitive  était  expédiée 
de  Versailles,  le  16  septembre  1873,  trois  heures  trente 
minutes  soir,  à  l'agence  Havas  : 

«  Ce  matm,  à  neuf  heures  et  demie,  les  derniers  sol- 
dats allemands  ont  franchi  la  frontière  entre  Doncourt 
et  Gravelotte. 

«  Le  sol  français  est  désormais  libre  dans  toute  son 
étendue.  » 

A  cette  heure  même,  un  grand  poète,  —  le  seul  qui 
ait  trouvé  dans  son  âme  un  accent  pour  célébrer  la 
patrie  délivrée,  Victor  Hugo  faisait  vendre  ces  nobles 
vers  au  proQt  des  exilés  d'Alsace  et  de  Lorraine,  et  en 
célébrant  la  libération  du  territoi7'e,  il  exprimnit  la  pensée 
de  la  France  qui,  elle  aussi,  ne  se  trouvait  pas  délivrée. 

Je  ne  me  trouve  pas  délivré.  Non,  j'ai  beau 
Me  dresser,  je  me  heurte  au  plafond  du  tombeau, 
J'étouffe,  j'ai  sur  moi  l'éucrmité  terrible. 
Si  quelque  soupirail  blanchit  la  nuit  visible, 
J'aperçois  là-bas  Metz,  là-bas  Strasbourg,  là-bas 
Notre  honneur,  et  l'approche  obscure  des  combats, 
Et  les  beaux  enfants  blonds,  bercés  dans  les  chimères, 
Souriants,  et  je  songe  à  vous,  ô  pauvres  mères. 


Non,  remparts,  non,  clochers  superbes,  non,  jamais 
Je  n'oublierai  Strasbourg  et  je  n'oublierai  Metz. 
L'horrible  aigle  des  nuits  nous  étreint  dans  ses  serres. 
Villes  !  nous  ne  pouvons,  nous  Français,  nous  vos  frères. 
Nous  qui  vivons  par  vous,  nous  par  qui  vous  vivez. 
Être  que  par  Strasbourg  et  par  M  tz  délivrés  ! 
Toute  autre  délivrance  est  un  leurre  ;  et  la  honte, 
Tache  qui  croit  sans  cesse,  ombre  qui  toujours  monte, 
lleste  au  front  rougissant  de  notre  histoire  eu  deuil, 
Peuple,  et  nous  avons  tous  un  pied  dans  le  cercueil 
Et  pas  une  cité  n'est  entière    et  j'estime 
Que  Verdun  est  aux  fers,  que  Belfort  est  victime, 
Et  que  Paris  se  traîne,  humble,  amoindri,  plaintif, 
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Tant  que  Strasbourg  est  prise  et  que  Metz  est  captif. 
Pien  ne  nous  fait  le  cœur  plus  rude  et  plus  sauvage 
Que  de  voir  cette  voûte  infâme,  l'esclavage, 
S'étendre  et  remplacer  au-dessus  de  nos  yeux 
Le  soleil,  les  oiseaux  chantants,  les  vastes  cieux  ! 


Pendant  que  cet  événement  tout  patriotique  s'accom- 
plissait, la  France  assistait  à  un  autre  spectacle,  attris- 
tant, celui-là,  et  appartenant  plutôt  ■  à  la  chronique 
d'intrigues  qu'à  l'histoire  proprement  dite,  et  qui  attend 
la  plume  vengeresse  d'un  Saint-Simon  irrité  :  l'essai  de 
restauration  monarchique.  Ces  événements  ont  rempli 
à  peu  près  cinq  mois  de  notre  histoire  contemporaine, 
et  si,  de  juillet  à  septembre,  la  France  a  plus  d"une  fois 
tressailli  de  joie  en  apprenant  que  l'étranger  hâtait  le 
pas  hors  de  notre  pays,  elle  a  été  aussi  hien  souvent 
écœurée  en  apprenant  qu'à  Frohsdorf  ou  ailleurs,  on  la 
marchandait  comme  un  objet  en  vente,  et  qu'on  mettait 
en  question  la  couleur  de  son  drapeau.  Cet  essai  de 
restauration  monarchique,  si  étrangement  entrepris,  si 
piteusement  terminé,  a  duré  du  5  août  au  5  novembre 
1873,  trois  mois  pendant  lesquels  la  France  s'est  trouvée 
livrée  aux  vendeurs  du  Temple,  aux  agitateurs,  aux 
faiseurs  de  marchés,  aux  combinaisons  bizarres. 

La  majorité  de  l'Assemblée  allait  profiter  des  vacances 
de  la  Chambre  pour  essayer  de  renverser  la  République 
et  de  rétaiilkja  monarchie.  Quelle  monarchie?  Le  césa- 
risme,  la- monarchie  légitime,  la  monarchie  parlemen- 
taire, celle  que  les  légitimistes  appelaient  la  monarchie 
usurpatrice?  La  division  des  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon  semblait  le  principal  obstacle  à  l'établisse- 
ment de  la  royauté.  La  fusion  des  deux  branches,  fusion 
tant  de  fois  annoncée,  et  dont  nous  avons  parlé*souvent 
au  cours  de  cette  histoire,  paraissait  seule  devoir  rendre 
possible  la  monarchie,  en  éteignant  les  compétitions, 
en  faisant  de  deux  groupes  considérables  de  l'Assemblée 
une  majorité  compacte. 

Le  but  était  donc  celui-ci  :  arriver  à  faire  consommer 
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la  fusion.  Ce  rêve,  ou  plutôt  ce  desideratum,  ne  datait  pas 
de  la  veille,  et  depuis  longtemps  on  avait  essayé  de  le 
réaliser  sans  aboutir  à  rien  d'effectif. 

Après  la  révolution  de  février  1848,  des  essais  de  fusion 
furent  tentés,  par  exemple,  ei  comme  il  était  assez  dif- 
ficile de  s'entendre,  on  commença  tout  d'abord  à  désar- 
mer mutuellement,  on  contracta  seulement  alliance 
contre  la  République,  et  on  s'entendit  pour  voter,  lors 
des  élections  de  décembre  1848,  en  faveur  de  Louis- 
Napoléon,  quitte  à  le  combattre  ensuite  et  à  l'éliminer 
en  fin  de  compte. 

En  attendant,  M.  de  Salvandy  partait  pour  Frohsdorf  ; 
et,  jouant  à  peu  près  alors  le  rôle  qu'a  rempli  M.  de 
Falloux  aujourd'hui,  il  entamait  avec  M.  le  comte  de 
Ghambord  des  négociations  tendant  à  amener  une 
réconciliation  solennelle.  M.  le  duc  de  Nemours  était 
même  parti  pour  Frohsdorf,  et  il  avait,  en  personne, 
présenté  son  hommage  à  son  roi,  à  celui  qu'il  considé- 
rait comme  le  chef  absolu  de  la  maison  de  Bourbon.  Le 
journal  VAsse7nblée  nationale,  oii  M.  Guizot  avait  une 
assez  profonde  influence,  s'était  déjà  fait,  à  cette  époque, 
le  Moniteur  de  la  fusion.  Il  s'agissait,  alors  comme  à 
présent,  de  reconnaître  le  comte  de  Ghambord  pour 
souverain  légitime  et  de  faire  accepter  le  comte  de  Paris 
comme  héritier  présomptif  par  le  comte  de  Ghambord. 
L'obstacle  vint  de  la  duchesse  d'Orléans,  qui  ne  voulut 
point  faire  de  son  fils  le  vassal  en  quelque  sorte  du  «  roi 
de  France.  »  La  duchesse  refusa  d'entrer  dans  les  com- 
binaisons dont  M.  de  Salvandy  avait  pris  l'initiative,  et 
M.  Thiers  lui-même  s  opposa,  au  nom  des  intérêts  orléa- 
nistes, à  tout  projet  de  fusion.  Il  s'y  opposerait  aujour- 
d'hui au  nom  de  la  nation. 

Bref,  la  fusion  avortée  de  1848  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  constituer  le  groupe  de  la  rue  de  Poitiers  et  la 
fameuse  commission  dite  des  Burgraves,  dont  le  travail 
aboutit  à  la  déplorable  loi  du  31  mai,  d'oii  devaient  sor- 
tir et  le  coup  d'Etat  et  l'empire. 
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Ce  qui  était  impossible  en  1848  devint  pourtant  réali- 
sable en  1873. 

Le  Soleil  du  6  août  publiait  en  gros  caractères  la  note 
suivante  : 

((  D'après  des  renseignements  dont  l'exactitude  nous 
inspire  toute  confiance,  la  visite  de  M.  le  comte  de  Paris 
à  M.  le  comte  de  Cliambord  serait  un  fait  accompli. 

«  Elle  aurait  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier. 

«  Demain  nous  aurons  probablement  des  détails  sur 
l'entrevue.  » 

Ces  détails,  on  les  connaissait,  en  effet,  bientôt. 

M.  le  comte  de  Paris  était  arrivé  le  2  août  à  Vienne. 
A  peine  reposé,  il  avait  fait  demander  à  M.  le  comte  de 
Ghambord,  par  dépêche,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  il 
voudrait  bien  le  recevoir.  L'entrevue  avait  été  fixée  au  5. 
Ce  jour-la,  M.  le  comte  de  Paris  s'était  rendu  à  Frohs- 
dorf,  vers  neuf  heures  du  matin.  M.  le  comte  de  Gham- 
bord l'avait  immédiatement  reçu. 

En  abordant  le  comte  de  Ghambord,  M.  le  comte  de 
Paris  dit  «  que  non-seulement  il  venait  reconnaître  en 
lui  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  reconnaître 
encore  le  principe  monarchique  dont  M.  le  comte  de 
Ghambord  était  à  ses  yeux  le  seul  représentant.  »  M.  le 
comte  de  Paris  ajouta  ensuite  «  que  Monseigneur  ne 
trouverait  aucun  compétiteur  dans  sa  famille.  »  L'ac- 
cueil fut  très-cordial. 

Après  sa  visite  à  M.  le  comte  de  Ghambord,  M.  le 
comte  de  Paris  avait  été  reçu  par  madame  la  comtesse 
de  Ghambord.  La  visite  de  M.  le  comte  de  ParisàFrohs- 
dorf  se  prolongea  jusqu'au  retour  du  train  pour  Vienne. 
Le  lendemain,  M.  le  comte  de  Ghambord  rendait  à  M.  le 
comte  de  Paris  sa  visite  à  Vieoae,  dans  le  palais  Go- 
bourg. 

Le  même  jour,  M.  le  prince  de  Joinville  faisait,  à  son 
tour,  sa  visite  à  M.  le  comte  de  Ghambord. 

«  Le  simple  récit  de  cette  entrevue,  disait  nettement 
la  Gazette  de  France,  donne  à  la  visite  de  M.  le  comte  de 
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Paris  son  véritable  caractère.  Par  ses  franches  et  loyales 
paroles,  M.  le  comte  de  Paris  a  empêché  toute  équivoque 
sur  le  sens  de  sa  démarche.  Sa  visite  a  été  plus  qu'une 
réconciliation  de  famille  :  la  Maison  de  France  a  7'ecouvré 
son  unité  politique.  » 

Le  temps  n'était  cependant  pas  loin  encore  oii  les 
journaux  ultra-légitimistes  allaient  de  nouveau  traiter 
les  princes  d'Orléans  de  régicides.  Mais,  à  cette  heure,  la 
lune  de  miel  n'était  point  passée.  Le  Journal  de  Paris 
déclarait  que  «  la  démarche  si  honorable  du  comte  de 
Paris  ne  soulevait  aucun  dissentiment  parmi  les  princes 
d'Orléans.  » 

Cette  visite  allait  être,  d'ailleurs,  le  signal  d'une  petite 
comédie  politique  qui  dura  trois  mois,  et  qu'il  nous 
serait  assez  difficile  et  surtout  assez  pénible  de  raconter 
dans  tous  ses  détails.  Jamais,  en  effet,  le  nom  de  manda- 
rins durement  appliqué,  un  jour,  par  M.  Thiers  aux 
membres  de  la  première  Commission  des  Trente,  ne  se 
trouva  plus  en  situation  que  pour  les  députés  mis  en 
campagne,  tout  occupés,  les  uns  à  grouper  des  adhé- 
rents, à  conquérir  des  voix,  à  acheter  des  votes,  les 
autres  à  pointer  les  noms  des  représentants  de  façon  à 
préjuger  du  résultat  probable  du  scrutin.  Le  pays  s'alar- 
mait et  surtout  s'énervait  dans  un  tel  état.  On  discutait 
sérieusement  sur  les  nuances  du  drapeau,  sur  la  couleur 
de  sa  cravate,  sur  le  moyen  de  le  rendre  blanc  sans  lui 
arracher  ses  plis  tricolores.. La  cervelle  se  perd,  le  sens 
moral  s'exaspère  devant  un  tel  spectacle. 

Un  ancien  écrivain  bonapartiste,  devenu  quasi  légiti- 
miste, a  raconté  toute  cette  histoire  dans  un  volume 
curieux,  quoique  partial  :  la  Vérité  sur  fessai  de  restau- 
ration monarchique.  Il  a  fort  bien  divisé  cet  incident  en 
trois  périodes  distinctes  :  la  première  est  le  voyage  du 
comte  de  Paris  à  Tienne  ;  la  seconde  est  la  démarche  de 
M.  de  Sugny  et  de  M.  Merveilleux-Duvignaux  auprès  du 
comte  de  Chambord.  Le  futur  roi,  celui  que  M.  Hervé 
appelait  déjà  Henn   F,  déclare  qu'il  ne  rentrerait  en 
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France  qu'avec  le  drapeau  blanc.  La  troisième  période 
est  le  voyage  de  M.  Ghesnelong  et  de  M.  Lucien  Brun  à 
Salzbourg.  Ils  rapportent  la  nouvelle  que  le  roy  accepte 
le  drapeau  national.  Mais  à  leurs  déclarations,  le  roi  lui- 
même  oppose  un  démenti  formel,  et  toute  cette  intrigue 
aboutit  h  la  consolidation  du  provisoire  et  à  la  ruine  des 
espérances  monarchiques. 

Pauvre  pays,  dont  quelques  hommes  tinrent  un  mo- 
ment et  jouèrent  ainsi  les  destinées,  sans  qu'il  lui  fût 
])0ssible  de  protester  et  de  dire:  Oubliez-vous  donc  la 
France? 

Croit-on  que  la  monarchie,  ainsi  née  d'une  opération 
de  scrutin,  autre  sorte  d'opération  césarienne,  eût  été 
bien  solide  et  bien  durable?  On  ne  bâtit  rien  sur  le  sable, 
et  la  situation  actuelle  se  résume  clairement  par  un  mot 
que  laissait  tomber,  en  causant,  M.  Thiers. 

On  ne  saurait  mieux  caractériser  l'état  des  choses  et 
plaider  pour  l'affermissement  ae  la  République. 

—  Il  s'agit,  disait  M.  Thiers,  il  s'agit  tout  simplement 
pour  la  France  défaire  l'économie  d'une  révolution. 

Cette  économie,  la  France  la  fit.  A  l'heure  où  les 
coalisés  croyaient  que  le  comte  de  Chambord  allait  venir 
affronter  les  chances  du  scrutin  en  acceptant  le  drapeau 
tricolore  (MM.  Ghesnelong  et  Lucien  Brun  l'avaient  for- 
mellement annoncé),  celui  que  ses  courtisans  appelaient 
déjà /^e?2?7  F  répondait  au  député  des  Basses-Pyrénées 
par  cette  lettre  décisive  qui  était  comme  le  testament  de 
la  monarchie  légitime  : 

Salzbourg,  27  octobre  1873. 

«  J'ai  conservé,  Monsieur,  de  votre  visite  à  Salzbourg 
un  si  bon  souvenir,  j'ai  conçu  pour  votre  noble  carac- 
tère une  si  profonde  estime,  que  je  nhésife  pas  à 
m'adresser  loyalement  à  vous,  comme  vous  êtes  venu 
vous-même  loyalement  vers  moi. 

«  Vous  m'avez  entretenu,  durant  de  longues  heures, 
des  destinées  de  notre  chère  et  bien-aimée  patrie,  et  je 
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sais  qu'au  retour  vous  avez  prononcé,  au  milieu  do.  vos 
collègues,  des  paroles  qui  vous  vaudront  mon  éternelle 
reconnaissance.  Je  vous  remercie  d'avoir  si  bien  compris 
les  angoisses  de  mon  âme,  et  de  n'avoir  rien  caché  de 
l'inébranlable  fermeté  de  mes  résolutions. 

«.  Aussi  ne  me  suis-je  point  ému  quand  l'opinion  pu- 
blique, emportée  par  un  courant  que  je  déplore,  a  pré- 
tendu que  je  consentais  enfin  à  devenir  le  roi  légitime  de 
la  révolution.  J'avais  pour  garant  le  témoignage  d'un 
homme  de  cœur,  et  j'étais  résolu  à  garder  le  silence, 
tant  qu'on  ne  me  forcerait  pas  à  faire  appel  à  votre 
loyauté. 

«  Mais  puisque,  malgré  vo»  efforts,  les  malentendus 
s'accumulent,  cherchant  à  rendre  obscure  ma  politique 
à  ciel  ouvert,  je  dois  toute  la  vérité  à  ce  pays  dont  je 
puis  être  méconnu,  mais  qui  rend  hommage  à  ma  sin- 
cérité, parce  qu'il  sait  que  je  ne  l'ai  iamais  trompé  et 
que  je  ne  le  tromperai  jamais. 

«  On  me  demande  aujourd'hui  le  sacrifice  de  mon 
honneur.  Que  puis-je  répondre?  sinon  {^wq  je  ne  rétracte 
rien,  que  je  ne  retra'nche  rien  de  mes  précédentes  déclara- 
tions. Les  prétentions  de  la  veille  me  donnent  la  mesure 
des  exigences  da  lendemain,  et  je  ne  puis  consentir  à 
inaugurer  un  règne  réparateur  et  fort  par  un  acte  de 
faiblesse. 

«  Il  est  de  mode,  vous  le  savez,  d'opposer  à  la  fer- 
meté d'Henri  V  l'habileté  d'Henri  IV.  La  violente  amour 
que  je  porte  à  mes  sujets,  disait-il  souvent,  me  rend 
tout  possible  et  honorable. 

«  Je  prétends,  sur  ce  point,  ne  lui  céder  en  rien,  mais 
je  voudrais  bien  savoir  quelle  leçon  se  fût  attirée  l'im- 
prudent assez  osé  pour  lui  persuader  de  renier  l'étendard 
d'Arqués  et  d'Ivry. 

«  Vous  appartenez,  monsieur,  à  la  province  qui  l'a  vu 
naître,  et  vous  serez,  comme  moi,  d'avis  qu'il  eût 
promptement  désarmé  son  interlocuteur  en  lui  disant 
avec  sa  verve  béarnaise  :  Mon  ami,  prenez  mon  drapeau 
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blanc,  il  vous  conduira  toujours  au  chemin  de  l'honneur 
et  de  la  victoire. 

«  On  m'accuse  de  ne  pas  tenir  en  assez  haute  estime 
la  valeur  de  nos  soldats,  et  cela  au  moment  oii  je  n'as- 
pire qu'à  leur  confier  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher.  On 
oublie  donc  que  l'honneur  est  le  patrimoine  commun 
de  la  maison  de  Bourbon  et  de  l'armée  française,  et 
que,  sur  ce  terrain-là,  on  ne  peut  manquer  de  s'en- 
tendre ! 

«  Non,  je  ne  méconnais  aucune  des  gloires  de  ma 
patrie,  et  Dieu  seul,  au  fond  de  mon  exil,  a  vu  couler 
mes  larmes  de  reconnaissance  toutes  les  fois  que,  dans 
la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune,  les  enfants  de  la  France 
se  sont  montrés  dignes  d'elle. 

«  Mais  nous  avons  ensemble  une  grande  œuvre  à  ac- 
complir. Je  suis  prêt,  tout  prêt  à  l'entreprendre  quand  on 
le  voudra,  dès  demain,  dès  ce  soir,  dès  ce  moment.  C'est 
pourquoi  je  veux  rester  tout  entier  ce  que  je  suis. 
Amoindri  aujourd'hui,  je  serais  impuissant  demain. 

«  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  reconstituer  sur 
ses  bases  naturelles  une  société  profondément  troublée, 
d'assurer  avec  énergie  le  règne  de  la  loi,  de  faire  renaî- 
tre la  prospérité  au  dedans,  de  contracter  au  dehors 
des  alliances  durables,  et  surtout  de  ne  pas  craindre 
d'employer  la  force  au  service  de  l'ordre  et  de  la  justice. 
«  On  parle  de  conditions  ;  m'en  a-t-il  posé  ce  jeune 
prince,  dont  j'ai  ressenti  avec  tant  de  bonheur  la  loyale 
étreinte,  et  qui,  n'écoutant  que  son  patriotisme,  venait 
spontanément  à  moi,  m'apportant  au  nom  de  tous  les 
siens  des  assurances  de  paix,  de  dévouement  et  de  ré- 
conciliation? 

«  On  veuc  des  garanties,  en  a-t-on  demandé  à  ce 
Bayard  des  temps  modernes,  dans  cette  nuit  mémorable 
du  24  mai,  où  l'on  imposait  à  sa  modestie  la  glorieuse 
mission  de  calmer  son  pays  par  une  de  ces  paroles 
d'honnête  homme  et  de  soldat,  qui  rassurent  les  bons 
et  font  trembler  les  méchants? 

115  V.  —  37 
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«  Je  n'ai  pas,  c'est  vrai,  porté  comme  lui  l'épée  de  la 
France  sur  vingt  champs  de  bataille,  mais  j'ai  conservé 
intact,  pendant  quarante-trois  ans,  le  dépôt  sacré  de  nos 
traditions  et  de  nos  libertés.  J'ai  donc  le  droit  de  comp- 
ter sur  la  même  confiance,  et  je  dois  inspirer  la  même 
sécurité. 

«  Ma  personne  n'est  rien  ;  mon  principe  est  tout.  La 
France  verra  la  fin  de  ses  épreuves  quand  elle  voudra 
le  comprendre.  Je  suis  le  pilote  nécessaire,  le  seul  ca- 
pable de  conduire  le  navire  au  port,  parce  que  j"ai  mis- 
sion et  autorité  pour  cela. 

«  Vous  pouvez  beaucoup,  monsieur,  pour  dissiper 
les  malentendus  et  arrêter  les  défaillances  à  l'heure  de 
la  lutte.  Vos  consolantes  paroles,  en  quittant  Salzbourg, 
sont  sans  cesse  présentes  à  ma  pensée  :  la  France  ne 
peut  pas  périr,  car  le  Christ  aime  encore  ses  Francs,  et 
lorsque  Dieu  a  résolu  de  sauver  un  peuple,  il  veille  à  ce 
que  le  sceptre  de  la  justice  ne  soit  remis  qu'en  des 
mains  assez  fermes  pour  le  porter. 

«  HENRI,  * 


Cette  lettre  avait  le  mérite  de  dissiper  enfin  toute 
équivoque.  Elle  arrivait  comme  un  rayon  de  lumière 
dans  une  cave  obscure.  On  voyait  clair  enfin  dans  la 
situation.  Le  comte  de  Chambord  demeurait  entier, 
identique  à  lui-même  (il  devait  plus  tard,  malheureu- 
sement, venir,  en  novembre,  épier  le  moment  de  devenir 
roi),  et  les  ténèbres  de  toute  cette  discussion  qui  durait 
depuis  trois  mois  étaient  dissipées.  Les  monarchistes  se 
sentirent  atteints  et  vaincus. 

U Union  faisait  suivre  la  lettre  du  comte  de  Chambord 
des  réflexions  suivantes  : 

«  Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  faire  suivre  la  pa- 
role du  roi  d'aucun  commentaire.  Mais  il  nous  sera 
permis  de  dire  dès  aujoui'd'hui  ce  que  nous  avons  tant 
de  fois  répété  :  Jamais  Henri  V  n'humiliera  la  France 
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au  point  de  faire  de  sa  couronne  le  prix  d'un  marché, 
jamais  l'équivoque  ne  prévaudra  contre  la  loyauté 
royale. 

a  U  Union  a  fait  son  devoir,  au  milieu  des  contradic- 
tions et  des  plaintes,  sans  prendre  souci  des  clameurs 
qui  rendaient  sa  tâche  ingrate  et  pénible.  Quelques-uns 
regretteront  peut-être  leurs  jugements  irrités,  et  tous 
nous  nous  trouverons  fermes  et  inébranlables  au  poste 
de  combat  que  notre  honneur  est  d'avoir  toujours  oc- 
cupé. » 

Le  Journal  de  Paris  parlait  de  la  douleur  qu'il  éprou- 
vait, et  le  Soleil  qui  s'écriait  naguère  :  «  Nous  ferons  la 
monarchie  à  une  voix  de  majorité  »  déclarait  que  les 
princes  d'Orléans  resteraient  fidèles  à  leur  déclaration. 
Les  fractions  de  la  droite  se  sentaient  battues  au  moins 
sur  le  terrain  de  la  restauration.  Quant  au  centre  gau- 
che, après  s'être  entretenu  de  cette  lettre,  qui  arrivait 
là  comme  un  coup  de  foudre,  il  adoptait  à  l'unanimité 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  centre  gauche,  s'inspirant  des  témoignages 
d'approbation  qui  lui  sont  parvenus  de  tous  les  points 
de  la  France,  déclare  que  le  moment  est  venu  de  sortir 
du  provisoire  et  d'organiser  la  République  conserva- 
trice. » 

Les  royalistes,  de  leur  côté,  ne  renonçaient  pas  à 
l'idée  d'organiser  la  royauté. 

Et  le  pays  se  reprit  à  attendre,  et  les  intrigues  conti- 
nuèrent, et  la  nation,  tout  en  travaillant,  se  demandait 
où  la  conduisaient  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  la 
gouverner,  et  s'appelaient  eux-mêmes  «  les  classes  diri- 
geantes. »  Le  mot  pittoresque  de  Lamartine  revenait  à 
l'esprit  :  la  France  s'ennuie  !  —  Elle  faisait  pis  que  s'en- 
nuyer, cette  fois,  elle  souffrait.  Mais  du  moins*dvait-elle, 
pour  se  consoler,  l'intérêt  poignant  de  ce  procès  Ba- 
zaine  oii  apparaissait  dans  tout  son  dévouement  mal- 
heureux et  son  intrépidité  sacrifiée,  l'héroïsme,  l'ab- 
négation de  l'armée  de  Metz  l 
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De  ce  procès  Bazaine,  l'histoire  n'a  retenu  que  l'atti- 
tude vraiment  patriotique  du  duc  d'Auraale,  président 
avec  autorité  le  conseil  de  guerre  et  répondant  à  l'at-- 
cusé  qui,  pour  s'excuser,  balbutiait  que  l'empire  avait 
disparu  :  —  la  Finance  était  toujours  là!  Fière  parole  qui 
résume  la  cause.  L'ancien  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Metz  se  défendit  et  fut  défendu  d'une  ma- 
nière déplorable.  Condamné  à  mort,  il  fut  gracié.  Pri- 
sonnier de  nie  Sainte-Marguerite,  il  s'évada,  et  le  maré- 
chal Bazaine  devint  l'aventurier  Bazaine  qui  traîne  à 
travers  le  monde  son  inconscience  coupable  et  son  triste 
renom.  Que  de  fois  peut-être  (nous  le  voudrions  pour 
lui)  a-t-il  dû  regretter  de  n'être  pas  tombé  à  Gravelotte 
comme  tant  d'autres!  Mais  songe-t-il  seulement  à  ces 
milliers  d'hommes  qui  ont  arrosé  de  leur  sang  les 
campagnes  lorraines,  et  qui  pourrissent,  héros  et  mar- 
tyrs, dans  la  terre  de  France  devenue  terre  de  Prusse? 

0  morts  d'août  et  de  septembre  1870 1  vous  serez 
toujours  là  pour  rappeler  le  passé  à  ceux  qui  l'oublient, 
et  pour  réveiller  ceux  qui  dorment  !  Ceux-là  sont  tom- 
bés vainement,  inutilement,  mais,  du  moins,  le  procès 
de  leur  chef  condamné  a  prouvé  que  leur  trépas  fu- 
neste était  aussi  un  glorieux  trépas. 

La  revanche  des  vaincus,  c'est  le  jugement  de  l'his- 
toire, et  cette  fois,  si  elle  est  implacable  pour  le  com 
mandant  en  chef,  elle  songe  à  ceux  qu'il  conduisait  oî; 
s'écrie  :  Gloria  victis! 


CHAPITRE    III 


La  proposition  Changamier.  —  La  Commission  de  prorogation.  —  La  séance 
du  27  novembre.  —  Le  septennat.  —  Le  comte  de  Chambord  à  Versailles 
—  La  soirée  du  19  novembre.  —  Nouveau  ministère.  —  Attitude  du  parti 
républicain.  —  Agitation  des  bonapartistes.  —  La  loi  municipale,  —  La  loi 
"Wallon.  —  Mort  de  M.  de  Rérausat.  —  Élections  sénatoriales.  —  Dissolu- 
tion de  l'Assemblée.  —  Élections  législatives.  —  Conclusion , 


A  la  rentrée  de  l'Assemblée,  en  novembre,  une  pro- 
position fut  déposée,  au  nom  du  général  Changarnier 
et  d'uK  grand  nombre  de  ses  collègues  de  la  droite,  en 
faveur  de  la  prorogation  pour  dix  ans  des  pouvoirs  du  ma- 
réchalde  Mac-Mahon.  C'étaient  les  royalistes,  désarmés  par 
le  refus  de  M.  le  comte  de  Chambord,  qui  choisissaient 
une'  autre  tactique,  demandant  dix  ans  afin  d'organiser 
la  monarchie.  Cette  proposition  était  d'ailleurs  suivie 
d'une  autre  émanant  du  groupe  bonapartiste  et  tendant 
à  décider  que  le  peuple  serait  directement  consulté 
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sur  la  triple  question  de  monarchie,  République  ou  em- 
pire. M.  de  Goulard,  l'ancien  ministre  de  M.  thiers, 
réclamait  l'urgence  pour  la  proposition  Changarnier; 
sa  motion  était  appuyée  par  M.  le  duc  de  Broglie  lui- 
même.-  C'est  alors  que  M.  Dufaure,  tout  en  ne  s'oppo- 
sant  pas  à  l'urgence,  venait  demander  que  le  projet  de 
la  droite,  la  proposition  bonapartiste  et  les  lois  consti- 
tutionnelles jadis  présentées  par  lui  fussent  renvoyées 
à  une  seule  et  même  commission.  Alors  la  lutte  s'en- 
gageait; elle  fut  longue  et  véhémente.  En  fin  de  compte, 
l'urgence  était  déclarée  sur  la  proposition  de  la  droite; 
elle  était  refusée  à  celle  de  la  réunion  de  l'Appel  au 
peuple,  et  la  demande  de  M.  Dufaure  était  repoussée 
par  362  voix  contre  348,  sur  710  votants.  La  majorité 
obtenue  par  le  gouvernement  était  donc  de  14  voix. 

La  proposition  de  prorogation  déposée  par  le  général 
Changarnier  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  pour  dix  ans  au  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Le  pouvoir  continuera  à  être  exercé  dans  les  con- 
ditions actuelles  jusqu'aux  modifications  qui  pourraient 
y  être  apportées  par  les  lois  constitutionnelles. 

«  Une  commission  de  trente  membres  sera  nommée 
sans  délai,  en  séance  publique  et  au  scrutin  de  liste, 
pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles.  » 

Parmi  les  signataires  de  cette  proposition  on  rencon- 
trait :  MM.  le  général  Changarnier,  d'Audiffret-Pas- 
quier,  Anisson-Duperron,  Baragnon,  de  Champvallier, 
Gaslonde,  etc. 

Dès  qu'il  fut  question  de  nommer  les  commissaires 
chargés  d'examiner  la  proposition,  M.  Jules  Grévy  qui 
devait,  avec  M.  Laboulaye,  montrer  un  grand  sens  pra- 
tique et  déployer  une  grande  éloquence  dans  toute  cette 
période  si  agitée,  disait  et  prouvait  que  conférer  un 
pouvoir  provisoire  pour  un  temps  oii  l'Assemblée  ne  se- 
rait plus,  c'était,  de  la  part  de  la  Chambre,  excéder  le  droit. 
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«  Si  VOUS  le  faites,  ajoutait  M.  Grévy,  si  vous  insti- 
tuez de  fait  un  pouvoir  aussi  régulier,  vous  procéderez 
comme  on  fait  en  temps  de  révolution  ;  ce  pouvoir  sera 
nul  de  soi.  » 

La  nomination  de  la  commission  fut  longue  et  labo- 
rieuse. M.  Buffet  avait  bien  été  réélu  facilement  prési- 
dent de  l'Assemblée  (7  novembre),  mais  la  droite,  qui 
se  trouvait  avoir  la  majorité  dans  l'Assemblée,  ne  l'avait 
plus  dans  les  bureaux.  Par  la  nomination  de  MM.  Charles 
de  Rémusat,  Léon  Say  et  Laboulaye,  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  Changarnier  se  trouvait 
définitivement  composée  de  huit  membres  de  la  gauche  et 
de  sept  seulement  de  la  droite.  Elle  s'était  constituée  et 
elle  avait  choisi  pour  président  M.  de  Rémusat,  pour 
secrétaire  M.  Bethmont,  M.  Ed.  Laboulaye  devait  être 
élu  rapporteur.  Le  scrutin  pour  la  présidence  offrait 
une  particularité  assez  curieuse  :  les  membres  de  la 
droite,  se  sachant  battus  d'avance  s'ils  présentaient  un 
candidat  de  leur  bord,  avaient  porté  de  concert  leurs 
voix  sur  l'honorable  M.  Wolowski;  mais  cette  manœuvre 
avait  échoué  devant  la  loyale  attitude  de  M.  Wolowski, 
qui  donnait  sa  voix  à  M.  de  Rémusat. 

A  la  suite  de  cette  nomination  de  la  Commission  de 
prorogation  dans  les  bureaux,  le  ministère  remettait  sa 
démission  au  maréchal  de  Mac-Mahon  qui  ne  l'acceptait 
pas.  Des  pourparlers  avaient  lieu  entre  le  président  et 
la  commission,  et  celle-ci  se  rendait  pour  discuter  chez 
le  ma^'ichal,  contrairement  aux  usages  en  vigueur  du 
temps  que  M.  Thiers  se  rendait  auprès  des  commis- 
sions. 

Pendant  qu'on  discutait  d'ailleurs,  et  que  la  gauche 
paraissait  reprendre  la  majorité,  le  pays  prouvait,  une 
fois  déplus,  son  attachement  à  la  République,  en  nom- 
mant (le  16  novembre)  deux  députés,  deux  généraux 
républicains  :  dans  la  Seine-Inférieure,  M.  Letellier-Va- 
lazé,  avec  83.090  vcix;  dans  l'Aube,  M.  Saussier,  avec 
42.027  voix. 
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Le  rapport  fait  par  M.  Laboulaye,  au  nom  de  la  com- 
mission de  prorogation,  et  qui  demandait  que  la  proro- 
gation fût  subordonnée  au  vote  des  lois  constitution- 
nolles,  allait  être  présenté  et  lu  le  17  novembre*  à 
l'Assembléfb..  «  C'est  un  document  remarquable  et  digne 
des  plus  sérieuses  méditations,  disait  fort  bien  le  Temps; 
le  langage  waiment  politique  qu'y  tient  le  rapporteur 
atteste  avec  éclat  l'esprit  de  mesure  et  de  conciliation 
dont  s'est  constamment  inspirée  la  majorité  des  com- 
missaires ;  M.  Laboulaye  y  détermine  en  même  temps, 
avec  une  grande  fermeté  et  une  grande  force  d'expres- 
sions, les  limites  que  ne  peuvent  dépasser,  dans  la  voie 
des  concessions,  ceux  qui  ne  veulent  pas  abandonner  les 
garanties  constitutionnelles  conquises  par  quatre-vingts 
ans  de  luttes  et  de  souffrances,  «  garanties  sans  les- 
«  quelles  la  liberté  est  un  mot,  l'ordre  un  mensonge,  et 
«  le  pouvoir,  même  le  plus  doux,  un  arbitraire  sans  di- 
<(  gniié.  »  La  lecture  de  ce  rapport  faisait  une  ^ive  im- 
pression sur  la  Chambre  ;  mais  la  majorité  était  décidée 
à  n'en  pas  tenir  compte.  Elle  demandait  seulement 
qu'on  prorogeât  les  pouvoirs  du  maréchal  pour  sept  ans 
au  lieu  de  dix  ans.  Cette  concession  de  trois  ans  était 
faite  aux  bonapartistes,  qui  calculaient  que  ce  terme 
permettrait  à  l'adolescent  de  Woohvich  de  devenir  un 
homme.  Au  début  de  la  séance,  le  Président  de  la  Répu- 
blique avait  adressé  à  l'Assemblée  un  Message  nouveau 
apporté  à  la  tribune  par  M.  de  Broglie  : 


«  Versailles,  le  17  novembre  1873. 

«  Messieurs,  au  moment  où  va  s'omTir  la  discussion 
6ur  la  prorogation  de  mes  pouvoirs,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  dindiquer  les  garanties  sans  lesquelles 
il  serait  imprudent,  selon  moi,  d'accepter  la  tâche 
redoutable  de  gouverner  un  grand  pays.  Les  minis- 
tres, conformément  aux  usages  du  régime  parlemen- 
taire, expliqueront  les  actes  du  gouvernement  devant 
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«  l'Assemblée,  qui  est  leur  juge  souverain  ;  mais,  lors- 
«  que  mon  autorité  est  mise  en  discussion  et  que  ma 
«  responsabilité  est  engagée,  personne  ne  sera  surpris 
«  que  je  fasse  moi-même  connaître  ma  pensée. 

«  La  France,  dont  les  vœux  demandent  pour  le  gou- 
«  vernement  de  la  stabilité  et  de  la  force,  ne  compren- 
«  drait  pas  une  résolution  qui  assignerait  au  président 
«  de  la  République  un  pouvoir  dont  la  durée  et  le  ca- 
«  ractère  seraient  soumis,  dès  son  début,  à  des  réser- 
«  ves...  [Bruyantes  interruptions  à  gauche)  et  à  des  condi- 
«  tions  suspensives...  » 

«  M.  ALBERT  CHRisTOPHLE.  Ce  langage  est  inadmis- 
sible dans  un  pays  libre. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 
{Bruit  persistant  d'exclamations  et  de  réclamations  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite.) 

«    MM.    DE    PRESSENSÉ  et  EDOUARD    LOCKROY.  C'CSt 

une  insulte  à  la  France! 

«  Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Nous  sommes  donc 
en  Turquie? 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  J'iuvite  l'Assembléo  à  vouloir 
bien  écouter  en  silence  le  Message  de  M.  le  Président  de 
la  République.  [Très-bien!  à  droite.  —  Continuation  des 
réclamations  à  gauche.) 

«  C'est  M.  le  Président  de  la  République  qui  parle. 

«  A  gauche.  Non!  non! 

«  M.  woLowsKi.  C'est  M.  le  vice-président  du  conseil! 
{Bruit  confus.) 

«  A  droite,  à  M.  le  vice-président  du  conseil.  Parlez  I 
parlez  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  J'engage  M,  le  vice-président 
du  conseil  à  attendre  que  le  silence  soit  comolétement 
rétabli. 

Voix  à  gauche.  Nous  n'entendons  pas  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  faire  silence  et  vous 
entendrez  ;  aucune  voix  ne  pourrait  dominer  le  tuirulie 
actuel  !  [Le  silence  se  fait  peu  à  peu.) 

115  V.  —  33 
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«  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  Continuant. 

«  renvoyer  aux  lois  constitutionnelles,  soit  le  point 

a  de  départ  de  la  prorogation,  soit  les  effetf  définitifs  du 
«  vote  de  l'Assemblée,  ce  serait  dire  à  l'avance  que  dans 
«  quelques  jours  on  remettra  en  question  ce  qui  sera 
«  décidé  aujourd'hui.  [Nouvelle  intenniption  à  gauche.  — 
<(  Oui!  oui!  cest  vrai!  à  droite.) 

«  Je  dois  désirer  plus  que  tout  autre  que  les  lois 
«  constitutionnelles  nécessaires  pour  déterminer  les 
«  conditions  d'exercice  des  pouvoirs  publics  soient  dis- 
«  cutées  prochainement,  et  l'Assemblée  voudra  certai- 
«  nement  exécuter  sans  retard  la  résolution  qu'elle  a 
«  déjà  prise  sur  ce  point;  mais  subordonner  la  propo- 
«  sition  qui  est  en  discussion  au  vote  des  lois  constitu- 
«  tionnelles,  ne  serait-ce  pas  rendre  incertain  le  pouvoir 
'<  que  vous  voulez  créer  et  diminuer  son  autorité?  « 
Vives  exclamations  à  gauche.  —  Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

«  M.  woLowsKi.  C'est  la  force  des  choses! 

«   M.    LE  VICE-PRÉSIDENT   DU  CONSEIL,  lisant  :  a  Si 

«  je  n'avais  consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais  pas 
«  parlé  de  la  durée  de  mes  pouvoirs...  »  (^«-es  à  gauc/ie.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Ccs  manifestations  sont  con- 
traires à  toutes  les  convenances!  {Bruyantes  protestations 
à  gauche.) 

«  M.  MAZEAU.  Il  ne  s'agit  pas  de  convenances;  il  s'a- 
git des  droits  de  la  nation. 

«  [/n  membre  à  gauche.  On  croirait  que  nous  sommes 
en  Turquie  !  [Bruit.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussion  sera  ouverte  tout 
à  l'heure,  après  la  lecture  du  Message,  et  chacun  pourra 
exprimer  son  opinion  ;  mais  dans  ce  moment,  le  devoir 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  est  d'écouter  en 
silence  le  Message  de  M.  le  Président  de  la  République. 

«  M.  LE  v^iCE-PRÉsiDENT,  reprenant.  «  Si  je  n'avais 
«  consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais  pas  parlé  de  la 
«  durée  de  mes  pouvoirs.  Toutefois,  je  cède  au  désir 
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«  qu'an  grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée 
«  ont  manifesté  de  connaître  mon  opinion  à  ce  sujet.  Je 
«.  comprends  la  pensée  de  ceux  qui,  pour  favoriser  l'es- 
«  sor  des  grandes  affaires,  ont  proposé  de  fixer  la  pro- 
((  rogation  à  dix  ans  ;  mais  après  y  avoir  bien  réfléchi, 
«  j'ai  cru  que  le  délai  de  sept  ans...  [Nouvelle  interrup- 
«  tion  à  gauche)  répondrait  suffisamment  aux  exigences 
«  de  l'intérêt  général  et  serait  plus  en  rapport  avec  les 
«  forces  que  je  puis  consacrer  encore  au  pays. 

«  Si  l'Assemblée  pense  que,  dans  la  position  où  elle 
«  m'a  placé,  je  suis  en  mesure  de  rendre  encore  quel- 
'<  ques  services,  je  déclare  hautement  que  j'userai  des 
«  pouvoirs  qui  me  seront  confiés  pour  la  défense  des 
«  idées  conservatrices...  [Très-bien!  ù-ès-bien  à  droite  et 
«  au  centre  droit)  car  je  suis  convaincu  que  la  majorité 
«  de  la  France  est  attachée  à  ces  principes  aussi  ferme- 
«  ment  que  la  majorité  de  la  représentation  nationale.  » 
{Bravos  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mouve- 
ment général  et  prolongé.) 

«  Le  Président  de  la  République, 

«   MARÉCHAL  DE  MAC-MAHON.  » 


Les  interruptions  qui  coupèrent  la  lecture  de  ce  Mes- 
sage avaient  été  d'une  violence  dont  le  compte  rendu 
peut  à  peine  donner  une  idée.  La  première  surtout  fut 
une  véritable  explosion  de  surprise  et  de  colère.  A  ces 
mots  :  «  Un  pouvoir  dont  la  durée  et  le  caractère  se- 
raient soumis,  dès  son  début,  à  des  réserves  et  des  con- 
ditions... »  (car  on  n'entendit  pas  l'épithète  «  suspen- 
sives »  qui  figure  dans  le  texte  officiel),  tous  les  groupes 
de  la  gauche  se  levèrent  comme  un  seul  homme,  et 
leurs  protestations  emportées  parurent  un  instant  aba- 
sourdir M.  le  vice-président  du  conseil.  A  droite ,  de 
rares  applaudissements  essayèrent  de  lutter  un  instant 
contre  l'expression  des  sentiments  de  la  gauche,  mais 
en  vain.  L'interruption  fut  très-prolongée,  et  à  partir  de 
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ce  moment  l'attitude  de  l'Assemblée  entière  fut  jusqu'à 
la  fln  hingulièrement  fiévreuse.  Les  mots:  «  C'est  un 
ukcise  !  »  —  C'est  le  prélude  d'un  18  Brumaire  !  «  — 
«  C'est  une  insulte  à  l'Assemblée  !  »  se  mêlaient  à  ceux 
que  les  sténographes  ont  notés  dans  le  compte  rendu. 
M.  le  président  eut  beaucoup  de  peine  à  dominer  le  tu- 
multe tant  que  M.  le  duc  de  Broglie  se  tint  à  la  tribune, 
et  beaucoup  de  peine  aussi  à  rétablir  le  silence  une  fois 
le  ministre  descendu. 

M.  Laboulaye,  en  présence  de  ce  Message  inattendu, 
demanda  qu'il  fût  permis  à  la  commission  de  se  réunir 
et  de  se  consulter  sur  ce  fait  nouveau.  M.  de  Broglie 
expliqua  l'adjectif  suspensives  qu'on  n'avait  pas  entendu, 

La  discussion  reprit,  plus  énergique.  Le  18  novembre, 
l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Jules 
Simon,  montait  à  la  tribune  et  prononçait  un  discours 
admirable,  la  plus  belle  harangue  peut-être  de  l'auteur 
du  Devoir  et  de  ce  dernier  livre  si  complet,  si  profond, 
la  Réforme  de  l'enseignement  secondaire  :  M.  Jules  Simon 
parla  le  18  novembre  en  philosophe  et  en  historien. 

M.  Simon  insistait  sur  le  danger  de  l'institution  d'un 
gouvernement  qu'il  regardait  comme  une  dictature. 

M.  Grévy,  à  son  tour,  signalait  les  périls  de  l'institu- 
tion et  parlait  même  d'usurpation, 

La  dialectique  de  M.  Jules  Grévy,  pas  plus  que  l'élo- 
quence de  M.  Jules  Simon,  ne  devait  changer  la  résolu- 
tion de  la  majorité. 

Le  gouvernement  et  la  droite  l'emportaient  enfin  dans 
la  grave  question  qui  tenait  le  pays  en  suspens.  Dans 
une  séance  de  nuit  qui,  commencée  le  19  à  neuf  heures 
du  soir,  ne  se  terminait  que  le  20,  à  deux  heures  du 
matin,  l'Assemblée  se  prononçait  contre  la  connexité 
que,  d'accord  avec  tous  les  esprits  vraiment  libéraux,  la 
majorité  de  la  commission  des  Quinze  voulait  établir 
entre  la  prorogation  des  pouvoirs  et  l'établissement 
d'institutions  régulières  et  définies;  l'ancienne  proposi- 
tion Changarnier  (dix  ans),  devenue  le  contre-projet 
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Uepeyre  (sept  ans),  était  substituée  aux  conclusions  de 
MM.  Laboulaye,  Casimir  Périer,  Léon  Say,  Wolowski  et 
autres. 

L'article  1"  de  ce  contre-projet  porte  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  et  quil  continuera  à  être  exercé  avec  le  titre  de  pré- 
sident de  la  République  dans  les  conditions  actuelles,  jus- 
qu'aux modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les 
lois  constitutionnelles;  l'adoption  de  cet  article  eut  lieu 
par  383  voix  contre  317.  Par  un  second  vote,  rendu  à  la 
majorité  de  386  voix  contre  321,  la  Chambre  repoussait 
un  amendement  emprunté  au  projet  de  la  commission 
€t  tendant  à  décider  que  la  prorogation  n'aurait  le  carac- 
tère constitutionnel  qu'après  l'adoption  des  lois  organi- 
ques. Par  un  troisième  vote,  oii  la  majorité  fut  de  369  voix 
contre  324,  il  était  statué  que  la  commission  de  trente 
membres  qui  devait,  dans  les  trois  jours  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  être  nommée  pour  l'examen 
des  lois  constitutionnelles  serait  élue,  non  dans  les  bu- 
reaux, comme  le  demandait  la  majorité  des  Quinze, 
mais  en  séance  publique  et  au  scrutin  de  liste  :  c'était 
le  complément  de  la  victoire  de  la  droite.  Enfin,  par  un 
quatrième  et  dernier  scrutin,  l'ensemble  du  contre- 
projet  était  voté  à  la  majorité  de  378  voLx  contre  310. 
Ajoutons  que,  dans  la  séance  du  19,  une  proposition 
d'appel  au  peuple,  soutsnue  par  MM.  Rouher  et  Raoul 
Duval,  avait  été  rejetée  par  492  voix  contre  88. 

«  Si  la  question  de  l'appel  au  peuple  eût  été  posée 
d'une  façoQ  moins  imprévue,  dit,  assure-t-on,  M.  Thiers 
à  M.  Rouher,  elle  eût  réuni  plus  de  300  voix.  « 

La  vérité  est  qu'en  novembre  1873,  contrairement  à 
l'espoir  des  bonapartistes,  Y  appel  au  peuple  eût  donné  la 
République. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  discussion  sur  la  pro- 
rogation, M.  le  comte  de  Chambord,  moins  résolu  qu'on 
ne  le  dit  à  n'être  pas  roi,  résida  à  Versailles,  rue  Saint- 
Louis,  25,  où  il  observa  le  plus  strict  incognito.  Il  espé- 
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rait  trouver  une  couronne  au  bout  de  ce  duel  oratoire 
où  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  conserva  le  pouvoir. 

L'aspect  de  Paris,  dans  la  soirée  désormais  historique 
du'l9  novembre,  avait  été  remarquablement  calme.  Une 
foule  assez  nombreuse  encombrait  les  boulevards  jus- 
qu'à onze  heures  du  soir;  mais  à  ce  moment  on  avait 
appris  que,  suivant  toute  probabilité,  la  séance  se  pro- 
longerait jusqu'à  une  heure  très-avancée  de  la  nuit,  que 
les  journaux  du  soir  ne  publieraient  pas  de  deuxième 
édition,  et  les  groupes  se  dispersèrent.  Vers  minuit,  le 
boulevard  était  presque  désert.  Cependant,  on  commen- 
çait à  connaître  les  résultats  du  premier  scrutin.  Des 
dépêches,  transmises  aux  principaux  cercles  de  Paris, 
avaient  annoncé  que  le  gouvernement  avait  obtenu  une 
majorité  de  plus  de  60  voix.  Cette  nouvelle  rencontrait 
bien  des  incrédules,  et  à  la  gare  Saint-Lazare,  la  foule 
dissertait  avec  animation  sur  la  question  de  savoir  sïl 
s'agissait  du  premier  article  du  projet  de  la  majorité  de 
la  commission  ou  du  premier  article  du  contre-projet 
Depeyre.  La  même  confusion,  que  l'on  retrouvait  dans 
plusieurs  journaux  du  matin,  régnait  dans  tous  les  es- 
prits. Les  orateurs  des  groupes  affirmaient  que,  en  cas  de 
majorité  pour  le  gouvernement,  le  centre  gauche  n'avait 
pu  vouloir  voter  que  les  sept  ans,  et  que  la  question  de 
connexité  entre  la  prorogation  et  les  lois  constitution- 
nelles restait  intacte.  Tout  le  monde  se  refusait  à  ad- 
mettre que  cette  majorité  fût  définitive. 

A  minuit,  de  fortes  escouades  de  gardiens  de  la  paix 
faisaient  évacuer  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  gare 
Saint-Lazare,  qui  contenait  environ  cinq  à  six  cents  cu- 
rieux. Cette  foule,  qui  paraissait  animée  de  sentiments 
éminemment  pacifiques,  obéissait  à  la  première  invita- 
tion. Sur  la  place,  quelques  groupes  se  formèrent,  pour 
se  dissiper  également  sans  résistance  aucune  devant  les 
gardiens  de  la  paix.  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  vers  une 
heure  du  matin,  que  fort  peu  de  monde.  Une  partie  des 
curieux  s'était  portée  dans  la  rue  de  Rome,  oii  les  gar- 
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diens  de  la  paix  dégageaient  également  les  abords  de  la 
gare. 

A  deux  heures,  la  place  et  les  rues  avoisinantes  étaient 
à  peu  près  désertes.  C'est  tout  au  plus  si  une  douzaine 
de  curieux  intrépides  attendaient  l'arrivée  du  dernier 
train,  qui  n'entrait  en  gare  qu'à  trois  heures  et  demie 
du  matin. 

Ainsi,  une  nouvelle  séance  nocturne  venait  de  donner 
à  la  France  un  nouveau  gouvernement. 

Nouveau?  Non,  car  M.  de  Broglie  demeurait  aux 
affaires.  Le  combat  entre  la  réaction  et  la  liberté  conti- 
nuait. 

Le   ministère   allait   donner   bientôt  sa  démission. 

M.  Beulé  allait  rendre  son  portefeuille,  en  attendant 
qu'une  mort  trop  rapide  vînt  terminer  sa  carrière  ambi- 
tieuse et  troublée.  M.  Depeyre  devenait  ministre  de  la 
justice;  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  ministère  était  ainsi  complété  :  M.  Magne,  aux 
finances;  le  général  du  Barail,  à  la  guerre;  M.  de  For- 
tou,  à  l'instruction  publique;  l'amiral  Dompierre  d'Hor- 
noy,  à  la  marine;  M.  de  Larcy,  aux  travaux  publics; 
M.  Desseilligny,  à  l'agriculture  et  au  commerce.  M.  de 
Broglie  continuait  à  gouverner. 

Encore  une  fois,  le  pays  se  consolait  de  ne  pas  voir 
réaliser  ses  rêves,  en  se  disant  que  le  septennat  éirt 
une  forme  de  la  République. 

Le  pays  avait  d'autant  plus  de  mérite  à  se  résigner 
que,  pendant  longtemps  encore,  il  allait  subir  l'influence 
de  l'état  de  trouble  où  le  mettait  un  gouvernement  sans, 
forme  déterminée,  ou  du  moins  sans  autre  politique 
précise  que  la  réaction.  Stagnation  des  affaires,  inquié- 
tude des  esprits,  lassitude  en  haut,  misère  en  bas,  spé- 
culations de  Bourse  qui  maintenaient  une  hausse  sans 
cause  et  sans  logique,  tandis  que  les  ouvriers  '-.hômnient 
et  que  le  commerce  subissait  le  poids  des  nouveaux  im- 
pôts. Pendant  ce  temps,  continuation  des  intrigue^,  mo- 
narchiques, conjuration  quotidienne  contre  ce  qui  res- 
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tait  encore  de  la  République,  c'esi-à-dire  l'étiquette, 
progrès  constants  du  bonapartisme,  que  le  gouverne- 
n^ent  de  M.  de  Broglie  faisait  moins  détester  en  le  dé- 
passant en  arbitraire,  tel  était  le  spectacle  que  devait 
avoir  le  pays  et  qu'il  a  encore  sous  les  yeux.  La  malheu- 
reuse France,  qui  eût  dû  se  régénérer  si  énergiquement 
après  les  épreuves  de  1870-1871,  se  tournait  et  se  re- 
tournait sur  son  lit  de  convalescente,  repoussée  sur  sa 
couche  à  chaque  nouvel  effort  et  effrayée  d'une  double 
menace  :  la  menace  d'être  trop  faible  contre  l'étranger 
en  ne  hâtant  pas  sa  réorganisation,  la  menace  d'être 
trop  faible  contre  elle-même  en  n'ayant  pas  la  force  de 
de  point  retomber  sous  le  régime  chassé  au  4  septembre. 
Que  d'esprits  honnêtes  et  patriotiques  se  rappelaient 
alors  cette  terrible  comparaison  d'un  écrivain  :  la  France 
semblable  à  une  courtisane  qui,  malgré  ses  eftorts.  se 
rejette  toujours  entre  les  bras  de  son  indigne  amant! 

Quant  au  parti  républicain,  il  continuait  à  se  dire  que 
son  succès  définitif  était  dans  sa  patience,  son  respect 
aux  lois,  le  travail  quotidien,  la  réforme  de  soi-même, 
la  moralisation  et  l'instruction  de  la  foule,  maîtresse  de 
l'avenir  par  le  suffrage  universel.  Dans  un  article  élo- 
quent, inspiré  par  M.  Gambetta  et  rédigé  par  M.  Spuller, 
la  République  française  comparait  notre  génération  aux 
hommes  chargés  du  labeur  écrasant  qui  prépare  les  li- 
bertés futures.  En  9:2,  on  avait  le  danger  foudroyant, 
en  74  on  a  l'intrigue  éternelle.  Il  faut  supporter  ses  dé- 
boires comme  nos  pères  bravaient  les  dangers.  Et  qui 
sait?  Peut-être  une  génération  calme,  travailleuse, 
éprise  de  la  science,  habituée  au  devoir,  courbée  sous 
les  épreuves,  attristée  par  le  malheur,  fera-t-elle  p'us, 
si  elle  le  veut,  pour  la  liberté  de  son  pays,  que  la  géné- 
ration terrible  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  grandie 
dans  les  luttes,  les  combats,  les  meurtres  et  les  victoires  ! 

Nous  arrivons  à  la  fin  de  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  assignée,  et  il  ne  nous  reste  plus  guère  qu'à  ré- 
sumer les  deux  années  qui  séparent  l'institution  du  Sep- 
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tennat  de  la  reconnaissance  de  la  République  par  l'As- 
semblée et  de  son  affirmation  éclatante  par  la  volonté 
nationale. 

Avec  l'année  1874,  au  moment  de  la  rentrée  de  l'As- 
semblée, un  coup  d'État  militaire  renversait  en  Espagne 
le  gouvernement  républicain  de  M.  Gastelar,  et  bientôt 
nous  allions  entendre  certains  journalistes  de  l'ordre 
moral  offrir  au  maréchal  de  Mac-Mahon  le  général  Pa- 
via,  auteur  de  ce  coup  d'État,  comme  modèle.  Le  loyal 
soldat  qui  avait  répondu  que,  dans  le  cas  d'une  restau- 
ration monarchique  armée  du  drapeau  blanc,  les  c/msse- 
pots  partiraient  tout  seuls,  ne  devait  point  d'ailleurs  prêter 
l'oreille  à  ces  insultants  conseils.  L'Assemblée  rentra, 
'^djournant  momentanément  la  loi  sur  les  maires,  et,  tan- 
dis que  la  Commission  des  Trente  continuait  ses  travaux, 
l'Allemagne  devenait  menaçante  et  des  bruits  de  guerre 
couraient. 

Les  bonapartistes  recommençaient  à  s'agiter.  Le 
16  mars,  à  Chislehurst,  ils  devaient  tenter  une  manifes- 
tation nouvelle.  Dans  la  Chambre,  l'équivoque  conti- 
nuait. Le  pays  ne  savait  que  penser  de  ces  discussions 
continuelles  à  propos  du  septennat  personnel  et  imperson- 
nel. Les  légitimistes,  mécontents,  commençaient  à  re- 
procher au  maréchal  de  les  avoir,  comme  ils  disaient, 
abandonnés.  M.  Beulé  se  poignardait  à  Paris,  tandis  que 
M.  Rochefort  s'évadait  de  Nouméa.  ■?. 

Le  16  mai,  presque  une  année  jour  pour  jour  après  la 
chute  de  M.  Thiers,  M,  de  Broglie,  abordant  décidément 
les  questions  constitutionnelles,  qui,  le  29  mars,  avait 
proposé  à  la  Commission  des  Trente  la  création  d'une 
seconde  Chambre  qui  devait  être  nommée  moitié  par  le 
gouvernement,  moitié  par  un  corps  spécial  d'électeurs, 
vit  une  proposition  de  priorité  repjussée  par  381  voix 
contre  317  et  donna  sa  démission.  M.  Decazes,  M.  Magne 
et  M.  de  Fourtou,  transféré  à  l'instruction  publique, 
restèrent  au  ministère,  et  M.  de  Gissey  fut  nommé  pré- 
sident de  ce  cabinet  d affaires  I 

116  T.  Y.  -  39 
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La  loi  municipale,  qui  portait  de  21  à  25  ans  Tâge 
électoral  et  supprimait  le  scrutin  de  liste,  fut  votée  le 
20 -juin.  Quelques  jours  après,  M.  Rouher,  accusé  d"être 
président  d'un  comité  central  bonapartiste,  jurait  sur 
thonneur  que  ce  comité  n'existait  pas.  L'audace  de  la 
faction  croissait.  M.  Gambetta  était  publiquement  in- 
sulté. Après  M.  Magne,  M.  de  Fourtou,  trop  tendre  aux 
bonapartistes,  dut  quitter  le  ministère. 
'^  Le  13  juin,  M.  Casimir  Périer  avait  déposé  une  propo- 
sition demandant  que  la  Commission  des  Trente,  — 
cette  Commission  qui  élaborait  depuis  si  longtemps  les 
lois  constitutionnelles,  —  prît  pour  base  ce  principe  : 
«  Le  gouvernement  de  la  République  se  compose  de  deux 
Chambres  et  d'un  Président.  »  Le  24  juillet,  la  proposition 
fut  rejetée  par  374  voLx  contre  333.  La  République  n'en 
gagnait  pas  moins  du  terrain.  Seize  élections  avaient  eu 
lieu  pendant  l'année  1874.  Les  républicains  avaient  ob- 
tenu 11  nominations,  les  bonapartistes  o.  Les  partis  or- 
léaniste et  légitimiste  semblaient  s'effacer  de  plus  en  plus. 

L'année  1875  devait  mettre  fin  à  l'équivoque.  Le  6  jan- 
vier, l'Assemblée  entendit  la  lecture  d'un  Message  du 
Président,  oii  le  maréchal  de  Mac-Mahon  insistait  sur  l'ur- 
gence des  lois  organiques,  mais  soumettait  tout  un  pro- 
gramme que  la  Chambre  n'accepta  pas.  Ce  fut  le  21  jan- 
vier que  s'ouvrit  enfin  la  discussion  de  ces  fameuses  lois 
constitutionnelles  depuis  si  longtemps  attendues  par  le 
pays.  La  Commission  des  Trente  se  présentait  devant 
l'Assemblée  avec  cet  article  :  Article  premier.  Le  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  Président  de  la  République,  continue  à 
exercer  avec  ce  titre  le  pouvoir  exécutif  dont  il  est  investi  par 
la  loi  du  20  novembre  1873.  Le  gouveinement  de  la  Répu- 
blique se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  Président. 
M.  Lock  fait  très-judicieusement  remarquer  que  cet 
amendement  n'était  autre  que  l'article  premier  du  projet 
présenté  à  la  veille  du  24  mai  par  M.  Dufaure'.  Le  projet 

1.  Histoire  des  Frariçai^,  t.  YI.  ch.  xvii. 
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subordonnait  l'existence  de  la  République  à  la  durée 
des  pouvoirs  du  maréchal.  M.  de  Ventav^n  le  soutint 
au  nom  du  centre  droit,  et  les  adversaires  l'appelèrent 
bientôt  le  ventavonnat.  Contre  un  tel  projet,  M.  Edouard 
Laboulaye  présentait  un  amendement  ainsi  conçu,  et 
dont  l'adoption  entraînait  la  reconnaissance  légale  de  la 
République  :  «  Le  gouvernement  de  la  République  se  com- 
pose de  deux  Chambres  et  d'un  Président.  »  C'était  encore 
l'article  1"  du  projet  Dufaure  à  la  veille  du  24  mai. 
Dans  la  séance  du  28  janvier,  M.  Laboulaye  développa 
son  amendement  avec  une  éloquence  telle  qu'on  put  es- 
pérer qu'il  allait  être  adopté  sur-le-champ,  lorsque 
M.  Louis  Blanc  et  cinq  de  ses  amis  demandèrent,  afin  de 
repousser  la  seconde  partie,  la  division  de  la  proposi- 
tion :  1°  Le  Gouvernement  de  la  France  est  la  République; 
2°  Il  se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  Président.  Sur  la 
demande  de  la  droite,  le  vote  fut  donc  renvoyé  au  len- 
demain, et  le  lendemain,  l'amendement  Laboulaye  était 
repoussé  par  359  voix  contre  336. 

Tout  semblait  perdu,  lorsqu'un  député  du  centre 
droit  libéral,  M.  H.  Wallon,  présenta  un  contre-projet 
ainsi  rédigé  :  «  Le  Président  de  la  République  est  élu,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  par  le  Sénat  et  la  Chambrée  des  dé- 
putés réunis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sept 
ans.  Il  est  7'ééligible.  »  Et  le  30  janvier,  ce  projet,  qui  re- 
connaissait légalement  la  République,  qui  la  proclamait 
et  l'établissait,  fut  voté  par  353  voix  contre  352.  La  pa- 
role imprudente  des  monarchistes,  durant  les  négocia- 
tions dernières  :  «  Nous  ferons  la  royauté  à  une  voix  de 
majorité  »,  se  retournait  contre  eux.  La  République  était 
faite,  et  cette  unique  voix  de  majorité  dans  l'Assemblée 
se  multipliait,  dans  le  pays,  par  des  millions  de  voix. 

La  loi  du  Sénat  allait  être  discutée  ensuite.  Pendant 
le  débat,  les  légitimistes  et  les  bonapartistes  essayèrent 
d'anéantir  le  résultat  immense  obtenu  par  le  vote  de 
l'amendement  Wallon,  et  une  proposition  de  M.  Pascal 
Duprat,  portant  que  le  Sénat  serait  nommé  par  les 
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mêraps  électeurs  que  la  Chambre  des  députés,  ayant  été 
votée,  le  12  février,  un  Message  du  Président  de  la  Ré- 
publique déclara  que  le  gouvernement  «  ne  pouvait  s'as- 
socier aux  résolutions  prises  dans  la  séance  de  la  veille.  » 
Un  moment  donc,  on  put  croire  que  tout  était  remis  en 
question,  la  loi  du  30  janvier,  la  reconnaissance  de  la 
République  étant  subordonnée  au  vote  de  la  loi  du  Sé- 
nat. Des  concessions  furent  faites,  et  le  24  février  1875, 
la  loi  fut  votée  d'urgence  par  448  voix  contre  210,  en 
même  temps  que  la  troisième  lecture  de  la  loi  sur  les 
pouvoirs  publics,  votée  par  425  voix  contre  254,  et  la 
nouvelle  constitution  républicaine  fut  promulguée  le 
25  février. 

L'attitude  du  parti  bonapartiste  et  ses  conspirations, 
mises  au  jour  par  le  rapport  de  M.  Savary  sur  l'élection 
de  M.  de  Bourgoing  dans  la  Nièvre,  et  s'appuyant  sur  le 
rapport  accablant  de  M.  Léon  Renault  ' ,  la  crainte  d'une 
restauration  impossible,  sans  doute,  et  cependant  re- 
doutable, avaient  amené  le  rapprochement  de  certains 
groupes  et  assuré  le  succès  de  la  République.  Ce  senti- 
ment se  traduisait  par  l'avènement  d'un  nouveau  minis- 
tère et  la  nomination  de  M.  d'Audiffret-Pasquier,  en- 
nemi ardent  des  bonapartistes,  comme  président  de  l'As- 
semblée. 

Des  bruits  de  guerre  couraient  encore,  et  l'Allemagne, 
sous  le  prétexte  que  la  France  armait  avec  exagération, 
voulait,  disait-on,  l'écraser  lorsque  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'interposèrent  et  le  czar  en  personne  fît  connaî- 
tre son  opinion  à  l'empereur  Guillaume.  Après  des  va- 
cances de  deux  mois,  l'Assemblée  reprit  ses  travaux  ; 
la  fameuse  commission  des  Trente  donnait  sa  démission 
et  la  Chambre  a^ordait  la  discussion  d'une  loi  d'un  in- 


1.  M.  Léon  Renault,  en  fignalant  les  agents  bonapartistes,  commit 
au  moins  une  erreur  en  donnant,  comme  représentant  de  Chislehurst 
à  Limoges,  M.  Gabriel  Dcbort,  un  des  républicains  les  plus  actifs,  les 
plus  sincères  et  les  plus  convaincus  du  département,  beau-frère  de 
M.  Marc  Peauger,  rédacteur  en  chef  du  courageux  Progrès  du  Centre 
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térèt  giave  :  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur.  Cette 
loi,  qui  autorisait  la  création  de  Facultés  catholiques  li- 
bres à  côté  de  l'Université,  qui  admettait  la  collation  des 
grades  par  des  jurys  mixtes,  fut  vivement  combattue, 
mais  cependant  votée!  Elle  devait  être  corrigée  parla 
Chambre  des  députés  de  1876,  et  rencontrer* dans  le 
Sénat  un  appui  nouveau.  Malgré  les  efforts  d'un  des 
ministres  les  plus  libéraux,  les  plus  savants,  les  plus 
convaincus  et  les  plus  populaires  que  la  France  ait  eus, 
M.  Waddington,  la  loi  devait  demeurer  en  1876  ce 
qu'elle  était  en  1875.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  de  ces  lois 
transitoires  qu'emporte  le  temps. 

Au  mois  de  juin  1873,  mourait  M.  de  Rémusat,  em- 
portant tous  les  regrets  et  tous  les  hommages  dus  à  son 
grand  patriotisme,  à  son  caractère  et  à  son  talent.  Di- 
vers incidents  marquaient  encore  la  fin  d'une  année  qui 
devait  voir  l'Assemblée  de  1871  terminer  ses  travaux  et 
rendre  ses  pouvoirs.  L'amiral  La  Roncière  Le  Noury 
osait,  par  un  discours  factieux,  qui  lui  valait  aussitôt 
son  remplacement,  critiquer  les  actes  du  gouvernement. 
Le  ministère  était  fort  divisé;  M.  Léon  Say  et  M.  Buffet 
montraient,  par  leurs  paroles  et  leur  attitude  si  diffé- 
rentes, le  peu  d'homogénéité  du  cabinet.  On  put  crain- 
dre un  moment  que  M.  Say  ne  flit  sacrifié  à  M.  Buffet, 
mais  il  n'en  fut  rien.  Et  tandis  que  M.  Rouher  parlait, 
à  Ajaccio  (septembre  1876),  de  la  coalition  des  haines  et 
des  terreurs,  U.  Gambetta,  dans  une  lettre-manifeste,  dé- 
clarait cette  alliance  des  libéraux  précieuse  et  salutaire, 
et  inaugurait  cette  politique  de  conciliation,  ferme  et 
sans  transaction  sur  les  principes,  qui  devait  assurer  le 
triomphe  et  la  durée  de  la  République.  A  cette  heure 
même,  M.  Thiers  résumait  dans  le  discours  d'Arcachon 
toute  sa  politique  et  montrait  que  le  gouvernement  ré- 
publicain seul  pouvait  donner  la  sécurité  extérieure  et 
la  liberté  intérieure  à  la  pauvre  et  grande  France  tant 
éprouvée  ! 

Nous  a^ri^ons  à  la  fin  de  ce  long  ouvrage.  L'Assem- 
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blée  monarchiste  de  Bordeaux,  invinciblement  poussée 
par  lopinion  publique,  a  voté  la  République  à  Versailles. 
Un  peu  d'espoir  entre  enfin  dans  Fâme  de  la  nation. 
L'équivoque  semble  avoir  cessé.  La  déplorable  politi- 
que de  'îombat,  celle  de  M.  de  Broglie  aggravée  par 
M.  Buffet,  est  condamnée  dans  le  pays  et  vaincue  dans 
le  Parlement.  L'Assemblée  va  se  séparer.  L'heure  de  la 
dissolution  est  fixée.  Mais  avant  ce  terme  il  lui  faut 
nommer  les  75  sénateurs  inamovibles  que  lui  réserve  la 
loi  du  Sénat.  La  réaction  comptait  beaucoup  sur  ces 
75  sénateurs  destinés  à  former  le  noyau  d'un  parti  mo- 
narchiste dans  la  Chambre  haute.  Evidemment,  les 
partis  monarchiques  n'avaient  qu'à  se  coali;  "r  dans 
l'Assemblée  pour  faire  passer,  dès  le  premier  tour  de 
scrutin,  la  liste  qu'ils  eussent  adoptée. 

Mais,  une  fois  encore,  leurs  rancunes  et  leu:  •  di\i 
sions  assurèrent  le  triomphe  de  la  République.  La  droite 
voulait  composer  une  liste  d'exclusion.  Le  C3ntre 
droit  comptait  faire  passer  hardiment  la  plupart  de  ses 
candidats.  Les  gauches  n'espéraient  rien.  Mais  on  fut 
tout  étonné  lorsque,  le  9  décembre,  deux  candidats 
seuls,  M.  d'Audilîret-Pasquier,  porté  sur  les  deux  listes, 
et  M.  Martel,  de  la  gauche,  obtinrent  la  majorité  abso- 
lue. Après  eux,  ceux  qui  réunissaient  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  étaient  les  candidats  de  la  gauche. 
Les  droites  s'étaient  divisées.  Ce  fut  alors,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  décembre,  que  fut  conclu  entre  les  gauches 
et  les  chevau-légers,  un  pacte  par  lequel  les  légitimistes 
de  l'extrême  droite,  présidés  par  M.  de  la  Rochette,  s'en- 
gageaient à  voter  la  liste  des  gauches  et  les  députés  de 
la  gauche  à  porter  sur  leur  liste  quinze  membres  de  l'ex- 
trême droite.  Cette  alliance  assurait  la  majorité  à  la  liste 
de  gauchef  Le  pacte  fut  conclu  avec  M.  Jules  Simon. 

Ces  élections  sénatoriales  durèrent  plusieurs  jours, 
mais  chaque  journée  accentuait  le  triomphe  de  la  gau- 
che et  la  défaite  des  amis  de  M.  Buffet  qui,  battu,  décli- 
nait bientôt  toute  candidature.  Les  75  sénateurs  inamo- 
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vibles  allaient  être,  avec  MM.  d'Audiffret-Pasquier  et 
Martel,  27  membres  du  centre  gauche,  15  de  la  gauche, 8  de 
l'extrême  g&uche  constitutionnelle,  9  députés  de  l'ex- 
trême droite  et  M.  Hervé  de  Saisy.  Le  centre  droit  était, 
comme ^on  l'a  dit,  le  grand  vaincu.  M.  deBroglie  avait 
échoué,  et  l'autorité  ministérielle  de  M.  Buffet  était  as- 
sez atteinte  pour  qu'il  donnât  sa  démission.  Mais  il  te- 
nait à  présider  aux  élections  futures  et,  dans  un  dis- 
cours agressif,  il  menaça  en  quelque  sorte  l'Assemblée 
du  «  vainqueur  de  Magenta  et  de  Malakoff  qui  ne  pou- 
vait se  résigner  à  devenir  le  jouet  des  factions  et  des 
passions  radicales.  »  Etrange  tactique,  qui  découvrait 
ainsi  le  chef  de  l'Etat.  M.  Laboulaye  répliquait  fort  bien 
que  lorsqu'on  offrait  aux  républicains  le  maréchal  contre 
la  République,  ce  qu'ils  demandaient  c'est  le  maréchal  et 
la  République.  D'ailleurs ,  ces  discussions  dernières 
n'étaient  que  les  soubresauts  suprêmes  de  l'agonie.  Les 
heures  de  l'Assemblée  étaient  comptées. 

Le  30  décembre,  la  Chambre  fixait  les  élections  des 
délégués  sénatoriaux  des  communes  au  16  janvier,  les 
élections  sénatoriales  au  30  janvier,  les  élections  légis- 
latives au  20  février  1876.  Le  31  décembre,  avec  l'année 
qui  finissait,  l'Assemblée  se  séparait  définitivement  et 
chacun  de  ses  membres  allait  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  ses  électeurs  en  attendant  le  verdict  de  l'his- 
toire. 

Nous  avons  assez  dit,  au  courant  de  ce  livre,  quels 
sentiments  faisait  naître  dans  le  pays  chacun  des  actes 
de  résistance  à  l'opinion  de  cette  Assemblée,  que  la 
logique  p-jissante  et  la  force  des  faits  condamnaient 
à  léguer  à  l'Assemblée  qui  allait  lui  succéder  la  forme 
républicaine.  L'Assemblée  de  1871-73,  comme  ces  péche- 
resses repentantes,  a  racheté  par  la  résolution  de  sa 
mort  une  partie  des  fautes  de  sa  vie.  Elle  a  mieux  fini 
qu'elle  n'avait  duré.  Mais  à  qui  en  faire  remonter  le 
mérite,  si  ce  n'est  à  la  sagesse  du  parti  républicain,  di- 
gne d'être  un  parti  de  gouvernement,  à  la  constance 
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des  ci-efs  de  la  gauche,  au  dévouement  du  centre  gau- 
che e"t  enfln,  pour  tout  dire,  à  la  nation  qui,  laborieuse 
as;,  Patien;'  a  tout  supporté  sans  colère  attendant 
avec  assurance  lejour  inévitable  du  scrutin? 

Ce  vote  du  20  lévrier  1876  qui  devait  donner  a  a 
France  une  Chambre  des  députés  vraiment  republi- 
laTne  attentive,  sage  et  résolue  à  la  fois,  et  capable  de 
cuDDorter  pour  les  mieux  vaincre,  le»  re»  «tance, 
dun  Staàt  OLi  la  réaction  ne  triomphe  temporairement 
aue  de  deux  ou  trois  voix,  -  ce  vote  du  20  février  qui 
m  rentrer  dans  Vombre  les  politiciens  d'intrigues  ou  de 
c  mbat,  marquera  dans  l'histoire  de  notre  ma  heureux 
,>avs  cimme  une  de  ses  dates  heureuses.  Ce»t  de  ce 
fou  que  ifRépublique  fut  faite,  une  République  nour- 
rie"  re  et  qui  n'entend  point  durer  par  l'ellroi,  mais  par 
l'ordre,  la  science,  le  travail  et  l'honneur. 


9.  \  ^& 
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CONCLUSION 


Noire  tâche  est  ici  terminée.  Nous  sommes  parvenu 
au  terme  du  travail  que  nous  nous  étions  assigné.  Nous 
avons,  à  travers  les  événements  et  les  hommes,  cherché 
la  vérité  et  voulu  la  montrer.  Nous  avons,  autant  qu'il 
est  possible  à  un  homme,  adouci  nos  griefs  et  fait  taire 
nos  préférences.  Mais  nous  n'avons  pourtant  rien  voulu 
cacher  de  ce  que  nous  croyions  le  vrai,  parce  que  nous 
nous  souvenons  toujours,  en  faisant  œuvre  d'historien, 
de  cette  parole  si  profonde  qui  date  déjà  du  xyi=  siècle  : 
«  C'est  la  vérité  seule,  dit  Ulric  de  Hutten,  qui  conduit 
à  la  liberté.  » 

Nous  avons  donc  été  vrai,  —  je  veux  dire  que  nous 
avons  été  sincère. 

Nous  voudrions  maintenant  tirer  des  événements  que 
nous  avons  retracés  une  moralité  profitable.  On  a  vu 
comment  une  nation,  qui  n'a  point  la  force  de  se  diri- 
ger elle-même  ,  de  rejeter  loin  d'elle  l'appui  trompeur 
d'une  tyrannie,  s'endort  dans  une  quiétude  trompeuse, 
pour  s'éveiller  tôt  ou  tard  dans  la  ruine  et  dans  le  désas- 
tre. Il  lui  faut  l'écroulement  du  logis  où  elle  prétendait 
s'abriter,  pour  lui  prouver  que  ceux-là  seuls  avaient 
raison,  qui  lui  répétaient  qu'un  tel  refuge  n'était  point 
solide.  Jamais  leçon  fut-elle  plus  complète  ?  Jamais  évé- 
nement donna-t-il  plus  raison  au  mot  de  cet  ancien  : 
Malo  periculosam  liber tatem  quam  quietum  servitium.  «  Je 
préfère  les  périls  de  la  liberté  au  repos  dans  la  servi- 
tude. »  Repos  factice  ,  on  l'a  bien  vu,  repos  sernblable 
déjà  à  la  rigidité  glacée  de  la  mort. 

Il  y  a  déjà  trois  ans,  un  orateur,  devenu  éloquent  par 
la  seule  puissance  de  sa  conviction  et  de  son  honnêteté, 
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M  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  s'écriait  devant  l'Assem- 
blée nationale  :  «  Quand  un  pays  abdique  ses  libertés, 
quand  il  abdique  le  contrôle,  quand  il  ne  sait  pas  s  ha- 
bituer à  ces  mesures  libérales  qui  font  que  les  affaires 
de  tout  le  monde  sont  les  affaires  de  chacun...  quand  le 
bourgeois  rentre  chez  lui  et  se  croit  sage,  lorsqu  il  peut 
se  dire  qu'il  ne  s^est  pas  occupé  de  politique,  c  est  qu  il 
ne  sait*pas  que  la  politique  c'est  notre  sang,  que  la^  po- 
litique c'est  notre  argent,  c'est  notre  honneur  !  Quand 
un  pays  abdique  ses  libertés  et  ne  sait  pas  les  défendre; 
quand  il  se  met  sous  la  protection  d'un  homme  provi- 
dentiel.. >,  il  en  résulte  fatalement  la  décomposition  et 
la  démoralisation!  »  ,,         •  . 

Oui,  certes,  voilà  la  vérité,  la  vérité  si  cruelle  mainte- 
nant et  dont  les  événements  et  les  catastrophes  ont  dé- 
montré l'évidence.  Terrible  leçon  pour  ceux  qm  croyaient 
tout  sauvé,  tout  achevé,  tout  résolu,  parce  que,  au  len- 
demain du  crime  de  Décembre,  ils  remettaient  a  un 
empereur  le  soin  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  existen- 
ces, et  parce  qu'ils  applaudissaient,  quelques  jours  après 
les  massacres  du  boulevard  Montmartre,  à  cette  parole 
de  Granier  de  Gassagnac  :  «  On  m  raisonne  pas  avec 
l'ivraie,  on  la  fauche  t  » 

Mais,  après  avoir  fauché,  saura-t-on  du  moms  ense- 
mencer le  bon  grain,  qui  sauve  et  qui  nourrit?  Ah! 
cette  date  de  Décembre,  c'est  Sedan  ,  et  c'est  a  guerre 
qui  l'expie.  La  France  avait  abdiqué  depuis  lors,  bile 
était  fatalement  condamnée  à  savoir,  à  apprendre  un 
iour  ce  que  coûte  une  telle  abdication.  Elle  a  ete  châ- 
tiée et,  certes,  elle  méritait  un  châtiment.  Qu  était-elle 
devenue  depuis  1831  ?  Le  rude  P.-J.  Proudhon,  dans 
une  lettre  tragiquement  amère,  traçait  de  cette  nation 
un  lugubre  tableau  :  : 

«  Le  peuple,  disait-il,  a  laissé  tuer  la  RepubUque 
avec  une  indifférence  hideuse  :  la  Montagne,  qm  a  scelle 
de  son  sang  sa  protestation  (  au  4  décembre) ,  n  a  pas 
plus  trouvé  grâce  devant  lui  que  la  droite  aftpelant  en 
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Tain  les  citoyens  aux  armes  par  la  bouche  de  Berryer 
et  consorts.  II  fallait  cette  leçon  pour  prouver  à  nos 
tribuns  que  le  peuple  est  une  bête  monstrueuse  qu'il 
s'agit,  non  pas  de  traiter  en  homme  ,  mais  de  convertir 
à  Thumanité. 

«  La  bourgeoisie,  pourvu  que  la  Bourse  monte,  l'ou- 
vrier, pourvu  qu'il  mange,  seront  indifférents;  tous  les 
Jours  les  théâtres  sont  pleins;  les  morts  de  Décembre 
sont  oubliés,  inconnus  ;  l'armée  a  perdu  ses  derniers 
scrupules.  On  nous  mènera  loin,  comptez-y;  on  expur- 
gera les  écoles,  l'Université,  les  bibliothèques,  aussi 
bien  que  la  société  ;  on  accoutumera  le  peuple  français, 
comme  celui  d'Autriche,  à  ne  plus  penser,  à  se  contenter 
du  bien-être  matériel,  et,  pour  peu  que  ce  régime  se 
prolonge  vingt-cinq  ans,  trente  ans,  la  France,  la  flère 
nation,  ravalée  au  rang  des  esclaves,  aura  perdu  et 
l'initiative  et  l'honneur!  » 

Sombre  prophétie  que  l'avenir  devait  réaliser  dans  sa 
cruauté  la  plus  affreuse. 

N'y  a-t-il  donc  pas  un  remède?  En  vérité,  si;  mais  ce 
remède  n'est  pas  entre  les  mains  des  docteurs  en  politi- 
que, des  hommes  providentiels  et  des  sauveurs,  ce 
remède  est  en  nous,  et  nous-mêmes,  nous  seuls,  devons 
l'appliqu^er.  II  faut  jeter  au  vent  notre  ignorance,  notre 
aveuglement,  nos  superstitions  nationales,  pour  ne 
garder  que  la  foi,  la  foi  réelle,  raisonnée  et  agissante 
dans  les  destinées  de  la  patrie.  Il  faut  prendre  en  hor- 
reur les  déclamations,  les  phrases  toutes  faites,  les  fan- 
tasmagories des  légendes.  Il  faut  étudier  les  faits  et 
s'efforcer  de  les  comprendre  et  de  profiter  de  leur  en- 
seignement. A  ce  prix,  la  régénération  peut  sortir,  et 
sortira  de  notre  défaite  comme  la  puissance  de  la 
Prusse  est  sortie  de  son  écrasement  même  à  léna. 

Mais  que  de  réformes  à  opérer,  sur  soi-même  d'abord, 
dans  la  nation  ensuite!  L'illustre  historien  Michelet  a 
dit,  un  jour,  un  mot  d'une  réelle  profondeur.  Après 
avoir  étudié  la  Révolution  française  et  dégagé  de  ce 
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Choc  d'idées  et  de  cette  mêlée  d'hommes  la  iormule  de 
l'avenir  •  France,  s'est-il  écrié,  Frm^e,  yuens-loi  des  md,- 
\m  II  avait  raison.  C'est  la  faiblesse  de  notre  tempé- 
rament d'incarner  toujours  dans  un  homme  notre  idéal 
boutique,  philosophique  ou  littéraire.  Nous  ne  conn^ 
^ons  pas  la  véritable  indépendance  qui  est  de  marcher 
teu   et  sans  maître  dans  sa  conscience  et  dans  sa  foi. 
«ot  suivons  trop  facilement  n7"l-";^""  " l" 
venu  quelconque,  inconnu  la  veille,  qui  sort  de  la  loule 
;  préLd  nous  guider.  L'engouement,  en  P  us  d  un  cas 
est  le  proche  parent  de  la  servilité.  D  aiUeur»,  celte 
fièvre  cTenthousiasme  passe  vite,  et  l'idole  du  matin  e,t 
presque  toujours  traînée  aux  gémonies  le  soir.  11  en 
Se  que  le  pays,  ne  sachant  à  quel  nom  attacher  sa 
fo  ",  se  trouble  et  passe  bientôt  de  l'extrême  con- 
fiance à  la  défiance  extrême  et  ajoute  à  la  re"S'o,»  .^;™- 
r  pour  un  homme  en  particulier  le  doute  débilitant 
dans  L  hommes  en  général.  Tristes  symptômes  de  ma- 
fadies  morales  qu'il  faut  également  combattre,  car  la 
premi  "e  nous  conduirait  à  la  courtisanerie,  la  seconde 
a  l'abdication  et  au  trépas  moral. 

ce  n'est  pas  l'individu  qu'il  faut  respecter,  c  est  1  .nd.- 
j:im.  qu'il  fautatfirmer.  Chacun  doit    -  ^e-™- 
son  propre  juge  et  son  propre  guide.  Aussi  bien  chacun 
denous  doit-il  et  s'instruire  et  se  modifier  et  s  améliorer, 
aspirer  au  bien,  au  vrai,  au  mieux  moral  qm  produira  a 
L  longue  le  mieux  matériel.  Je  ne  vois  pas  sans  une 
certaine  joie  que,  sans  se  l'avouer  même,  la  plupart  de, 
FrançaU  depuis  1870,  font  leur  examen  de  consci  ne 
et  reche  chent  par  où  ils  ont  péché.  Leur  vanité,  leur 
Lorance,  sont  soumises  à  de  dures  épreuves,  et  si  des 
nstUuUons  profitables,  des  lois  libérales  sur  1  éduca- 
tion  par  exemple,  viennent  aider  ce  réveil  aes  cons- 
ciences, la  régénération  du  pays  est  assurée. 

Lo  France'a  d'ailleurs  trouvé,  il  y  a  six  ans  au 
4  .epiembre  1870,  des  hommes  décides  a  sauver  son  hon- 
nir   Elle  en  trouve  aujourd'hui,  -  et  ce  sont  le. 
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mêmes  —  qui,  par  leur  sagesse,  leur  coup  d'oeil  poli- 
tique et  sûr,  sauveront  sa  liberté  en  fondant  la  Répu- 
blique ' . 

1.  A  propos  de  cette  date  du  4  septembre,  le  journal  de 
M.  Gambetta,  la  République  française,  a  publié  cette  page  qui 
mérite  de  durer  comme  une  page  d'histoire: 

«  C'est  l'hoaneur  de  la  République  de  ne  jamais  reculer  devant 
les  responsabilités  et,  quand  la  patrie  est  menacée,  de  se  sacrifier, 
s'il  le  faut,  en  faisant  face  à  l'ennemi.  La  République  ne  connaît  pas 
les  calculs  intéressés  des  partis  monarchiques,  prompts  à  s'effacer 
prudemment  dans  les  grandes  crises  nationales,  quitte  à  insulter  et 
à  calomnier  ensuite  les  hommes  qui  ont  été  à  la  peine  et  au  danger. 
C'est  que  la  République  n'est  pas  un  parti  ;  c'est  le  pays  lui-même. 

Le  4  septembre  1870,  il  ne  manquait  pas  de  gens  habiles  ^-  de  ces 
fins  politiques  qui  ne  commettent  jamais  de  fautes,  parce  qu'ils 
n'agissent  jamais,  —  pour  murmurer  à  l'oreille  des  républicains  : 
u  Prenez  garde,  n'acceptez  pas  la  lourde  succession  de  l'empire; 
tout  est  perdu  ;  la  situation  nest  pas  tenable  :  ne  compromettez  pas 
la  République  dans  une  lutte  impossible;  le  pouvoir  est  vacant, 
laissez-le  à  qui  voudra  le  prendre  !  » 

Si  ces  lâches  conseils  eussent  été  écoutés,  la  France  eût  donné  le 
lamentable  spectacle  d'une  de  ces  nations  finies  qui  n'ont  plus  ni 
ressort  ni  patriotisme  et,  repues  de  jouissance  et  de  luxe,  usées  par 
i  orgie,  deviennent  la  proie  facile  de  l'étranger. 

S'imagine-t-on  que  les  républicains  se  fissent  illusion  sur  les 
épouvantables  difficultés  de  la  tâche  qu'ils  acceptaient?  Ils  savaient 
que  la  République  pouvait  sombrer  dans  la  déroute  commune  ;  ils 
savaient  qu'il  n'y  avait  plus  d  armée,  plus  d'administration;  qu'il 
n'y  avait  plus  ni  munitions,  ni  fusils,  ni  canons  ;  ils  savaient  que 
les  Allemands  étaient  à  dix  marches  de  Paris;  ils  savaient  qu'il  fal- 
lait tout  organiser,  tout  créer,  tout  improviser,  et  cela  sous  le  feu 
de  l'eunemi,  sans  avoir  une  minute  de  répit;  ils  savaient  que  s'ils 
étaient  vaincus  aucune  insulte,  aucune  infamie,  aucune  calomnie  ne 
leur  serait  épargnée;  ils  savaient  que  les  mêmes  misérables  qui 
leur  avaient  reproché  de  protester  contre  une  guerre  insensée  ne 
leur  pardonneraient  pas  d"ayoir  ramassé  l'épée  brisée  de  la  France... 
Ils  savaient  tout  cela,  et  ils  n'hésitèrent  pas  :  ils  se  jetèrent  dans  la 
fournaise,  parce  que  c'était  le  devoir,  parce  que  l'honneur  de  la 
patrie  l'exigeait,  parce  que  contre  le  désespoir  même  il  fallait  espé- 
rer, parce  qu'eux  eeuls  étaient  capables  de  demander  à  la  France 
un  suprême  effort!  Qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  malgré  la  défaite, 
malgré  \a  catastrophe,  malgré  le  débordement  de  réaction  qui  a 
suivi,  la  France,  avec  un  profond  sentiment  de  justice,  s'est  souve- 
nue de  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  abandonnée;  elle  est  venue  à  eux, 
fcl  la  République  a  vécu. 

L'eflort  qu'on  lui  demandait,  le  pays  ne  l'a  pas  marchandé.  Paris 
entier  était  debout,  les  femmes  prêtes  aux  plus  dures  souffrances, 
résignées  aux  sacrifices,  donnant  tout,  jusqu'à  la  vie  de  leurs  en- 
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La  France  revit,  et  elle  a  traversé,  elle  traverse  en- 
core une  phase  qui  décidera  de  son  sort.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  pour  elle  que  de  périr  ou  de  revivre.  Tobe  ov 


fants  ;  les  hommes  ne  demandant  qu'ime  chose,  c'est  qu'on  les  me- 
nât combattre.  La  province  a  fait  jaillir  du  sol  des  armées  de  con- 
scrits qui,  pendant  quatre  mois,  ont  tenu  tête  à  la  forte  organisation 
prussienne,  aux  soldats  de  M.  de  Moltke.  Paris  ne  s'est  pas  rendu, 
on  l'a  rendu  quand  il  n'avait  plus  de  pain.  Les  noms  glorieux  de 
Coulmiers.  de  Beaune-la-Rolande,  de  Josnes,  de  Bapaume,  de  Vil- 
lersexel,  de  Dijon,  sont  là  pour  rappeler  ce  qu'ont  fait  les  jeunes 
troupes  de  la  République.  La  guerre  finie,  les  lâches,  les  fuyards, 
les  émigrés  à  l'étranger  ou  dans  leurs  châteaux,  tous  ceux  qui, 
traîtres  ou  incapables,  avaient  entravé  la  défense  ont  essayé  une 
revanche.  Pour  perdre  la  République,  ils  ont  tenté  de  déshono- 
rer la  dernière  tentative  du  patriotisme.  Ils  ont  reproché  au  gou- 
vernement de  Paris  d'avoir  distribué  trop  de  fusils,  au  gouverne- 
ment de  Tours  de  n'avoir  pas  respecté  Bazaine!  Inspirés  par  les 
bonapartistes,  poussés  par  leur  haine,  ils  ont  accumulé  les  enquêtes 
mensongères  et  les  rapports  venimeux.  De  ce  fatras  d'accusations 
ineptes  et  de  calomnies  inavouées  que  leurs  auteurs,  même  dans 
l'ancienne  Assemblée,  n'ont  pas  osé  venir  défendre  à  la  tribune, 
que  reste-t-il?  Rien.  Si,  un  mot  d'un  homme  qui  n'est  pas  de  nos 
amis,  qui  n'est  pas  un  républicain.  Entendu  par  la  Commission  d'en- 
quête, le  général  Borel,  chef  d'état-major  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  qui  avait  tout  -soi  à  l'armée  de  la  Loire  aussi  bien  qu'à 
l'armée  de  l'Est,  a  répondu  loyalement  au  comte  Daru  :  «  Je  doute 
qu'aucune  administration  ait  pu  faire  plus  que  ce  qu'a  fait  l'admi- 
nistration de  la  guerre  depuis  le  10  octobre;  comme  improvisation 
d'armées,  jamais  rien  de  plus  grand  ne  s'est  vu.  » 

Il  n'est  pas  temps  peut-être  d'assigner  à  chacun,  dans  la  défaite, 
sa  part  de  responsabilité.  Ce  sera  la  tâche  de  l'histoire.  Mais  il  est 
un  mot  trop  juste  du  général  Chanzy,  qui  nous  revient  à  l'esprit  : 
«  Quand  on  se  bat,  disait-il  devant  la  Commission  d'enquête,  il  faut 
avoir  confiance.  »  Voilà  pourquoi  nous  avons  été  vaincus;  les  géné- 
raux se  battaient  par  devoir;  trop  peu,  parmi  eux,  le  général  Chanzy 
le  sait  bien,  avaient  confiance. 

Mais,  nous  dit-on,  à  quoi  ont  servi  cette  guerre  désespérée  ùo 
cinq  mois,  le  siège  de  Paris,  tant  de  souffrances  et  de  misères,  puis- 
que la  France  n'en  a  pas  été  moins  démembrée,  puisque,  sans 
compter  les  milliards,  nous  n'en  avions  pas  moins  perdu  deux  pro- 
vinces? A  quoi?  A  peu  de  chose  :  seulement  à  ceci,  que  la  Fi-auce 
a  reconquis  la  foi  en  elle-même  et  l'estime  de  l'Europe  ;  à  ceci  en- 
core que  l'Alsace  et  la  Lorraine  savent  que  la  patrie  ne  les  ;>  aban- 
données que  le  pied  sur  la  gorge  et  réduite  aux  dernières  extré- 
mités. Oui,  l'Alsace  et  la  Lorraine  savent  cela,  et  c'est  assez  pour 
que  nous  ayons  le  droit  de  respecter  et  de  glorifier  la  date  du  4 
septembre.  » 
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not  to  he.  Le  d!  emme  d'Hamlet  est  celui  de  la  France  : 
«  Être  ou  n'être  pas.  »  Ceux  qui  ont  étudié  de  près  son 
histoire  n'ont  jamais  été,  en  somme,  effrayés  plus  que  de 
raison  par  cette  situation  si  grave.  Ils  savent  que  le  gé- 
nie de  la  vieilb  Gaule  est  de  reparaître  plus  vivant  que 
jamais  après  avoir  semblé  disparaître  pour  toujours.  On 
croyait  l'astre  éteint,  il  n'était  qu'éclipsé.  Il  y  a  du  phé- 
nix, de  l'oiseau  fabuleux,  dans  ce  pays  qui  renaît  ainsi 
de  ses  cendres  et  qui  étonne  ses  ennemis  par  sa  prodi- 
gieuse vitalité . 

Qu'on  mesure,  en  effet,  combien  depuis  1789  la 
France  a  versé  de  sang,  de  son  sang  tantôt  pour  la  li- 
berté du  monde,  tantôt  dans  ses  discordes  civiles,  et 
qu'on  dise  si  une  toute  autre  nation  qu'elle  ne  serait  pas 
alanguie,  épuisée,  rendue  pour  jamais  anémique  par 
ces  etîroyables  saignées  ! 

Il  est  même  de  mode  aujourd'hui  parmi  les  écrivains 
réactionnaires  de  faire  remonter  à  89  la  cause  de  nos 
malheurs  et  de  notre  accablement.  On  a  vu  en  ces  der- 
niers temps  se  déchaîner  l'ignorance  et  la  peur  sur  tout 
ce  qui  même  fit  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  France. 

On  a  vu  ce  que  n'avait  pas  va  même  la  réaction  de 
1816,  la  philosophie  insultée,  la  liberté  bafouée,  Condor- 
<  et  confondu  avec  Hébert  et  Voltaire  désigné  comme  un 
précurseur  du  P'ere  Duckêne. 

Non,  quel  que  soit  le  crime  de  certains  qui  ont  com- 
battu sous  son  drapeau,  la  Révolution  française  n'est 
î)oint  la  cause  de  notre  ruine.  Elle  avait  fait  la  patrie 
^Tahde,  respectée,  rayonnante.  On  acclamait  alors  son 
nom  autant  qu'on  redoutait  ses  armes.  Le  Directoire  im- 
posait sa  volonté  au  monde  et  donnait  la  liberté  à  son 
pays.  Ce  qui  a  tout  confisqué,  tout  effacé,  tout  emporté, 
c'est  le  18  Brumaire,  qui  mit  l'empire  à  la  place  de  la 
liberté,  et  déchaîna  sur  l'Europe  une  trombe  belliqueuse 
■qui  nous  fit  haïr  à  jamais  et  envahir  une  première  fois. 
Le  18  Brumaire  et  le  2  Décembre,  voilà  les  dates  fatales 
de  notre  histoire  moderne.  Il  faut  les  marquer  d'un 
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trait  de  sang.  Quant  à  89  et  à  ceux  qui  s'en  reconnais- 
sent les  fils  :  «  On  dit,  s'écriait  un  jour  M.  Gamb«tta,  on 
dit  que  nous  sommes  les  ennemis  ou  plutôt  que  notre 
parti  menace  la  propriété,  la  famille,  la  liberté  de  con- 
science; c'est  là  une  calomnie  qu'on  colporte  de  chau- 
mière en  chaumière. 

((  Notre  parti,  l'ennemi  de  la  propriété,  de  la  liberté  de 
conscience,  de  la  famille!  Le  parti  républicain,  l'ennemi 
de  la  propriété,  lui  qui  l'a  introduite  dans  le  monde 
français!  lui  qui  a  pris  les  deux  tiers  de  la  fortune  pu- 
blique, qui  ne  payait  rien,  qui  était  détenue  par  les 
mains  que  vous  savez,  pour  les  donner  au  travail  par  la 
division,  par  l'industrie,  et  qui  a  fait  qu'à  la  place  des 
majorats  il  y  a  eu  la  propriété  individuelle  !  La  Révolu- 
tion française,  la  République,  mais  c'est  elle  qui  a  donné 
la  terre  au  paysan,  qui  l'a  arraché  à  l'esclavage,  qui  l'a  pris 
dans  le  limon,  l'a  enlevé  au-dessus  du  sol,  qui  en  a  fait 
un  propriétaire  et  un  citoyen,  qui  en  a  fait  un  homme  !  » 

Certes,  oui,  et  c'est  là  non  pas  une  opinion  indivi- 
duelle, mais  un  fait  que  nul  esprit  sincère  ne  saurait 
nier  aujourd'hui.  Il  est  d'ailleurs  un  coin  de  notre 
France  (car  ce  coin  est  et  sera  toujours  français)  oîj  le 
paysan  lui-même  sait  et  n'a  jamais  oublié  tout  ce  qu'il 
doit  à  cette  Révolution  de  89  que  la  réaction  voudrait 
souiller  du  souvenir  delà  Terreur  de  1871;  ce  coin  de 
terre  c'est  l'Alsace  ;  l'Alsace  française  de  cœur  depuis 
cette  heure  d'affranchissement,  l'Alsace  conquise  aupa- 
ravant par  les  armes,  mais  seulement  entraînée  et  ac- 
quise par  l'idée  depuis  l'éblouissement  de  la  Révolution. 

Ces  Alsaciens  et  ces  Lorrains,  on  semble  les  oublier 
lorsqu'on  insulte  ainsi  une  époque  d'oii  date  le  monde 
moderne,  et  on  ignore  que  c'est  la  Révolution  seule  qui 
les  rattache  à  nous.  Braves  gens,  qui  nous  aiment  en 
dépit  de  notre  silence,  (car,  en  vérité,  combien  de  fois 
prononce-t-on  leur  nom  dans  les  discussions  journa- 
lières?) Ils  sont  eux,  les  martyrs  de  la  politique  belli- 
queuse des  serviteurs  de  l'empire,  ils  sont  les  victimes 
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expiatoires  de  nos  faiblesses,  de  nos  abaissements,  de 
notre  abdication  de  \1ngt  années  ;  ils  ont  payé  pour  la 
France  entière,  ils  ont  au  cou  le  carcan  de  servitude  que 
nous  avions  subi,  —  pis  que  cela,  —  que  nous  avions  ac- 
cepté. Et  ils  ne  se  plaignent  pas,  et  ils  espèrent,  et  ils 
attendent,  ils  ont  la  foi  patiente  et  l'affection  tenace. 
Pourvu  que  la  France  ne  renonce  pas  à  son  honneur  et 
demeure  libre,  ils  ne  renonceront  pas  à  la  patrie  et  de- 
meureront Français. 

Il  n'y  aurait  pour  notre  patrie  qu'une  façon  de  renon- 
cer à  cet  honneur,  ce  serait  de  tendre  de  nouveau  les 
mains  aux  fers  de  l'Empire.  Mais  cette  crainte  que  nous 
pouvions  presque  exprimer  lorsque  ces  pages  d'histoire 
parurent  pour  la  première  fois,  est  aujourd'hui  bien  dis- 
sipée. Le  parti  bonapartiste  n'est  plus  que  le  parti  du 
tapage  inutile. 

C'eût  été  le  suprême  écroulement  de  la  patrie  si 
l'empire  avait  pu  s'imposer  une  nouvelle  fois  à  la 
France.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  terreur  qui  eût 
bientôt  régné,  des  fusillades  choisies  et  des  transporta- 
tions  en  masse  par  lesquelles  ces  hommes  eussent,  par 
la  fatalité  même  de  leur  cause  autant  au  moins  que  par 
leur  besoin  de  vengeance,  été  obligés  de  marquer  leur 
second  avènement.  Je  ne  parle  pas  de  la  confiscation 
absolue  de  toute  liberté,  du  carcan  mis  à  la  pensée,  du 
verrou  tiré  sur  l'idée  renaissante.  Évidemment  la  France, 
ressQScilée  à  demi,  fût  redescendue  au  tombeau.  Mais, 
en  supposant  même  que  l'horreur  d'une  nouvelle  tuerie 
eût  été  épargnée  à  la  nation,  quel  déshonneur  c'eût  été 
pour  el^e  que  de  se  retrouver  encore  une  fois  sous  les 
ongles  de  ceux  qui  l'ont  si  tristement  perdue  !  Quelle 
honte  pour  un  peuple  qui  n'aurait  secoué,  un  moment, 
sa  chaîne  que  pour  se  la  river  plus  sûrement  au  cou  ! 
Mais  non,  le  sort  ne  pouvait  point  permettre  tel  abaisse- 
ment, et  la  légende  bonapartiste  est  bien  morte.  L'empire 
est  mort  à  Sedan,  au  moment  même  où  l'empereur  se 
décidait  à  vivre. 

117  T.  V.  -  41. 
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L'empire  ne  subsistait  d'ailleurs,  dans  les  dernières 
années  dont  nous  avons  raconté  l'histoire ,  que  par  une 
sorte  de  coalition  des  intérêts  conservateurs.  Aujour- 
d'hui, il  a,  il  doit  avoir  contre  lui  ces  intérêts  eux-mêmes. 
Le  bonapartisme  n'est  ni  un  dogme ,  ni  une  foi,  ni  une 
légitimité,  ni  une  conviction  ,  il  est  un  amalgame  d'avi- 
dités, de  besoins  et  d'appétits.  Il  est,  avec  une  apparence 
ordonnée  et  une  sorte  d'hypocrisie  de  la  régularité,  ce 
qu'était  la  Commune  avec  son  déchaînement  en  plein 
jour  et  ses  déportements  trop  visibles.  Le  bonapartisme 
a  fait  illusion,  un  moment,  à  la  grande  masse  effrayée 
du  spectre  ronge,  en  osant  violer  la  loi,  dissoudre  une 
Assemblée ,  fusiller  et  déporter  au  nom  de  l'ordre.  Mais 
il  est  précisément  aujourd'hui  ce  qu'il  prétendait  com- 
battre et  étouffer  en  décembre,  il  est  le  desordre,  il  est 
la  révolte,  il  est  le  trouble  ,  il  est  l'émeute.  Yoilà  bien 
pourquoi,  en  dehors  même  du  sentiment  de  honte  et  de 
répulsion  qu'éprouvait  pour  lui  le  pays,  il  est  considéré 
comme  l'ennemi  de  tout  travail  et  de  toute  prospérité. 
Les  intérêts,  qu'il  caressait  autrefois  avec  une  habileté 
si  grande,  se  sont  retournés  contre  lui  depuis  le  jour  oii 
ils  se  sont  aperçus  que  l'apparente  prospérité  qu'il  pré- 
tendait leur  garantir  était  tout  à  fait  factice  et  devait 
se  terminer  par  la  plus  épouvantable  des  catastrophes 
de  noti-e  histoire. 

Le  temps  n'est  pas  si  éloigné  oii  Napoléon  Bonaparte 
déclarait  devant  les  Chambres  assemblées  qu'il  assure- 
rait à  jamais  la  paix  dans  le  pays.  «  Z'orcfre,  fen  ré- 
ponds, »  disait-il  avec  une  attitude  résolue.  Cet  ordre 
menteur,  cet  ordre  de  surface,  nous  devions  bientôt  sa- 
voir de  quel  nom  véritable  on  devait  l'appeler.  L'ordre, 
c'était  la  ruine,  la  débâcle,  l'invasion  et  la  guerre 
civile. 

Oui,  avant  tous  les  griefs  que  la  nation  vaincue  à 
Sedan  peut  reprocher  à  l'empire,  avant  l'abaissement  de 
la  patrie,  les  expéditions  doublement  coûteuses  et  par 
l'or  répandu  et  par  le  sang  versé,  le  Mexique  engloutis- 
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sant  tant  d'existences  humaines,  la  Prusse  agrandie  à 
nos  dépens,  l'Allemagne  irritée  d'une  politique  qui  vi- 
sait à  la  guerre  sans  la  préparer  —  avant  les  irréparables 
fautes  politiques,  il  y  a,  portées  au  compte  de  l'empire, 
les  fautes  plus  lourdes  encore  de  la  désagrégation  mo- 
rale de  la  nation  et  de  son  funeste  énervement. 
.  Oui,  l'empire  (et  voilà  peut-être  ce  dont  on  doit  le 
plus  durement  lui  demander  compte),  l'empire  avait 
laissé  fermenter,  invisibles,  toutes  les  passions  mauvai- 
ses dans  les  âmes.  Étouffant  toute  discussion,  annihilant 
tout  effort  vers  le  bien,  surveillant  avec  sa  police  les 
cours  des  professeurs,  mais  ouvrant  toutes  grandes  les 
portes  des  cabarets ,  il  donnait  au  peuple  français , 
comme  les  césarions  au  peuple  de  Rome ,  du  pain  et  des 
jeux,  des  jeux  surtout,  mais  nulle  idée  morale ,  nulle 
pensée  haute,  nulle  poussée  d'air  libre  et  sain.  Il  flat- 
tait, non  dans  ses  sentiments  de  juste  fierté,  mais  dans 
ses  instincts  d'envie,  la  classe  ouvrière  qu'il  essayait 
d'attirer  à  lui,  non  pas  en  l'élevant,  mais  en  développant 
ses  appétits.  Malgré  toutes  ces  avances,  l'ouvrier  com- 
prit que  ce  n'était  pas  des  Tuileries  que  pouvait  venir  le 
salut.  Il  ne_se  laissa  point  gagner.  Il  ne  répondit  point 
à  ces  ouvertures  intéressées.  Il  se  repentait  sans  doute 
d'avoir  autrefois  laissé  tuer  Baudin  sans  le  défendre, 
comme  le  lui  reprochait  Proudhon  dans  les  lignes  que 
nous  avons  citées,  et  il  ne  voyait  plus  maintenant  dans 
l'empire  que  le  meurtrier  de  la  loi. 

Mais  aussi,  en  revanche,  les  rancunes,  les  préjugés, 
les  idées  fausses,  les  paradoxes  communistes  faisaient, 
grâce  au  silence  auquel  l'empire  condamnait  toute  pen- 
sée indépendante,  leur  chemin  dans  l'esprit  des  travail- 
leurs. Les  chimères  malsaines  de  la  Commune  essayaient 
leur  déploiement  d'ailes,  tout  bas,  pendant  les  années 
d'étouffement  que  traversa  la  France.  Et  lorsque  l'em- 
pire donna  une  liberté  de  réunion  qui  permettait  à  la 
foule  de  suivre,  en  présence  d'un  commissaire  de  police, 
un  cours  de  communisme,  mais  défendait  absolument 
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à  l'assemblée  de  s'occuper  de  politique,  tout  esprit  sain 
et  étroit  fut  effaré  de  la  quantité  de  théorèmes  para- 
doxaux et  de  phrases  brûlantes  comme  une  lave,  insen- 
sées comme  des  rêves ,  qui  se  produisirent  subitement 
et  dévoilèrent  un  véritable  état  morbide  dans  un  groupe 
considérable  de  citoyens. 

On  dira  :  mais  la  liberté  des  clubs,  la  liberté  de  réu- 
nion, la  liberté  du  théâtre  ont  produit  et  produiraient 
encore  cette  fièvre  chaude  qui  a  abouti  aux  journées  de 
mai.  Oui,  certes,  si  pendant  vingt  ans  on  comprime,, 
comme  on  l'a  fait,  l'idée  d'un  peuple,  et  si  on  soulève 
légèrement,  au  bout  de  ces  vingt  années ,  le  couvercle 
de  la  chaudière  ;  non,  à  coup  sûr,  si  on  laisse  la  fumée 
du  bouillonnement  s'échapper  librement  et  s'évaporer. 
C'est  une  loi  de  physique  et  de  morale  à  la  fois.  Tant 
de  vapeur  condensée  fait  éclater  le  vase. 

Quoi!  vous  croyez  pouvoir  impunément,  durant  de 
longues  années  de  nuit  intellectuelle,  étouffer  la  discus- 
sion, laisser  errer  à  l'état  de  larve  la  pensée  des  igno- 
rants dans  leurs  ténèbres  ;  vous  croyez  pouvoir  impuné- 
ment multiplier  les  bals  et  les  cabarets,  cela  au  détriment 
de  la  tribune  de  Torateur  ou  du  professeur;  vous  croyez 
pouvoir  flatter  les  instincts,  développer  les  appétits,  in- 
sulter par  tous  les  luxes  dépravés  à  toutes  les  misères 
imméritées  ou  à  toutes  les  défaites  haineuses  ;  vous 
croyez  pouvoir  centraliser  effroyablement  tout  pouvoir, 
réduire  l'individu  à  l'état  de  graissage  de  la  machine 
gouvernementale,  annihiler  l'effort  personnel,  la  liberté 
morale  de  l'individu,  la  responsabilité,  l'initiative  ;  vous 
croyez  pouvoir  faire  de  Paris  je  ne  sais  quelle  cornue 
gigantesque  oii  fermentent  dans  un  inquiétant  et  fu- 
meux grouillement  des  putrescences  bizarres,  oiJ  s'agi- 
tent les  vibrions  humains,  fébriles  et  ardents,  les  ongles 
coupants  et  les  dents  longues,  ou  d'où  se  dégage  je  ne 
sais  quelle  puanteur  sociale  faite  des  odeurs  mêlées  de 
la  débauche  et  de  l'envie,  de  l'orgie  et  de  la  souffrance, 
et  vous  croyez  qu'après  vingt  ans  de  ce  ragoût,  de  bouil- 
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lonnement  d'une  pareille  mixture  chimique,  vous  n'au- 
rez pas  un  soulèvement  menaçant,  fétide  et  laid,  de 
toute  la  croûte  laissée  comme  résidu  du  fond  de  la  cor- 
nue? En  vérité ,  c'est  être  par  trop  optimiste  ou  plutôt 
par  trop  aveugle.  Tout  se  paie.  Tout  se  retrouve.  D'aussi 
écœurantes  émeutes  sont  les  résultantes  d'aussi  répu- 
gnantes mœurs. 

Ce  n'est  point  le  siège,  ce  n'est  point  la  capitulation  qui 
produisit  cela,  c'est  le  régime  tout  entier,  ce  régime 
d'ombre,  de  silence  et  de  compression,  qui  ne  donna  un 
peu  de  lumière  et  d'air  à  la  France  que  lorsqu'il  fut 
trop  tard  et  que  le  sol  tout  entier  était  couvert  de  cham- 
pignons et  de  germinations  vénéneuses. 

Oui,  pendant  qu'on  souriait,  qu'on  valsait,  qu'on 
chantait,  mangeait,  buvait  et  jouissait,  pendant  que  se 
déroulait  la  bacchanale  byzantine  et  césarienne,  pen- 
dant que  les  grandes  dames  du  second  empire  dansaient 
et  sautaient  comme  la  Serapronia  dont  parle  Salluste, 
les  noires  profondeurs  s'agitaient;  des  idées  fausses, 
que  nul  ne  connaissait,  s'emparaient  des  cervelles 
pleines  de  nuit  du  prolétaire,  devenaient  chez  elles  des 
idées  fixes,  et  cela  si  puissamment,  que  la  revendication 
du  travailleur  devint  un  jour  —  jour  funeste  —  la 
guen-e  sociale  dont  nous  avons  raconté  les  péripéties 
douloureuses  et  les  sanglantes  journées. 

Et  maintenant,  six  longues  années  d'épreuves,  mais 
de  réparation,  ont  passé  sur  ces  terribles  scènes,  et  la 
France  renaît,  respire  et  éprouve  le  sentiment  ineffable- 
ment  heureux  de  la  convalescence.  Elle  est  sûre,  main- 
tenant, de  ne  point  mourir  ;  les  forces  lui  reviennent  de 
jour  en  jour.  Son  travail  lui  a  rendu  la  richesse.  Le  dé- 
vouement de  ses  fils  lui  assure  une  armée  vaillante,  ca- 
pable, de  défendre  sa  frontière  et  son  drapeau.  Le  pre- 
mier magistrat  de  la  nation,  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
président  de  la  République,  veille  noblement  au  respect 
des  lois.  La  sécurité  est  partout.  Mais  la  France  doit 
maintenant  étudier  les  moyens  de  ne  point  retomber 
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dans  ses  erreurs  passées.  Il  est  temps  que  la  bourgeoisie 
qui  possède  fasse  une  part  au  prolétariat  qui  veut  s'af- 
franchir. Il  est  temps  aussi  que  le  prolétaire  apprenne 
qu'il  n'obtiendra  rien  avec  la  menace,  et  qu'une  reven- 
dication faite  le  fusil  à  la  main  devient  un  crime.  Mais, 
à  coup  sûr,  rien  de  durable  et  de  bon  ne  sera  fondé  que 
par  l'alliance  de  la  bourgeoisie,  qui  n'est  que  le  prolé- 
tariat émancipé,  et  du  prolétariat,  qui  n'est  qu'une 
bourgeoisie  en  voie  de  formation. 

Mais,  en  vérité,  il  ne  faut  pas  qu'on  croie  tout  ter- 
miné parce  que  tout  a  été  tranché  par  la  \1ctoire.  Le 
peuple  continue  à  travailler,  seul,  la  question  sociale, 
cette  redoutable  question  qu'il  met  aujourd'hui,  —  par 
une  déplorable  erreur,  —  au-dessus  de  la  question  poli- 
tique, comme  si  le  ventre  était  au-dessus  du  cœur.  Il 
faut  donc  ne  pas  l'abandonner  à  ses  rêves  solitaires.  Il 
faut  travailler  avec  lui,  il  faut  combler,  s'il  est  possible, 
—  et  tout  est  possible,  —  le  fossé  profond  qui  sépare 
entre  elles  les  classes.  Il  faut  que  ce  qu'il  y  a  de  juste  et 
de  vrai,  dans  les  doléances  des  faibles,  soit  écouté.  Il 
faut  aussi  que  ce  qu'il  y  a  de  faux  soit  combattu,  non 
plus  par  les  armes,  mais  par  le  raisonnement.  Il  faut, 
en  un  mot,  tuer  la  haine  et  rapprocher  entre  eux  ces 
frères,  un  moment  ennemis,  mais  qui  sont  et  doivent 
être  des  frères. 

Nous  répéterons,  d'ailleurs,  en  ces  pages  dernières, 
ce  que  nous  avons  tant  de  fois  dit  au  courant  de  notre 
récit.  Il  est  une  question  primordiale  qui  domine  toutes 
les  autres,  qu'on  devrait  placer,  celle-là,  au-dessus  de 
la  question  politique,  si,  de  celle-ci,  ne  découlaient  jus- 
tement toutes  les  autres,  mais  qui,  dans  tous  les  cas, 
domine  toutes  les  questions  sociales  :  c'est  la  question 
morale,  la  question  de  l'éducation,  de  la  refonte  des 
mœurs,  des  esprits  et  des  caractères.  Là  est  le  secret  de 
l'avenir.  Refaire  une  honnêteté  à  la  foule,  une  cons- 
cience au  plus  grand  nombre,  une  moralité  à  tous,  voilà 
le  but.  Refaire  des  hommes,  en  un  mot,  car  ce  sont  les 
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hommes  qui  manquent  le  plus  aujourd'hui.  Les  talents, 
quoique  amoindris,  ne  font  point  défaut.  Il  y  a  en 
France  des  rhéteurs  éloquents,  des  écrivains  émus,  des 
artistes  remarquables  ;  mais  des  caractères,  c'est-à-dire 
les  socles  pour  les  talents,  les  assises  de  toute  société, 
des  caractères  et  des  hommes,  voilà  ce  qu'on  cherche 
en  vain,  ce  qu'on  ne  découvre  qu'à  l'état  d'exceptions 
vénérables  et  glorieuses,  et  ce  qui  naîtra,  je  n'en  doute 
pas. 

Aussi  bien,  est-il  temps  de  répéter  au  peuple  que  la 
moralité,  la  probité  privée,  l'honnêteté  du  foyer,  la  foi 
en  quelque  chose  de  grand  et  d'élevé,  —  dût-on  être 
dupé  et  friponne,  voilà  par  où  l'on  se  relève  et  l'on  se 
retrouve.  Il  est  temps  de  lui  répéter  qu'il  faut  aimer  et 
qu'il  faut  croire  et  ne  plus  écouter  désormais  cette 
espèce  de  philosophie  pratique  qui,  —  disait  un  orateur 
de  la  Révolution,  —  réduisant  l'égoïsme  en  système, 
regarde  la  société  humaine  comme  une  guerre  de  ruse, 
le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  la  pro- 
bité comme  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance,  le 
monde  comme  le  patrimoine  des  fripons  adroits. 

Cette  question  morale  primera  bientôt,  —  c'est  notre 
espoir,  —  toutes  les  autres,  et  il  faut  avouer  que  la 
France  en  passant  au  crible,  comme  elle  le  fait  à 
cette  heure  (et  depuis  cinq  années)  tout  son  passé,  en 
dénonçant,  par  la  voix  de  ses  orateurs,  les  fournisseurs 
concussionnaires  et  les  ministres  prévaricateurs,  en  ren- 
voyant, comme  elle  l'a  fait  devant  les  conseils  de  guerre, 
les  chefs  d'armée  qui  ont  compromis  le  sort  du  pays,  la 
France,  dis-je,  assure  à  l'humble  et  droite  honnêteté  un 
honneur,  et  à  la  malversation  un  châtiment  que  ne 
connaissaient  pas  depuis  longtemps,  ni  celle-ci,  ni 
celle-là. 

Une  nation  doit  —  pour  vivre  —  savoir  récompenser 
ît  savoir  punir. 

Nous  avons  pu  constater,  au  surplus,  depuis  la  publi- 
cation première,  sous  une  forme  populaire,  de  ce  livre  > 
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nous  avons  pu  voir  qu'en  dépit  des  résistances  des 
tenants  du  passé,  en  dépit  des  audaces  ou  des  habiletés 
de  ce  parti  de  César  encore  taché  du  sang  de  Caton, 
comme  le  disait  Prévost-Pavadol,  dans  une  brochure 
comdamnée  * ,  la  France  a  marché  sagement  dans  la 
voie  du  travail  et  de  la  liberté  !  Elle  a  accepté  la  Répu- 
blique. Elle  y  voit  la  garaiitie  même  de  son- indépen- 
dance à  l'extérieur,  car  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique peut  être  indifférent  à  bien  des  questions  que 
serait  forcé  de  traiter,  avec  toutes  leurs  redoutables 
conséquences,  le  gouvernement  d'un  monarque,  et, 
avec  cette  assurance  de  paix,  elle  y  voit  aussi  la  certi- 
tude d'institutions  litéralement  progressives,  d'une 
amélioration  constante.  La  France  revit  et  affirme  par- 
tout, dans  le  domaine  de  i'art  et  de  l'industrie,  à  Phila- 
delphie ou  à  Vienne,  sa  vitalité  profonde.  Elle  travaille 
d'une  main  en  gardant  l'autre  sur  la  poignée  de  son 
épée.  En  1878,  elle  montrera  ce  que  peut  un  grand 
peuple  laborieux  qui  a  déjà  réparé  les  maux  d'une 
guerre  noblement  farouche. 

France,  non,  tu  ne  saurais  périr!  Non,  tu  n'as  point 
fini  ta  tâche  dans  le  monde  !  Semence  d'idées,  il  y  a 
encore  en  son  cerveau  des  idées  à  jeter  à  travers  les 
foules.  Porteuse  de  glaive,  ton  tronçon  d'épée,  affilé  de 
nouveau,  peut  servir  à  ton  propre  affranchissement,  lui 
qui  a  servi  à  l'affranchissement  des  autres.  Est-ce  qu'un 
peuple  comme  toi  disparaît  si  tôt  et  s'efface?  Quoi!  il 
n  y  pas  quatre-vingts  ans,  l'Europe  n'écoutait  que  ta 
voix!  Il  n'y  a  pas  autant,  l'Allemagne  ne  vivait  que  de 
ta  pensée!  Elle  t'enviait  Diderot,  elle  traduisait  Voltaire. 
Elle  marchait,  hésitante  sur  tes  pas  de  géante.  Et  tout 
serait  achevé  pour  toi,  après  un  siècle?  Et  le  Teuton 
remplacerait  le  Gaulois,  et  l'âme  de  la  France  aurait 
pour  succédané  l'esprit  militaire  de  la  Prusse? 

Non,  cela  n'est  pas  possible,  non,  cela  ne  sera  pas. 

t.  Les  aucieus  partis. 


RÉVOLUTION    DE    1870-71  3?9 

La  France  renaît  et  revit  chaque  jour.  Elle  ne  rêve 
plus,  ni  conquête,  ni  gloire  stérile,  elle  ne  demande  que 
sa  place  au  soleil,  toute  sa  terre  et  tout  son  sang.  Elle 
n'eût  jamais  songé  à  l'idée  d'une  guerre  future,  si 
l'Allemagne  ne  lui  eût  point  arraché  du  flanc  comme 
-Schylock  de  la  poitrine  de  son  créancier,  un  lambeau 
saignant  de  sa  chair.  La  France  sérieuse,  apaisée, 
réfléchie,  attristée,  travaille,  je  le  répète,  à  reprendre  sa 
place  et  son  rang  dans  le  monde.  Elle  reprendra  cette 
place,  car  son  rôle  n'est  point  fini.  Que  dis-je?  Elle  l'a 
déjà  reprise. 

^lle  avait  eu  toutes  les  gloires,  cette  France,  elle 
avait  été  victorieuse,  triomphante,  libératrice.  Il  lui 
manquait  d'être  martyre,  \oyez  ses  plaies  et  ses  stig- 
mates. Elle  a  maintenant  toutes  les  couronnes  et  jus- 
qu'à la  couronne  d'épines.  La  résurrection  viendra 
bientôt. 

Pour  nous,  qui,  dans  cette  histoire,  n'avons  été  guidé 
que  par  l'âpre  amour  de  la  patrie,  qui  aimons  ce  pays 
par-dessus  tout,  et  parce  qu'il  fut  grand  et  parce  qu'il 
est  meurtri,  nous  le  disons  du  fond  de  notre  cœur,  à 
la  dernière  page  d'un  livre  oii  tant  de  souffrances,  tant 
de  misères,  tant  de  hontes,  tant  d'efforts  glorieux,  tant 
de  dévouements  obscurs,  ont  été  comptés,  nous  le 
disons  avec  la  conviction  ardente  du  patriote  :  —  Que 
la  France  vive,  que  la  France  renaisse,  et  maudite  soit 
la  main  qui  la  viendrait  troubler  dans  sa  convalescence, 
autant  que  soit  bénie  celle  qui  travaille  à  la  sauver  et  à 
la  relever  pour  jamais  ! 

Notre  but,  notre  idéal,  notre  rêve  à  cette  heure, 
tiennent  en  effet,  dans  ces  deux  mots  qu'on  a  raillés, 
mais  qui  sont,  pour  la  République  et  la  France,  tout  un 
programme  de  renaissance  et  de  vertu  .•  V Honneur  et  la 
Patrie, 


Paris,  4  septembre  1876. 
117  T.  V.  -  42. 


DOCUMENTS    COMPLÉMENTAIRES 


PIÈCES  RELATIVES  AU   CHAPITRE   SEPTIÈME 


V  LES   ORDRES   DE  LA  COMJIUNE 


N»  ]. 


Le  citoyen  Millière,  à  la  tête  de  ioO  fuséens,  incendiera  les 
jiiaisons  suspectes  et  les  monuments  publics  de  la  rive  gaucke. 

Le  citoyen  Dereure,  avec  100  fuséens,   est  chargé   du  !<"'  et 
du  2^  arrondissement. 

Le  citoyen  Billioray,  avec  100  hommes,  est  chargé  des  9«, 
10*  et  20^  arrondissements. 

Le  citoyen  Vésinier,  avec  50  hommes,   est  chargé  spéciale- 
ment des  boulevards,  de  la  Madeleine  à  la  Bastille. 

Ces  citoyens  devront  s'entendre  avec  les  chefs  de  barricades 
-  our  assurer  l'exécution  de  ces  ordres. 
Paris   3  pr'airial  an  79. 

DELESCLUZE,     RÉGÈRE,    RANVIER,    JOHAN- 
NARD,  VÉSINIER,  BRUNEL,  DOMBROWSKI. 


N»  2. 


AU  CITOYEN   GENERAL  DOMBROWSKI 


Citoyen, 

J'apprends  que  les  ordres  donnés  pour  la  construction  des 
barricades  sont  contradictoires. 
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Veillez  à  ce  que  ce  fait  ne  se  reproduise  plus. 

P'aites  sauter  ou  incendier  les  maisons  qui  gênent  votre 
système  de  défense.  Les  barricades  ne  doivent  pas  être  atta- 
quables par  les  maisons. 

Les  défenseurs  de  la  Commune  ne  doivent  manquer  de  rien  ; 
donnez  aux  nécessiteux  les  effets  que  contiendront  les  maisons 
à  démolir. 

Faites  d'ailleurs  toutes  les  réquisitions  nécessaires. 

Paris,  2  prairial  an  79. 

DELESCLUZE,  A.  BILLIORAY. 

P.  0.  ie  colonel  d'état-major, 

LAMBRON 


PIÈCES   RELATIVES  AU  CHAPITRE    HUITIÈME 


LES   PERTES   DE  L  ART 


Journal  officiel 


Il  ne  faut  ni  se  dissimuler  ni  s'exagérer  ses  pL'ites. 

Paris  a  perdu  la  plupart  de  ses  palais. 

Les  Tuileries,  le  Palais-Royal,  l'Hôtel  de  ville,  le  palais  du 
quai  d'Orsay,  ne  sont  plus  que  des  ruines.  Il  faudrait  des  mil- 
lions pour  leur  rendre  la  splendeur  qu'ils  avaient  encore  il  y 
a  trois  semaines.  Rien  que  pour  réparer  les  murailles,  poser 
une  toiture,  relever  ou  remplacer  quelques  statues,  la  ville 
devra  s'imposer  des  sacrifices  énormes.  Il  sera  sage  de  le  faire 
pour  ne  pas  laisser  aux  rues  leur  aspect  désolé.  Cette  grande 
ville,  si  riante  et  si  riche,  qui  attii-ait  les  gens  du  monde,  les 
artistes,  les  hommes  d'étude,  et  qui  avait  conquis  l'utile 
royauté  de  la  mode,  ne  peut  rester  longtemps  ensevelie  sous 
les  décombres. 

Elle  doit,  à  tout  prix,  relever  les  façades  de  ses  monuments; 
pour  l'intérieur,  c'est  une  perte  presque  iiTéparable.  On  ne 
refait  pas  en  un  jour  des  chefs-d'œuvre  accumulés  par  les 
siècles. 

Quand  même  on  trouverait,  malgré  les  charges  qui  nous 
accablent,  assez  de  ressources  pour  refaire  les  escaliers,  peu- 
]iler  les  appartements  de  tableaux  et  de  statues,  suspendre  des 
lustres  aux  plafonds,  étaler  des  tapis  sous  les  pieds,  jeter  sur 
des  murailles  les  riches  tentures  des  Gobelins  et  de  Beauvais, 
on  ne  referait  pas  la  grandeur  historique  qui  s'attachait  à  ces 
appartements  et  à  ces  galeries. 

L'histoire  perd  ses  témoins.  Nous  ne  connaîtrons  plus  nos 
rois  que  par  les  livres.  Leur  maison,  que  nous  pouvions  visiter, 
qui  racontait  les  détails  de  leur  vie,  a  tout  à  coup  disparu.  11 
ne  nous  reste  de  l'œuvre  de  Philibert  Delorme  que  ces  mu- 
railles crevassées  et  noircies,  derrière  lesquelles  se  sont  abrités, 
après  les  rois  de  France,  les  aïsemblées  révolutionnaires  et 
1  Empire. 

L'architecture  est  l'art  français  par  excellence    Nous   avons 
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des  maîtres  presque  partout;  en  architecture  nous  n'avons  que 
des  rivaux,  et  c'est  à  peine  si  nous  en  avons  pour  l'architecture 
religieuse.  On  s'était  donné  bien  du  mal  pour  cacher  et  alour- 
dir le  palais  de  Philibert  Delorme  ;  on  avait  amplifié,  sans 
trop  de  succès,  notre  Hôtel  de  ville.  On  les  retrouvait  pourtant 
et  on  lee  admirait,  sous  ces  ornements  maladroits.  Ils  sont 
perdus.  Si  quelque  jour  la  France  redevient  assez  riche  pour 
se  donner  le  luxe  qui  sied  à  un  grand  peuple,  elle  les  rempla- 
cera; mais  elle  ne  pourra  pas  les  refaire. 

Ce  malheur,  qui  est  déplorable,  pouvait  être  beaucoup  plus 
grand.  Les  incendiaires  avaient  projeté  une  destruction  com- 
plète ;  ils  travaillaient  scientifiquement.  Ils  avaient  choisi  pour 
instrument  le  pétrole;  ils  avaient  étudié  avec  soin  ce  Paris 
qu'ils  voulaient  anéantir;  la  bande  avait  ses  ordres,  son  sys- 
tème, son  plan  régulier.  Non-seulement  on  accumulait  les  ma- 
tières incendiaires,  mais  on  coupait  les  conduites  d'eau,  on 
emportait  les  pompes,  les  tuyaux,  les  échelles.  Quand  on  apprit 
que  tes  Tuileries  brûlaient,  ce  ne  fut  partout  qu'un  cri  d'effroi, 
à  cause  du  Louvre.  Les  flammes  vinrent  bien  près  puisqu'elles 
brûlèrent  cette  belle  bibliothèque  qui  séparait  l'ancien  minis- 
tère d'Etat  et  la  caserne  des  zouaves  de  la  garde.  Grâce  à 
Dieu!  elles  s'arrêtèrent  au  seuil  du  Musée  des  antiques. 

Nos  beaux  marbres,  nos  grandes  toiles  sont  préservés.  Nous 
n'avons  rien  perdu,  absolument  rien.  Si  l'on  excepte  un  coin 
du  plafond  de  la  galerie  d'Apollon,  tous  les  dommages  du 
Louvre  so,nt  extérieurs,  et  ils  sont  médiocres.  Une  femme 
sculptée  par  Sarrazin  est  à  moitié  détruite  ;  la  façade  de  la 
galerie  de  l'Infante  a  perdu  une  partie  de  son  entablement; 
c'est  presque  tout,  avec  quelques  traces  d'obus  et  des  traces 
plus  nombreuses  de  balles,  On  avait  tant  à  redouter,  qu'on  se 
prend  à  se  sentir  reconnaissant  envers  la  Providence  de  ne 
nous  avoir  pas  frappés  plus  durement. 

Le  musée  de  Cluny,  rempli  de  trésors  jusqu'à  regorger, 
étalera  encore  ses  faïences,  ses  cristaux,  ses  armures,  ses  bi- 
joux, ses  meubles,  toutes  ces  splendides  reliques  qu'on  ne  se 
lasse  pas  d'admirer  et  d'étudier.  Le  Luxembourg  nous  rend 
intactes  les  toiles  de  l'école  française  contemporaine.  Le  musée 
de  Sèvres,  transporté  dans  Paris  quand  il  était  menacé  par  les 
Prussiens,  a  miraculeusement  échappé  aux  communeux.  Nous 
avons  perdu  les  Gobelins  avec  les  magnifiques  tapissi;ries  qu'ils 
contenaient;  mais  les  tapisseries  de  la  Couronne  nous  res- 
tent. 

A  part  la  bibliothèque  du  Louvre  et  celle  du  Palais-Royal, 
d'une  importance  bien  moindre,  toutes  nos  bibliothè(iues  sont 
sauvées.  Nous  avons  tremblé  longtemps  pour  l'Arsenal,  très- 
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voisin  du  Grenier  d'abondance,  dont  l'incendie  a  duré  trois 
jours.  Le  feu  et  la  fumée  ont  passé  sur  ces  livres  inestimables 
et  sur  ce  riche  amas  de  manuscrits  sans  les  atteindre.  Sainte- 
Geneviève,  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  la  belle  collection 
de  M.  Cousin,  léguée  par  lui  à  l'Etat,  celle  de  l'Ecole  normale, 
dont  le  fonds  principal  est  un  héritage  de  Georges  Cuvier,  celle 
du  Sénat,  devenue  publique,  celle  de  l'Ecole  de  médecine,  celle 
du  Corps  législatif,  n'ont  pas  souffert.  Le  grand  dépôt  national 
de  la  rue  Richelieu,  si  dangereusement  situé  et  entouré  de 
maisons  de  tous  les  côtés,  quoique  menacé  à  plusieurs  reprises, 
est  sorti  sain  et  sauf  de  cette  terrible  crise.  C'est  ainsi  que 
nous  conservons  un  trésor  que  ni  le  Brlstish  Muséum,  ni  la 
bibliothèque  du  Vatican,  ni  aucune  collection  connue  ne  peu- 
vent égaler.  Les  manuscrits  les  plus  précieux  étaient  en  dépôt 
dans  les  caves  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  dont  on  s'occupe  en 
ce  moment  de  les  tirer. 

Nous  avons  eu  le  même  bonheur  pour  les  archives.  Elles 
sont  sauvées;  l'histoire  de  France  est  sauvée  !  L'hôtel  Soubise, 
où  tous  ces  manuscrits  sont  réunis  dans  uq  ardre  admirable, 
n'est  séparé  du  Mont-de-Piété  que  par  une  rue.  Les  commis- 
s.oires  de  la  Commune  venaieut  au  Mont-de-Piété  tous  les  jours  ; 
il  y  avait  là  des  millions  qui  les  attiraient;  ils  comprenaient 
moins  la  valeur  des  autres  trésors  entassés  si  près  de  là.  Il 
n'aurait  pas  fallu  beaucoup  de  pétrole  pour  les  détruire.  On 
les  a  oubliés. 

On  a  oublié  aussi  l'Imprimerie  nationale,  ou  plutôt  on  a 
pris  ce  grand  monument  de  l'art  typographique  pour  une  ma- 
nufacture comme  toutes  les  autres.  Le  temps  aussi  a  manqué 
aux  iconoclastes.  Nos  soldats  marchaient  vite  ;  leurs  chefs  sa- 
vaient ce  que  chaque  minute  de  retard  coûtait  à  la  civili- 
sation. 

Enlin,  l'art  religieux  n'a  presque  rien  perdu.  La  Sainte- 
Chapelle,  la  merveille  des  merveilles,  a  tousses  vitraux  intacts. 
Elle  est  restée  debout  entre  l'incendie  du  Palais  et  celui  de  la 
Préfecture  de  police.  Saint-Etienne-du-Mont,  Saint-Germain- 
des-Près,  Saint-Séverin,  Saint-Eustache  nous  restent.  Saint- 
Eustache  pourtant  a  souffert.  Les  vitraux  de  Philippe  de 
Champagne  sont  perdus,  malheur  irréparable.  A  Notre-Dame 
tout  était  prêt  pour  l'incendie. 

Les  deux  ambons  à  l'extrémité  du  bas-chœur  sont  brûlés, 
les  barbares  n'ont  pas  incendié  la  séculaire  forêt  qui  domine 
les  voûtes;  ils  n'ont  pas  fait  pleuvoir  sur  la  Cité  et  l'Hùtel-Dieu, 
cette  immense  quantité  de  plomb  qui  couronne  le  majestueux 
édifice.  Paris,  malgré  les  Tuileries  et  l'Hôtel  de  ville,  malgré 
le  Palais-Royal  et  le  palais  du  quai  d'Orsay,  malgré  les  Gobe- 
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lins,  Paris  est  encore  Paris.  Il  peut,  comme  la  France,  ressus- 
citer et  grandir,  à  force  de  sagesse. 

En  publiant  les  détails  qui  se  rattachent  à  l'inco.ndie  des 
Tuileries,  on  n'a  point  relaté  les  mutilations  causées  aux 
iculptures  du  jardin  parles  balles  et  les  obus. 

L'un  des  deux  groupes  de  Coysevox  qui  ornent  la  grille 
principale,  un  cheval  ailé  en  marbre  blanc  portant  en  croupe 
une  Renommée,  a  été  assez  maltraité.  L'aile  extérieure  et  la 
queue  du  Pégase  ont  été  emportées. 

Des  quatre  fleuves  placés  à  droite  et  à  gauche  du  grand 
bassin,  trois  ont  été  préservés.  Le  Tibre  seul  a  reçu  plusieurs 
meurtrissures.  Le  personnage  principal  a  eu  le  pied  et  le  bras 
droit  cassés.  Un  éclat  d'obus  a  écorné  un  des  angles  du  pié- 
destal. 

Ce  groupe,  un  des  plus  beaux  du  jardin,  est  signé  Van  Cléve, 
1707. 

Près  de  l'entrée  du  jardin  réservé,  une  statue  de  femme 
tenant  à  la  main  une  couronne  d'immortelles  a  eu  la  tête  en- 
levée, le  bras  gauche  entièrement  brisé  et  le  bras  droit  à 
demi  emporté. 

Plus  loin,  dans  une  des  allées  qui  conduisent  au  peri'on  de 
la  rue  de  Rivoli,  le  Thémistocle  de  Lemaire  a  perdu  la  poignée 
de  son  épée. 


PIÈCES  RELATIVES  AU  CHAPITRE  NEUVIÈME 


N»  i. 

LES  INDEMNITÉS  AUX  DÉPARTEMENTS  ENVAHIS 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit: 

Considérant  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  partie  du  ter- 
ritoire envahie  par  l'ennemi  a  supporté  des  charges  et  subi  des 
dévastations  sans  nombre  ;  que  les  sentiments  de  nationalité 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  imposent  à  l'Etat 
l'obligation  de  dédommager  ceux  qu'ont  fi'appés  dans  la  lutte 
commune  ces  pertes  exceptionnelles, 

L'Assemblée  nationale,  sans  entendre  déroger  aux  principes 
posés  dans  la  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  iO  août 
1833, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Un  dédommagement  sera  accordé  à 
tous  ceux  qui  ont  subi,  pendant  l'invasion,  des  contributions 
de  guerre,  des  réquisitions  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des 
amendes  et  des  dommages  matériels. 

,Art.  2.  —  Ces  contributions,  réquisitions,  amendes  et  dom- 
mages seront  constatés  et  évalués  par  les  commissions  canto- 
nales qui  fonctionnent  en  ce  moment  sous  la  direction  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Une  commission  départementale  révisera  le  travail  des  com- 
missions cantonales  et  fixera  le  chiffre  définitif  des  pertes 
justifiées. 

Cette  commission  sera  composée  du  préiet,  président,  de 
quatre  conseillers  généraux,  désignés  par  le  conseil  général  et 
de  quatre  représentants  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

Art.  3.  —  Lorsque  l'étendue  des  pertes  aura  été  ainsi  cons- 
tatée, une  loi  fixera  la  somme  que  l'état  du  Trésor  public 
permettra  de  consacrer  à  leur  dédommagement  et  en  déter- 
minera la  répartition. 
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Une  somme  de  100  millions  sera  mise  immédiatement  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  des  finances 
et  répartie  entre  les  départements  au  prorata  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées,  pour  être  distribuée  par  le  préfet,  assisté  par 
une  commission  nommée  par  le  conseil  général  et  prise  dans 
son  sein,  entre  les  victimes  les  plus  nécessiteuses  de  la  guerre 
et  les  communes  les  plus  obérées.  Cette  première  allocation 
fera  partie  de  la  somme  totale  attribuée  à  chaque  département 
pour  être  répartie  entre  tous  les  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Une  somme  de  six  millions  de  francs  est  égale- 
ment mise  à  la  disposition  des  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  pour  être,  sauf  règlement  ultérieur,  répartie  entre 
cexix  qui  ont  le  plus  souffert  des  opérations  d'attaques  dirigées 
par  l'armée  française  pour  rentrer  dans  Paris. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  contributions  en  argent,  perçues  à  titre  d'impôts  par  les 
autorités  allemandes,  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1^''.  —  Les  communes  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre 
d'impôts  seront  remboursées  de  leurs  avances  par  le  Trésor. 

§  2.  —  Les  contribuables  qui  justifieront  du  versement  des 
sommes  au  même  titre,  soit  entre  les  mains  des  Allemands, 
soit  aux  autorités  municipales  françaiises,  seront  admis  à  en 
appliquer  le  montant  en  déduction  de  leurs  contributions  de 
iSlO  et  1871. 

Ils  seront  tenus  de  produire  dans  le  délai  d'un  mois  leurs 
pièces  justificatives. 

§  3.  —  Le  règlement  ci-dessus  spécifié  comprendra  : 

1°  Le  montant  de  l'impôt  direct  français; 

2°  Le  double  de  cet  impôt,  comme  représentation  des  im- 
pôts indirects  réclamés  par  les  Prussiens.  Tout  ce  qui  dans  les 
versements  excédera  l'impôt  direct  doublé,  sera  considéré 
comme  simple  contribution  de  guerre  et  régi  par  les  principes 
posés  dans  les  articles  précédents. 


N»  2. 


COfTV'ENTION  AVEC  L  ALLEMAGNE 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Allemagne,  ayant  résolu  de  régler  par  une  conven- 
tion spéciale  l'exécution  des  articles  2  et  3  du  traité  prélimi- 
118  T.  V.—  43 
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naire  de  Versailles  du  26  février  1871  et  de  l'article  7  du  traite^ 
de  paix,  de  Francfurt-sur-Meia  du  10  mai  1871,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  Réi)ubiique  française,  M.  Charles  de  Ré- 
musat,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  M.  le  comte  Harry  d'Arnim, 
son  ambassadeur  près  la  République  française. 
e  Lesquels  s'étant  mis  d'accord  sur  les  termes  et  le  mode  de 
paiement  de  la  somme  de  3  milliards  due  par  la  France  à 
1  Allemagne,  ainsi  que  sur  l'évacuation  des  départements  fran- 
çais occupés  par  l'armée  allemande,  et  après  avoir  échangé 
leur?  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  France  s'engagea  payer  ladite  somme 
de  3  milliards  aux  termes  suivants  : 

1°  Un  demi-milliard  de  francs,  deux  mois  après  l'échange  de 
la  présente  convention  ; 

2°  Un  demi-milliard  de  francs  au  l^"^  février  1873  ; 

3°  Un  milliard  de  francs  au  !«'  mars  1874; 

4°  Un  milliard  de  francs  au  i"  mars  1875. 

La  France  pourra  cependant  devancer  les  paiements  échus 
au  l"fèvrier  1873,  1"  mars  1874,  et  1"  mars  1875,  par  des 
versements  partiels  qui  devront  être  d'au  moins  100  millions 
et  qui  pourront  comprendre  la  totalité  des  sommes  dues  aux 
époques  sus-indiquèes. 

Dans  le  cas  d'un  versement  anticipé,  le  gouvernement  fran- 
çais en  avisera  le  gouvernement  allemand  un  mois  d'avance. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l'article  7 
du  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ainsi  que  celles  des  proto- 
coles séparés  du  12  octobre  1871,  restent  en  vigueur  pour  tous 
les  paiements  qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  fera  évacuer  par  ses 
troupes  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne 
quinze  jours  après  le  paiement  d'un  demi-milliard. 

Les  départements  des  Ardennes  et  des  Vosges,  quinze  jours 
après  le  paiement  du  second  milliard. 

Les  départements  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle, 
ainsi  que  l'arrondissement  de  Belfort,  quinze  jours  après  le 
paiement  du  troisième  milliard  et  des  intérêts  qui  resteront 
à  solder. 

Art.  4.  Après  le  paiement  de  2  milliards  la  France  se  ré- 
serve de  fournir  à  l'Allemagne,  pour  le  troisième  milliard,  et 
les  intérêts  de  ce  troisième  milliard,  des  garanties  financières 
qui  en  conformité  avec  l'ai'ticle  3  des  préliminaires  de  Ver- 
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sailles,  seront  substituées  aux  garanties  territoriales,  si  elles 
sont  agréées  et  reconnues  suffisantes  par  l'Allemagne, 

Art.  5,  L'intérêt  de  5  pour  cent  des  sommes  indiquées  à 
l'article  1''',  payable  à  partir  du  2  mars  1872,  cessera  au  furet 
à  mesure  que  lesdites  sommes  auront  été  acquittées,  soit  aux 
dates  fixées  par  la  présente  convention,  soit  avant  ces  dates, 
après  l'ayis  préalable  stipulé  à  l'article  1^''.  i 

Les  intérêts  des  sommes  qui  n'auront  pas  été  versées  reste- 
ront payables  le  2  mars  de  chaque  année. 

Le  dernier  acquittement  d'intérêts  aura  lieu  en  même  temps 
que  le  ver.-ement  du  troisième  milliard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'effectif  des  troupes  allemandes 
d'occupation  gérait  diminué  lorsque  l'occupation  sera  succes- 
sivement restreinte,  les  frais  d'entretien  desdites  troupes  se- 
ront réduits  proportionnellement  à  leur  nombre. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire  français, 
les  départements  successivement  évacués  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  seront  neutralisés  sous  le  point  de  vue  militaire  et  ne 
devront  pas  recevoir  d'autres  agglomérations  de  troupes  que 
les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  : 
la  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles  et  n'agran- 
dira pas  les  fortifications  y  existantes. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  s'engage,  de  son  côté,  à 
n'élever  dans  les  départements  occupés  aucun  autre  ouvrage 
de  fortification  que  ceux  qui  existent  actuellement. 

Art.  8.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  se  réserve  de  réoccu- 
per les  départements  évacués  en  cas  de  non-exécution  des 
engagements  pris  d.-^ns  la  présente  convention. 

Art.  9.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  le  Président 
de  la  République  française  d'un  côté,  de  l'autre  par  S.  M.  l'em- 
pereur d'Allemagne,  seront  échangées  à  Versailles  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectih  ont  signé  le 
présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

fait  à  Versailles,  le  29  juin  1872. 
CL.  S.)  RÉMXJS.^T,  ARNIM. 


mort  de  NAPOLEON  IH 


Voici  le  rapport  officiel  des  médecins  qui  ont  fait  l'aiHopsi» 
de  Napoléon  III  ; 
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«  Le  résultat  le  plus  important  de  l'autopsie  c'est  l'état  in- 
flammatoire des  reins,  eflfet  produit  par  l'irritation  des  calculs 
Té^icaux  (qui  doivent  avoir  séjourné  dans  la  vessie  pendant 
plu4eurs  années);  cet  état  d'inflammation  était  tel  quon 
n'aurait  jamais  pu  le  supposer;  en  admettant  même  qu  on 
l'eût  soupçonné,  rien  ne  pouvait  donner  à  cette  opinion  un 
caractère  de  certitude  ,     .     ^  j    j  *-»= . 

Les  troubles  constatés  dans  les  reins  étaient  de  deux  espèces, 
d'un  côté,  dilatation  des  deux  urètres  et  de  l'enveloppe  des 
-eins-  à  eauclie,  cette  dilatation  était  excessive  et  avait  donne 
îieu^à  un^e  atrophie  de  la  substance  glandulaire  de  cet  organe  : 
de  rautre  côté,  inflammation  aiguë  des  conduits  unnaires, 
d'origine  plus  récente. 

«  foutes  les  parties  voisines  de  la  vessie  étaient  dans  un  éiat 
satisfaisant;  la  membrane  muqueuse  de  la  vessie  et  la  prosxate 
présentaient  quelques  signes  inflammatoires,  mais  aucune  traça 
d'ulcération  ni  d'écorchure.  j     +  i„ 

«  Dans  l'intérieur  de  la  vessie  se  trouvait  une  pierre  dont  la 
forme  indiquait  qu'elle  avait  été  brisée  par  la  moitié  En  ouirc, 
deux  ou  trois  fragments  de  la  grosseur  d'une  graine  de  chêne- 
vis.  Cette  moitié  de  calcul  pesait  trois  quarts  d'once  (22  grammes) 
et  mesurait  un  pouce  et  quart  ou  et  demi.  Il  n'y  avait  aucun 
désordre  du  péricarde;  tous  les  organes,  sauf  les  reins,  étaient 

iains.  ,       ., 

«  Le  sang  était  généralement  liquide  et  ne  contenait  que  peu 
de  caiUots.  Aucune  trace  de  l'obstruction  par  coagulation  n  a 
été  découverte  ni  dans  le  cœur,  ni  dans  les  poumona  _ 

«  La  mort  a  été  provoquée  par  un  temps  d'arrêt  de  la  circu- 
lation: eUe  doit  être  attribuée  à  l'état  général  constitutionnel 
du  patient.  Les  désordres  constatés  dans  les  rei_ns,  -  désordres 
dont  cet  état  était  l'expression,  étaient  de  tefle  nature  et  si 
avancés  que,  dans  un  temps  relativement  court,  le  résultat 
iatal  eût  été  le  même. 

Signé  par  tous  les  médecins  présents  : 

SURDON     SAUNDERSON,     CONNEAU,     CORVISART, 
H.  THOMPSON,  J.-T.  CLOVER,  JOHN  FOSTER.  » 


ACTE  DE  NAISSANCE  DE  NAPOLÉON  m 

Voici  l'acte  de  naissance  de  feu  l'empereur  Napoléon  III, 
extrait  du  Mûniteur  universel  du  jeudi  21  avril  1808  : 
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«  Paris,  30  avril. 


«  Aujourd'hui  mercredi,  20  avril  1808,  à  une  heure  du  matin, 
5.  M.  la  reine  de  Hollande  est  heureusement  accouchée  d'ua 
prince. 

«  En  conformité  de  l'art.  40  de  l'acte  des  constitutions  du 
28  floréal  an  XIJ,  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  archichancelier  de 
J'Empire  a  été  présent  à  la  naissance. 

«  S.  A.  a  écrit  de  suite  à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  à  S.  M. 
l'impératrice  et  reine  (qui  parcouraient  Je  Midi  de  la  France), 
à  S.  M.  le  roi  de  Hollande,  pour  leur  apprendre  cette  nouvelle. 
M.  de  Villeneuve,  chambellan  de  la  reine  de  Hollande,  a  été 
chargé  des  lettres  pour  LL.  MM.  IL  etRR.  M.  Othon  de  Bjland, 
chambellan  du  roi  de  Hollande,  s'est  rendu  au  même  effet  au- 
près de  Sa  Majesté. 

«  MM.  de  Villeneuve  et  de  Byland  sont  partis  à  cinq  heures 
du  matin. 

«  A  cinq  heures  du  soir,  l'acte  de  naissance  a  été  reçu  par 
S.  A.  S.  le  prince  archichancelier,  assisté  de  S.  E.  M.  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély),  ministre  d'Etat  et  secrétaire  de  l'état 
de  la  famille  impériale.  Attendu  l'absence  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  le  prince  nouveau-né  n'a  reçu  aucun  prénom,  à  quoi  il 
sera  pourvu  par  un  acte  ultérieur,  d'après  les  ordres  de  Sa 
Majesté. 

«  S.  A.  I.  madame-mère,  la  reine  de  Hollande,  madame  la 
princesse  Caroline,  grand'duchesse  de  Berg,  S.  A.  I.  Mgr  le 
cardinal  Fesch,  et  S.  E.  M.  l'amiral  VerhueJ,  ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  de  Hollande  près  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ont  été 
présents  à  l'acte.  » 

Le  baptême  eut  lieu  quelques  mois  plus  tard;  au  palais  de 
Saint-Cloud,  avec  la  plus  grande  pompe. 


PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU  TILUTE   D  EVACUATION  DU 
TERRITOIRE 


Voici  \e  texte  de  l'exposé  des  motifs  et  du  dispositif  du  pro- 
jet de  loi,  portant  approbation  du  traité  d'évacuation  du  terri- 
toire, passé  entre  la  France  et  l'Allemagne  le  15  mars  1873  : 
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EXPOSE    DES    MOTIFS 


Messieurs, 

La  convention  du  29  juin  1872  avait  réglé  que  le  solde  du 
dernier  des  trois  milliards  qui  étaient  alors  dus  à  l'Allemagne 
pourrait  être  retardé  jusqu'au  l'^'^mars  d87o,  mais  qu'après  le 
paiement  du  second  milliard,  les  départements  des  Ardennes 
et  des  Vosges  seraient  évacués  par  les  troupes  allemandes  ;  la 
Meuse,  la  Meurthe-et-Moselle  et  Belfort,  après  l'entier  paie- 
ment de  la  contribution  de  guerre,  à  moins  que  des  garanties 
financières,  acceptées  par  le  gouvernement  prussien,  n'eussent 
permis  d'opérer  plus  tôt  la  libération  du  territoire. 

Mais  vous  avez  appris,  messieurs,  que  toutes  ces  époques 
pourraient  être  heureusement  devancées  lorsque  vous  avez  lu 
le  discours  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  à  l'ouverture  du 
Parlement. 

«  La  confiance  que  j'exprimais  l'année  dernière  à  cette 
place,  touchant  le  développement  de  la  situation  intérieure  de 
la  France,  dans  le  sens  de  l'apaisement  et  du  progrès  écono- 
mique, n'a  pas  été  déçue.  Je  fonde  sur  ce  résultat  l'espoir  que 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  le  règlement  final  de  nos  ar- 
rangements financiers  avec  la  France  amènera  plus  tôt  qu'il 
n'avait  été  prévu  l'évacuation  du  territoire  français.  » 

Ces  franches  et  pacifiques  paroles  attestaient  l'estime  et  la 
confiance  que  la  France  inspire  au  gouvernement  prussien 
comme  à  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  Elles  autorisaient 
l'espérance  de  voir  bientôt  notre  pays  délivré  de  l'occupation 
étrangère,  et  vous  savez,  messieurs,  que  cette  espérance  n'a 
pas  tardé  à  devenir  uAe  certitude. 

En  efl'et,  une  opération  de  crédit  sans  exemple  dans  l'his- 
toire financière  d'aucun  pays  avciit  mis  à  notre  disposition  des 
ressources  réalisées  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Toutes 
les  épargnes  de  la  richesse  nationale  s'étaient  en  quelque  sorte 
accum.ulées  dans  les  mains  de  l'Etat.  L'étranger  avait  rivalisé 
avec  la  France  pour  rendre  témoignage  de  la  puissance  de  no- 
tre crédit.  Nous  avons  donc  les  moyens  assurés  de  nous  ac- 
quitter dans  quelques  mois  des  engagements  qu'une  impé- 
rieuse nécessité  nous  avait  imposés,  et  dont,  aux  termes  du 
traité, l'entier  accomplissement  aurait  pu  encore  être  ajourné 
de  deux  années. 

A  peine  avons-nous  fait  connaître  à  la  Prusse  cette  situa- 
tion, qu'elle  a  reconnu  comme  nous  que  le  moment  était  ar- 
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rivé  de  régler  les  conditions  et  les  termes  de  l'entière  évacua- 
tion du  territoire  français.  Une  négociation  s'est  ouverte,  dont 
la  loyauté^des  deux  parties  a  abrégé  la  durée  et  simplifié  les 
difficultés. 

i\ous  nous  déclarions  en  mesure  de  solder,  au  commence- 
ment de  mai,  le  quatrième  milliard.  A  cette  époque  les  trai- 
tés stipulaient  l'évacuation  de  deux  départements  ;  mais  cette 
libération  partielle  pouvait  faire  retomber  un  fardeau  intolé- 
rable sur  les  portions  du  territoire  qui  resteraient  occupées  ; 
un  corps  d'armée  de  cinquante  mille  hommes  concentre  dans 
deux  départements,  aurait  tout  au  moins  entraîné  des  dépen- 
ses considérables  pour  un  baraquement  de  quelques  mois.  Il 
a  paru  préférable  d'ajourner  l'évacuation  partielle  en  rappro- 
chant l'évacuation  totale,  et  il  a  été  convenu  qu'à  partir  du 
5  juillet  les  quatre  départements  occupés  et  l'arrondissement 
de  Belfort  seraient  libérés. 

L'opération  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  semaines. 

A  cette  époque,  il  restera  à  payer  la  seconde  moitié  du  cin- 
quième et  dernier  milliard.  Comme  gage  de  l'acquittement 
final,  la  place  de  Verdun  et  son  territoire  militaire  resteront 
au  poutoir  des  troupes  allemandes.  C'est  un  dernier  sacrifice 
que  nous  demandons  à  cette  patriotique  cité  qui  se  dévouera 
sans  regret,  nous  n'en  doutons  pas,  pour  la  cause  commune  ; 
mais  elle  sera  évacuée  à  son  tour,  dans  la  quinzaine  qui  sui- 
vra le  S  septembre,  jour  où  nous  aurons  rempli  la  totalité  de 
nos  engagements.  A  ceue  date,  messieurs,  notre  rançon  sera 
complètement  payée,  notre  territoire  complètement  libre,  et 
la  France  sera  rentre--  en  possession  d'elle-même. 

C'est  là  tout  le  traité  que  nous  venons  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale.  Il  ne  contient  d'ailleurs  que 
des  dispositions  de  détail  et  d'exécution  qui  s'expliquent 
d'elles-mêmes. 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française  propose  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera  présenté 
par  le  ministre  des  aifaires  étrangères  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
conclue  à  Berlin,  le  15  mars  1873,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mars  1873. 


QUATRIÈME    PARTIE 


PIÈCES  RELATIVES  AU  CHAPITRE  PREMIER 


LE  REN^-ERSEMENT  DE  M.   THIERS 

La  gauclie  demandait  l'ordre  du  jour  puret  simple;  la  droite 
avait  adopté  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Ernoul,  impliquant 
un  blâme  pour  le  gouvernement. 

SCRUTIN 

sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple 

Nombre  des  votants 710 

Majorité  absolue 3o6 

Pour  l'adoption 348 

Contre 362 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Ont  voté  pour 

MM.  Edmond  Adam  (Seine)  Charles-Alexandre,  Allemand, 
Allenou,  Amat,  Ancelon,  André  (Seine),  Emmanuel  Arago, 
Arbel,  Arnaud  (de  l'Ariége),  Arrazat. 

Bamberger,  Bardoux,  Barni,  Barodet,  Marcel  Barthe,  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  Raymond  Bastid,  Beau,  Beaussire,  Bérenger, 
Bergondi,  Berlet,  Charles  Bernard  (Ain),  Martin  Bernard  (Seine), 
Bert,  Berthauld,  Besnard,  Bethmont,  général  Billot,  Billy, 
Louis  Blanc,  Bloncourt,  Bompard,  Bottard,  Albert  Boucau, 
Bouchet  (Bouches-du-Rhône),  Boysset,  Bozérian,  Brelay,   Paul 
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Breton,  Brice  (Ille-et-Vilaine),  Brice  (Meurthe-et-Moselle),  Bril- 
iier,  Henri  Drisson  (Seine),  Broët,  Brousses,  Charles  Brun  (Var), 
Buée,  Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc,  Carbonnier  de  Marzac,  Carion,  Carnot  (père),  Sidi 
Carnot,  Carquet,  Carré-Kérisouët,  Casimir  Périer,  Castelnau, 
Cazot,  Cézanne,  général  de  Chambron,  colonel  de  Chadois, 
Challemel-Lacour,  Chardon,  général  Chareton,  Charton,  Cha- 
vassieu,  Cherpin,  Chevandier,  Horace  de  Choiseul,  Christophle, 
général  de  Cissey,  Clapier,  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Claude 
Vosges),  Clerc,  Cochery,  Colas,  de  Combarieu,  Contant,  Corbon, 
Cordier,  Corne,  Cotte,  Crémieux,  Crespin,  Cunit. 

Daron,  Daumas,  Dauphinot,  Delacroix,  Delord,  Delorme, 
colonel  Dentert,  Denormandie,  Deregnaucourt,  Desbons,  Des- 
changes, Destremx,  Dielz-Monin,  Dréo,  Dubois,  général  Duboys- 
Fresnay,  Ducarre,  comte  Du  Chaffaut,  comte  Duchâtel,Duclerc, 
Ducuing,  Jules  Dufaure,  Dufay,  Duparc,  Dupouy  (Gironde), 
Dupuy,  Duréault,  Durieu,  Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel,  Esquiros,  Eymard  Duvernay. 

Farcy,  Jules  Favre,  Faye,  Feray,  Fernier,  FerrouUlat,  Jules 
Ferry,  Flaud,  Flotard,  FoUiet,  Foubert,  Fouquet,  Fourcand, 
amiral  Fourichon,  de  Fourtou,  Fraissinet,  général  Frébault. 

Gagneur,  Gailly,  Gallicher,  Gambetta,  Ganault,  Catien' 
Arnoult,  Gaudy,  Gauthier  de  Rumilly,  Gayot,  Gent,  Emile 
George,  Gérard,  Germain,  Gévelot,  Cyprien  Gérerd,  Goblet, 
Godin,  Gouin,  Graudpierre,  Greppo,  Albert  Grévy,  Jules  Grévy 
Grollier,  Guibal,  Guichard,  général  Guillemaut,  Guinard,  Guinot 
Guiter,  Guyot. 

Hèvre,  Houssard,  Humber*. 

Jacques,  baron  de  Janzé,  amiral  Jaurès,  Joigneaux,  Jouin, 
Journault,  de  Jouvencel,  Jozon. 

Krantz. 

Labélonye,  Laboulaye,  Louis  La  Caze,  Henri  de  Lacretelle, 
Oscar  de  Lafayette,  Latlize,  Lafon  de  Fongaufier,  Laget,  Alexis 
Lambert,  Lamy,  Lanel,  Lanfrey,  Langlois,  Larrieu,  La  Serve, 
Latrade,  Laurent-Pichat,  Laurier,  Lebas,  Leblond,  Lebourgeois, 
Lebreton,  Lecamus,  Henri  Lefèvre,  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et- 
Oise),  Pierre  Lefranc,  Victor  Lefranc,  le  général  La  Sale,  Emile 
Lenoël,  Lepère,  Lepouzé,  Aimé  Leroux,  Le  Royer,  Lesguillon, 
de  Lestapis,  Lévèque,  Lherminier,  Limperani,  Littré,  Lockroy, 
Loustalot,  Lucet. 

Magniez,  Magnin,  de  Mahy,  Malens,  marquis  de  Maleville, 
Léon  de  Maleville,  Malézieux,  Mangini,  Marc-Du  raisse,  de 
Marcère,  Marchand,  Marck,  Margaine,  Martel  (Par-de-Calais) 
Henri  Martin,  Maure,  Mazeau,  Méline,  Mercier,  M^streau,  Mi- 
chal-Ladichère,  Michel,  Millaud,  Monier,  Monnot-Arbiliear, 
118  T.  V.  -  44 
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Morr-au  (Côte-d'Or),  Ferdinand  Moreau,  Morin,  Morvan,  Murât 
Sistrière. 

Naquet,  Nétien,  Mioche,  Noël-Parfait. 

Ordinaire  lîls,  Osmoy. 

Pâlotte,  Parent,  Parigot.  Paris  (Calvados),  Pascal-Duprat.j 
Pâtissier,  le  généra:  Pellissier,  Pelletan,Périn,  Pernolet,  Perret, 
]'etau.  Peuivé,  Peyrat,  Philippoteaux,  Alphonse  Picart  (Marne), 
Ernest  Picard,  Piccon,  Pin,  de  Pontipéry,  Pory-Papy,  amiral 
Pothuau,  comte  de  Pourtalès,  de  Pressensé. 

Edgar  Quinet. 

Rameau,  comte  Rampon,  Rampont,  Ranc,  Rathier,  Paul  de 
Réniusat,  Félix  Renaud,  Renaud  (Basses-Pyrénées),  Reymond, 
Ricard,  Ricot,  Riondel,  Francisque  Rive,  Léon  Robert,  Robert 
de  Massy,  comte  Roger  (du  Nord),  Roger-Marvaise,  Charles- 
Rolland  (Saône-et-Loire),  Rousseau,  Théophile  Roussel,  Rou- 
veure,  Rouvier,  Honoré  Roux. 

Saint-Pierre  (Calvados),  Salneuve,  de  Salvandy,  Salvy, 
Sansas,  Léon  Say,  Schérer,  Scheurer-Kestner,  Schœlcher, 
Sébert,  Seignobos,  Silva,  Simiot,  Fidèle  Simon,  Jules  Simon, 
Soye. 

Taberlet,  Tamisier,  Tardieu,  Tassin,  Teisserenc  de  Bort, 
Testelin,  docteur  Thomas,  Thurel),  Turigny,  Tiersot,  deTillan- 
fourt,  Tirard.  comte  de  Tocqueville,  Tolam,  Toupet  des  Vignes, 
'J'ribert,  Tnrquet. 

Vacherot,  Varrny,  Vauh-aiii,  Villa  in,  Viox,  Voisin. 

Waddington,  Warnier  (Alger),  Warnier  (Marne),  Wilson. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  vicomte  d'Aboville, 
Adocqiie,  Adam  (Pas-de-Caiai.î).  Adnet,  le  comte  de  l'Aigle, 
Amy,  Ancel,  marqms  d'Andelarre,  André  (Charente),  Anisson- 
Dupéron,  Arfeuillère,  Aubry,  le  duc  d'AudillVet-Pasquier,  Au- 
dren  de  Kerdrel,  le  duc  d'Aumale,  d'Auxais,  Aymé  de  La 
Chevrelière. 

Le  comte  de  Bagneux,  Balsan,  Baragnon,  baron  de  Barante, 
comte  Octave  de  Bastard,  Batbie,  Baucarne-Leroux,  Baze,  de 
Beauville,  de  Belcastel,  comte  Benoist-d'Azy,  Benoit  (Meuse), 
Benoist  Du  Buis,  de  Bermond,  Bernard  Dutreil,  Paul  Besson, 
comte  de  Bélhune,  Beulé,  comte  de  Beurges,  Bidard,  Bienvenue, 
lîigot,  Blavoyer,  Blin  de  Bourdon,  Bocher,  Boffinton,  comte 
de  Bois-Boissel,  Boisse,  vicomte  de  Bonald,  comte  de  Bondy, 
Bonnet,  Boreau-Lajanadie,  Bottieau,  comte  de  Bouille,  Bouisson, 
Boullier  (Loire),  Bouillier  de  Branche  (Mayenne),  Bourgeois, 
Uojer,  Brabaut,  Jules  Brame,  comte  de  Breltes-Thurin,  de  Bri- 
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gode,  duc  de  Broglie,  Lucien  Brun  (Ain),  Brunet,   comte   de 
Brvas,  Jules  Buisson  (Aude),  Busson-Duviviers. 

Caillaux,  Calemard  de  Lafayette,  Callet,  de  Carayon-Latour, 
Emile  Carron,  marquis  de  Castellane,  Cazenove  de  Pradine, 
de  r.habaud-Latour,  général  baron  de  Chabaud-Latour,  de 
Chabrol,  de  Chamaillard,  comte  de  Chambrun,  vicomte  Henri 
deChampagny,  de  Champvallier,  général  Changarnier,  Chaper, 
Charreyron,  Chatelin,  comte  de  Chaudordy,  baron  Chaurand, 
Cheguillaume,  Chesnelong,  comte  de  Gntré,  Léon  Clément,' 
de  Clercq,  de  Colombet,  Lombier,  comte  deCornulier-Lucinière, 
marquis  de  Costa  de  Beauregard,  Paul  Cottin,  Courbet-Poul- 
lart,  Courcelle,  duc  de  Crussol  d'Uzès,  vicomte  Arthur  de 
Cumont. 

Daguenet,  Daguilhon-Laselve,  Dahirel,  marquis  de  Dam- 
pierre,  comte  Daru,  Daussel,  baron  Decazes,  duc  Decazes, 
Delacour,  Delavau,  Delille,  Delpit,  Delsol,  Dépasse,  Depeyre, 
comte  Desbassayns  de  Richemont,  Descat,  DeseiUigny,  Des- 
jardins,  Dezanneau,  comte  de  Diesbach,  amiral  de  Dom'pierre 
d'Hornoy,  Doré-Graslin,  Douai,  comte  de  Douhet,  Du  Bodan, 
Du  Breuil  de  Saint-Germain,  Xavier,  Dufaur,  Dufour,  Dufour- 
nel,  Dumarnay,  Dumon,  Dupanloup,  évèque  d'Orléans,  Félix 
Dupin,  Alfred  Dupont,  Du  Portail,  comte  de  Durfort  de  Civrac, 
Dussaussoy. 
Ernoul,  baron  Eschassériaux, 

De  Féligonde,  baron  de  Flaghac,  de  Fleuriot,  de  Fontaine, 
vicomte  de  Forzanz,  comte  Fouler  de  Relingue,  Henri  Four- 
nier,  marquis  de  Franclieu,  Fresneau. 

Galloni  d'Istria,  Ganivet.  Gaslonde,  Gasselin  de  Fresnay, 
Gaulthier  de  Vaucenay,  de  Gavardie,  Gavini,  de  LaGermonière', 
Paulin  Gillon,  le  comte  Ginoux  de  Fermon,  Alfred  Giraud' 
Glas,  Godet  de  La  RibouUerie,  de  Goulard,  de  Gouveilo,  mar- 
quis de  Gouvion  Saint-Cyr,  marquis  de  Grammont,  Grange,  de 
Grasset,  Grivart,  Gueidan,  marquis  de  La  Guiche,  de  Guiraud. 
Haentjens,  Victor  Hamille,  comte  d  Harcourt,  duc  d'Har- 
court,  vicomte  d'Haussonville,  comte  d'Hespel,  Hulin,  Huun  de 
Penanster. 

L'abbé  Jaffré,  Jamme,  comte  Jaubert,  Jocteur-Montrosier, 
Johnston,  prince  de  Joinville,  Jordan,  Joubert,  Jourdan,  barori 
de  Jouvenel,  comte  de  Juigné,  marquis  de  Juigné,  JuUien. 

Relier,  comte  de  Kergariou,  comte  de  Kergorlay,  de  Kéridec, 
Ticomte  de  Kermeneruy,  Kolb-Bernard. 

Labassetière'dej,  Labitte,  Lab  .rderiefde),  La  Bouillerie  ^de) 
Lacave-Laplagne,  Lacombe  (de),  Lagrange  (le  baron  A.  de)' 
Lallié,  Lamûen  de  Sainte-Croix,  LamI.erterie  fdej,  La  Pervan- 
chère  (de),  Larcy  (le  baron  de),    Largentaye   (de),'  La    Roche 


343  RÉVOLUTION    DE    1870-71 

A.ymon  (le  marquis  de),  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia), 
La  Rochejacquelein  (le  marquis  de),  La  Rochelhulou  (le  mar- 
quis de),  La  Rochette  (de),  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de),  La  Sicotière  (de),  Lassus  (baron  de),  Laurenceau 
(baron),  Lavergne  (Léonce  de),  L'Ebraly,  Le  Châtelain,  Lefèbre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir),  Legge  (comte  de),  Legrand  (Arthur), 
Le  Lasseux,  Lesperut  (baron),  Lespinasse,  Lestourgie,  Leurent, 
Levert,  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne),  Limayrac  (Léopold) 
(Lot),  Lorgeril  (vicomte  de),  Lortal,  Loavet,  Loysel  (général), 
Lur-Saluces  (marquis  de), 

Magne,  Maillé  (comte  de),  Malartre,  Mallevergne,  Marmier 
(duc  de),  Martell  (Charente'),  Martenot,  Martin  (Charles),  Mar- 
tin (d'Auray),  Martin  des  Pallières  (général),  Mathieu  (Saône- 
et-Loire),  Mathieu-Bodet  (Charente),  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte),  Maurice,  Mayaud,  Mazerat,  Mazure  (général),  Meaux 
(vicomte  de),  Melun  (comte  de),  Méplain,  Mérode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux,  Montjaret  de  Kerjégu,  Monneraye  (comte  de 
la),  Monnet,  Montaignac  (amiral  de),  Monteil,  Montgolfier  (de), 
Montlaur  (le  marquis  de),  Montrieux,  Mornay  (le  marquis  de), 
Mortemart  (le  marquis  de),  Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport,  Pajot,  Paris  (Pas-de-Calais),  Partz  (le  marquis 
de),  Passy,  Peltereau-Villeneuve,  Perrier,  Perrot,  Peyramont 
(de),  Pioger  (de),  Piou,  Plichon,  Plœuc  (marquis  de),  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de),  Pouyer-Quertier,  Pradié,  Prax- 
Parix,  Prétavoine,  Princeteau,  Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de),  Rambures,  Rambures  (de),  Raoul  Duval, 
Raudot,  Ravinel  (de),  Rességuier  (le  comte  de),  Riant,  Rinc- 
quesen  de),  Rivaille,  Robert  (le  général),  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de),  Roquemaurel-Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Retours 
(des),  Rouber,  Roy  de  Loulay,  Roys  (marquis  des), 

Sacase,  Saincthorent  (de),  Saintenac  (vicomte  de),  Saint- 
Germain  (de),  Saint-Malo  (de),  Saint-Pierre  (Louis  de),  (Manche), 
Saint-Victor  (de),  Saisset  (amiral),  Saisy  (Hervé  de),  Sarrette, 
Savary,  Savoye,  Ségur  (comte  de),  Serph  (Gusman),  Sers  (mar- 
quis de),  Soury-Lavergne,  Staplande  (de),  Sugny  (de). 

Tailhand,  Taillefert,  Talhouët  (marquis  de).  Talion,  Target, 
Temple  (le  général  du),  Théry,Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord), 
Tréville  (comte  de), 

Valady  (de),  Valfons  (marquis  de),  Valon  (de),  Vandier,  Vasi- 
Vimeux  (baron),  Vaulchier  (de),  Ventavon  (de),  Vente,  Vétil- 
:;irt,  Viennet,  Vilfen,  Vimal-Dessaignes,  Vinay,  Vingtain,  Vi- 
îiols  (baron  de),  Vitalis,  Vitet,  Vogué  (marquis  de),  Wallon, 
W  drtcUe  de  Retz,  Witt  (Cornélis  de). 
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N  ONT  PAS  PRIS   PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci,  Adrien  Léon,  Aurelle  de  Paladines  (général 
d'),  Babin  Chevaye,  Boduin,  Buflfet,  Drouin,  Lastevrie  (J.  de), 
Max-Richard,  Thiers,  Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Barascud,  Chanzy  (général)  Corcelle  (de),  Ducrot  (géné« 
rai),  Gontaud-Biron  (vicomte  de),  Le  FIô  (général),  Luro,  Rol- 
land (Lot),  Soubeyran  (de),  Tarteron  (de),  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Finistère),  Vidal. 

MM.  Babin-Chevaye  et  Max-Richard  déclarent  avoir  présenté 
leurs  bulletins  blancs  en  faveur  de  l'ordre  dujour  pur  et  simple, 
et  n'avoir  pu  les  faire  admettre,  le  scrutin  ayant  été  déclaré 
fermé.  Ils  ajoutent  que  le  bruit  les  avait  empêchés  d'entendre 
cette  déclaration. 

M.  Adrien  Léon,  porté  par  erreur  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  vote  sur  l'ordre  dujour  pur  et  simple,  déclare  avoir 
voté  contre. 

L'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Ernoul  a  été  repoussé  par  tous 
les  députés  qui  ont  adopté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à 
l'exception  de  MM.  Carbonnier  de  Marzac,  Fourichon,  Krantz, 
Lanfrey,  Moreau  (Ferdinand),  Parigot,  qui  n'ont  pas  pris  part 
au  vote  de  l'ordre  du  jour  Ernoul. 

La  proposition  tendant  à  ne  pas  accepter  la  démission  de 
M.  Thiers  a  été  adoptée  par  tous  les  députés  qui  avaient  voté 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à  l'exception  de  MM.  André 
(Seine),  Arbel,  Beau,  Broët,  Duchaffault,  Albert  Grévy,  deJauzé, 
Lebourgeois,  Marchand,  Michel,  Moreau  (Ferdinand),  Sebert, 
qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  et  de  MM.  Carbonnier  de  Mar- 
zac, Flaud,  Fourichon,  Parigot,  Petau,  qui  ont  voté  contre  la 
proposition. 
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PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  REORGANISATION   GEXERALB 
DE  l'armée 

Voici  les  différences  qui  distinguent  le  projet  présenté  par  le 
général  Chareton  au  nom  de  la  commission  et  voté  par  l'Assem- 
blée, de  celui  que  la  commission  avait  dû  se  contenter  de  pré- 
senter, par  l'organe  de  M.  de  Chasseloup-Laubat,  son  premier 
rapporteur,  lorsque  M.  Thiers  était  au  pouvoir  : 

Titre  i^'.  —  Division  du  territoire;  composition  du  corps 
d'armée 

Le  nombre  des  régions  territoriales  sera  de  dix-neuf  au  liea 
de  quatorze. 

En  disant  que  chaque  corps  d'armée  tient  garnison  dans  une 
région,  on  a  supprimé  les  mots  «  d'une  manière  permanente.  » 

Chaque  corps  d'armée  est  composé  de  deux  divisions  d'infan- 
terie, une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade  d'artillerie,  un 
bataillon  du  génie,  un  escadi'on  du  train,  ainsi  que  les  états- 
majors  et  les  divers  services. 

La  composition  détaillée  des  corps  et  des  cadres,  ainsi  que 
leurs  eff^  ctifs,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

Il  y  a  toujours  un  corps  spécial  pour  l'Algérie. 

Il  n'est  plus  question  des  corps  d'armée  de  Paris  et  de  Lyon, 
ce  qui  se  conçoit,  puisque  les  garnisons  des  corps  dan?  les  ré- 
gions ne  doivent  plus  être  permanentes. 

Titre  II.  —  Commandement;  administration 

Le  commandant  du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui,  eis^ns  ses 
rares  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  d'assurer  la  direction 
■t  la  gestion  des  services  administratifs  et  de  santé.  Une  loi 
spéciale  réglera  les  attributions  de  ces  fonctionnairps  et  agents» 
et  pourvoira  à  l'établissement  d'un  contrôle  indéoendant. 
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Tout  ce  qui  concernait  les  contrôleurs  dans  le  premier  projet 
est  supprimé. 

Titre  III.  —  Incorporation  ;  mobilisation 

A  dater  du  jour  où  il  a  reçu  l'ordre  de  mobilisation,  le  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée  est  assisté  dans  son  com- 
mandement par  l'officier  général  qui  doit  le  remplacer,  et  qui 
est  désigné  d'avance  par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet  officier 
général  prend  le  commandement  de  la  région  le  jour  où  le  c»rps 
d'armée  mobilisé  quitte  cotte  région. 

Titre  IV.  —  Armée  territoriale 

La  composition  de  l'armée  territoriale  sera  déterminée  par 
une  loi  spéciale. 

Titre  V.  —  Dispositions  particulières  et  transitoires 

Aucune  innovation  digne  de  remarque. 

On  voit  sur  quels  points  portent  les  principaux  changements. 
11  y  en  a  trois  :  la  suppression  de  la  permanence  des  garni- 
sons, l'augmentation  du  nombre  des  régions  avec  élimination 
naturelle  des  corps  de  Paris  et  de  Lyon,  l'organisation  de  l'ad- 
ministration qu'on  réserve  à  une  loi  spéciale,  tout  en  stipulant 
cependant  que  les  agents  de  cette  administration  seront,  moms 
ceux  qui  seront  chargés  du  contrôle,  sous  les  ordres  du  com- 
mandement. 

Enfin,  l'organisation  de  farmée  territoriale  est  aussi  renvoyée 
à  une  loi  ultérieure. 

M.  le  général  Chareton  a  joint  à  son  travail  plusieurs  an- 
nexes de  renseignements.  Dans  l'une  d'elles,  nous  trouvons  le 
tcd)leau  des  ressources  fournies  par  la  nouvelle  loi  de  recrute- 
ment, quand  elle  sera  en  plein  cours  d'exécution.  Ces  ressources 
«e  récapitulent  par  les  chiffres  suivants  : 

Armée  active,  704.714  hommes; 

Réserve  de  l'armée  active,  510.294 

Armée  territoriale,  582.523 

Réserve  de  l'armée  territoriale.        625. 63 j 


Total  :    2.423.164  hommes, 
toute  déduction  faite  des  pertes  normales. 
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N»  2. 

LOI    RELATIVE    A    LA    CONSTRUCTION    DE    l'ÉGLISB 
DU   SACRÉ-CŒUR  A  MONTMARTRE 

«  Art  1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre,  conformément  à  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  l'archevêque  de  Paris  dans  sa 
lettre  du  o  mars  1873,  adressée  au  mmistre  des  cultes.  Cette 
église  qui  sera  construite  exclusivement  avec  des  fonds  prove- 
nant de\ouscriptions,  sera  à  perpétuité  affectée  à  1  exercice 
public  du  culte  catholique.  »  •   x  ^o,. 

«  Art.  2.  L'emplacement  de  cet  édifice  sera  déterminé  pai 
l'archevêque  de  Paris,  de  concert  avec  le  préfet  de  la  Seine 
avant  l'enquête  prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi   du  3  mai 

«  Art.  3.  L'archevêque  de  Paris,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  ses  successeurs,  est  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
l'administration,  conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  autorisé  à  acquérir  le  terrain  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  l'église  et  à  ses  dépendances,  soit  à  l'amiable,  soit,  s  ii 
Y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation.  » 

.(  Art  4.  11  sera  procédé  aux  mesures  prescrites  par  les  ti- 
tres Il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  aussitôt  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  » 


TABLE    ANALYTIQUE 


DES    FA^TS    eO.MENUS 


DANS     LES     CINQ     VOLUMES 


Albuféra  (d').  Président  du  comité  plébiscitaire,  I,  111. 
Amouroux.  —  Tente  de  souhver  Lyon,  IV,  271. 

Arago  (Emmanuel).  —  S'oppose  à  l'arrestation  de  Rochefort, 
I,  72;  fait  partie  du  comité  anti-plébiscitaire,  I,  114;  défend  le« 
accusés  du  complot,  I,  176;  ministre  de  l'intérieur,  IV,  170. 

Arago  (Etienne).  —  Est  nommé  maire  de  Paris,  II,  132;  scn 
portrait,  133  ;  sa  proclamation,  134;  nomme  les  maires  des  vin^'t 
arrondissements,  133;  les  réunit  le  matin  du  31  octobre,  264; 
donne  sa  démission,  III,  84. 

Armée  allemande.  —  Sa  composition,  î,  193  ;  détails  des  com- 
mandements, I,  349  ;  commence  l'invasion,  I,  280  ;  sa  marche 
sur  Paris,  II,  149;  les  Prussiens  à  Dreux,  II,  365;  ses  positions 
autour  de  Paris,  III,  93  ;  son  entrée  dans  Paris. 

Armée  de  la  Loire.  —  Sa  formation.  II,  223  ;  combat  à  Arte- 
nay,  II,  2i7  ;  dans  les  faubourgs  d'Orléans,  II,  228  ;  se  reforme 
en  Sologne,  III,  43  ;  ses  premiers  engagements,  III,  47  ;  'a  ba- 
taille de  Coulmiers,  III,  48;  entrée  à  Orléans,  III,  31;  inaction 
après  Coulmiers,  III,  116;  bataille  de  Beaune-la-Rolande, 
III,  120;  apprend  la  sortie  de  Ducrot,  III,  121;  Villepion.  III, 
126;Loigny,  III,  128;  Poupry,  III,  134;  Artenay,  III,  136; 
abandonne  Orléans,  III,  140;  sa  déroute,  III,  140;  changée 
en  retraite  honorable  par  Chanzy,  III,  143;  combat  de  Josnes, 
III,  144;  se  retire  sur  le  Mans,  III,  242;  petits  combats,  III,  247; 
bataille  du  Mans,  III,  249  ;  sa  retraite,  UI,  252  ;  combat  d'Alen- 
çon,  m.  253. 

Armée  de  l'Est.  —  Bataille  de  Raon-l'Étape,  III,  266;  petits 
engagements  sous  le  général  Cambriels,  267  ;  combats  sur  l'Oi- 
gnon, 267  ;  retraite  à  Besançon,  268  ;  arrivée  de  Garibaldi,  269  ; 
défense  de  Dijon,  273;  se  renforce  de  l'armée  de  Cremer,  279; 
affaire  de  Pâques  et  de  Prencis,  280  ;  formation  de  l'armée  de 
Bourbaki,  282;  sa  marche  sur  Belfort,  283;  bataille  de  Viller- 
sexel,  285;  tatailie  d'Héricourt,  286  ;  commencement  delà  re- 
i>9  T.  V.  —  43 
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traite,  287  ;  se  replie  sur  Besançon,  IV,  39  ;  puis  sur  Pontarlier^ 
40;  le's  combats  de  la  Cluse,  44;  se  réfugie  en  Suisse. 

Armée  du  Nord.  —  Son  organisation,  III,  175  ;  sa  composition,. 
III,  181;  prend  Ham,  182;  est  défaite  à  Villers-Bretonneux, 
179;  réorganisée  par  Faidherbe,  183  ;  bataille  de  Pont-Noyelles,. 
184;  bataille  de  Bapaume,  188;  entre  à  Saint-Quentin,  253;  re- 
traite sur  Cambrai,  259. 

Armée  française.  —  Son  état  ;  désordre  dans  tous  les  services,. 
I  184  ;  dépêche  de  Metz,  I,  186;  dépêche  de  Saint-Avold,  1,186; 
dépêche  de  Thionville,  I,  187  ;  position  de  l'armée,  I,  192;  sa 
composition,  I,  347, 

Arnaud  (Antoine).  —  Est  fusillé  à  Lyon  par  la  populace,, 
m,  151. 

Amdt.  —  Son  chant  de  guerre  contre  la  France,  I,  144. 

Artenay.  —  La  bataille,  ni,  136;  racontée  par  un  AUemand,. 
III,  341. 

Assemblée  nationale.  —  Caractère  des  élections,  IV,  59  ;  liste 
des  députés  de  Paris,  70;  aspect  de  la  ville  de  Bordeaux,  75  ; 
première  séance,  77;  vérification  des  pouvoirs,  79;  charge 
M  Th^ers  de  négocier  avei  l'ennemi,  80;  nomme  une  commis- 
sion sur  les  forces  militaires,  81  ;  rapport  de  l'amiral  Jauregui- 
berry,  82;  séance  du  1"  mars,  100  ;  discours  de  M.  Relier,  102; 
proclame' la  déchéance  de  l'empire,  106  ;  vote  de  la  paix,  108  ; 
déclaration  de  M.  Grosjean  et  des  députés  d'Alsace-Lorrame, 
109-  démission  de  plusieurs  députés  de  Paris,  137;  s'ajourne 
au  20  mars,  138;  la  majorité  voudrait  siéger  à  Fontainebleau, 
138-  vote  laloi  sur  les  échéances,  139  ;  séance  du  31  mars,  171; 
les  maires  de  Paris  à  la  Chambre,  176  ;  travaux  de  l'Assemblée, 
262  •  si'^nature  du  traité  de  Paris,  263  ;  s'oppose  à  la  concilia- 
tion avec  Paris,  264  ;  décrète  la  reconstitution  de  la  colonne 
Vendôme,  291;  décrète  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
V  75  •  vote  l'abrogation  des  lois  de  bannissement,  184  ;  rêve 
toujours  la  fusion  entre  les  monarchistes,  185  ;  proposition  Ri- 
vet 186  •  séance  du  30  août  188;  séance  du  31  août,  189;  vote 
lOo'  millions  pour  les  départements  envahis,  191  ;  loi  con- 
cernant l'Alsace  -  Lorraine,  192  ;  Loi  Ravinel,  195  ;  désarme- 
ment des  gardes  nationales,  196  ;  discussion  sur  l'impôt  des 
matières  premières,  201;  séance  du  19  janvier  1872  202; 
envoie  son  bureau  prier  M.  Thiers  de  reprendre  sa  démis- 
sion 204-  refuse  de  rentrer  dans  Paris,  204;  vote  la  loi  mili- 
taire 204';  vote  l'emprunt  de  trois  milliards,  205;  rapport  de 
M  Batbie,  207;  séance  du  29  novembre,  208  ;  la  Commission 
'dès  Trente,  210;  projets  de  lois  constitutionnelles,  215;  la 
discussion  216;  évacuation  du  territoire,  217;  décrète  que 
M  Thiers  a  bien  mérité  de  la  patrie,  219  ;  supprime  la  mairie  de 
Lyon  221;  séance  du  23  mai,  223;  interpellation  des  Trois 
cents]  224;  séance  du  24  mai,  233;  ordre  du  jour  Ernoul,  237; 
ûétaUs  de  la  journée  du  24  mai,  248  ;  proclamation  des  députés 
républicains,  249;  vote  la  reconstruction  de  la  colonne,  23/; 
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séance  du  10  juin,  259;  autorise  les  poursuites  contre  M.  Ranc, 
268;  vote  un  crédit  pour  recevoir  le  shah  de  Perse,  269;  séance 
du  2  juillet,  271;  adopte  la  proposition  Leurent,  276;  vote  la 
loi  sur  l'armée,  277  ;  apprend  Tévacuation  du  territoire,  280  ; 
séance  du  17  novembre,  296;  séance  de  nuit  du  19  novembre, 
300:  vote  le  septennat,  301;  vote  la  loi  municipale,  306;  discus- 
sion des  lois  constitutionnelles,  306  ;  vole  la  loi  du  Sénat,  308  ; 
sur  l'enseignement  supérieur,  309  ;  nomme  les  sénateurs  inamo- 
vibles, 310  ;  se  sépare,  312. 

Assi.  —  Promoteur  de  la  grève  du  Creusot,  1,  89  ;  est  aceusé  par 
la  Gazette  de  Cologne  d'être  resté  en  rapport  avec  le  parti  bo- 
napartiste, V,  107;  devant  le  conseil  de  guerre,  130;  est  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortitiée,  133. 

Audiffret-Pasquier  (d').  —Son  portrait,  V,  145;  signe  la  propo- 
sition de  prorogation  de  pouvoirs  du  maréchal  Mac-Mahon,  294; 
est  nommé  le  premier  des  sénateurs  inamovibles,  310. 

Auxnale  (duc  d').  —  Son  portrait,  V,  273  ;  son  attitude  au  procès 
Bazaine,  2S2. 

Aurelles  de  Paladines  (d').  —  Est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée  de  la  Loire,  III,  46;  bat  les  Bavarois  à  Coulmiers, 
48  ;  ne  poursuit  pas  sa  victoire,  53  ;  sa  proclamation  avant  Vil- 
lepion,  127;  ne  défend  pas  énergiquemont  Orléans,  140;  est 
destitué,  142;  nommé  général  des  gardes  nationales  de  Paris, 
IV,  135;  son  entrevue  avec  les  chefs  de  bataillon,  136;  se  réfu- 
gie à  Versailles. 


3ançel.  —  Sa  lutte  électorale  contre  Emile  Ollivier,  I,  14;  comment 
il  s'était  révélé,  15;  fait  partie  du  Comité  anti-plébiscitaire,  114; 
sa  mort,  II,  129. 

Baroche  (commandant).  —  Sa  mort  glorieuse  au  Bour- 
get,  II,  252. 

Barodet.  —  Se  trouve  destitué  par  la  suppression  de  la  mairie  de 
Lyon,  V,  IH  ;  son  élection  de  député  de  Paris,  222. 

Bataille  (général).  —  Se  distinguée  Sarrebrûck,  I,  196;  dirige 
la  retraite  de  Forbach,  217. 

Batbie.  —  Demande  un  gouvernement  de  combat,  V,  287. 

Baudin.  —  Sa  mort  sur  une  barricade,  I,  8;  manifestations  sur  sa 

tombe  et  procès  qui  s'ensuivit,  11;  défense  de  Delescluze  par 

Gambetta,  12. 

Bazaine.  —  Commande  le  3^6  corps  d'armée,  II,  193;  pourquoi  il 
ne  secourt  pas  Frossard  à  Forbach,  212  ;  nommé  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  258  ;  inspire  confiance  à  tous,  II,  8; 
son  passé,  9;  livre  le  combat  de  Borny,  13  ;  ne  continue  pas 
son  mouvement  sur  Verdun,  17  ;  court  un  danger  à  Rezonville,  19; 
ne  profite  pas  de  sa  victoire,  23  ;  ses  dépêches,  24  ;  fait  battre 
en  retraite,   26  ;  n'assiste  pas  à  la  bataille  de  Gravelotte,   32  ; 
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son  portrait,  289  ;  son  attitude  au  lendemain  de  Saint-Privat,  291; 
sa  lettre  à  Mac-Malion.  293  ;  se  décide  à  marcher  en  avant,  293; 
donne  contre-ordre,  294  ;  son  inactivité,  295  ;  ce  qu'il  pouvait 
faire  d'après  les  Allemands,  297;  occupe  l'armée  à  des  travaux 
de  retranchements,  298  ;  ce  qu'il  répond  au  mécontentement 
général,  299;  sa  lettre  au  prince  Frédéric  Charles,  300;  son 
entrevue  avec  M.  Régnier,  302;  envoie  le  général  Boyer  à 
Versailles,  305;  sa  communication  à  l'armée,  307;  berné  par  les 
Prussiens,  il  est  obligé  de  capituler,  309  ;  il  refuse  les  honneurs 
de  la  guerre  pour  la  garnison,  310  ;  il  empêche  que  l'on  brûle 
les  drapeaux,  311  ;  quitte  Metz  avant  l'entrée  des  Prussiens,  315; 
il  est  hué  en  traversant  le  village  d'Ars-sur-Moselle^  317  ;  son 
dernier  ordre  du  jour  à  l'armée  du  Rhin,  375;  son  procès  et 
son  évasion,  V,  292. 

Bazeilles.  —  Le  général  Lebrun  y  a  l'avantage,  II,  60  ;  les  cruau- 
tés des  Allemands,  70;  le  village  est  incendié,  86;  les  lettres  du 
général  Von  der  Tann  à  ce  sujet,  321;  réponse  de  l'abbé 
Domenech,  322;  autre  réponse  d'un  Ardennais,  324. 

Beaury.  —  Livre  le  secret  du  complot,  I,  100  ;  est  condamné  à 
20  ans  de  détention,  178. 

Belfort.  —  Son  passé,  III,  278;  est  investi,  IV,  47;  attitude  de  la 
population,  48;  la  ville  'est  rendue  aux  Prussiens  par  l'armis- 
tice, 51  ;  composition  de  la  garnison,  305  ;  elle  est  hcenciée,  306; 
évacuée  par  les  Prussiens,  V,  279. 

Benedetti.  —  Reçoit  l'ordre  de  demander  des  garanties  au  roi 
de  Pruseo  T  ,  154  ;  gf  n  télégramme  au  ministère,  156;  son  por- 
trait, 157  ,  son  entretien  avec  le  roi  de  Prusse,  I,  345. 

Beaumont.  —  Le  corps  de  Fai.ly  y  est  surpris.  II,  48  ;  sa  dé- 
route, 50. 

Beaune-la-Rolande.  —  La  bataille,  III,  120. 

Eergeret.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  échoue  dans  sa 
tentative  sur  le  M-ont-Valérien,  206;  est  remplacé  par  Cluseret, 
220;  son  journal  à  Tétranger,  V,  149. 

Beslay.  —  Membie    de   la    Commune,  IV,   190  ;  pourquoi    il   y 

resta,  199. 
Beulé,  —  Ministre  de  l'intérieur,  V,  251  ;  son  discours  au  20  juin, 

261. 

Bismarck.  —  Son  adresse  à  l'entrevue  de  Biarritz,  I,  100;  ses  pa- 
roles au  colonel  Stoffel,  146;  est  surpris  de  la  déclaration  de 
guerre,  168;  son  discoura  au  Reichstag,  169;  demande  déjà 
l'Alsace  et  la  Lorraine  après  Sedan,  II,  68;  n'était  pas  éloigné 
de  terminer  la  guerre,  69;  son  rapport  au  roi  de  Prusse  sur  la 
capitulation  de  Sedan,  73;  son  portrait,  IV,  17;  ce  qu'il  dit  à 
Jules  Favre  aux  négociations,  11;  sa  réponse  à  la  lettre  d'Emile 
OUivier,  25;  proteste  contre  le  décret  de  Gambetta,  IV,  66;  sa 
lettre  à  Jules  Favre,  67  ;  sa  lettre  à  Gambetta,  68  ;  ses  exigen- 
ces vis-à-vis  de  M.  Thiers,  84. 
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Bitche.  —  Résiste  sept  mois  à  larmée  prussienne,  IV.  55;  se  rend 

sur  l'ordre  du  gouvernement,  55  ;  les  dames  offrent  un  drapeau 

au  54"  de  ligne,  56. 
Blanc  (Louis).  —  Fait  une  visite  à  Jules  Favre  à  sa  rentrée  en 
•  France,  II,  144;  son  portrait,  IV,  97;  son  discours  à  la  séance 

du  ler  mars,  101  ;  rédige  une  adresse  de  conciliation  avec  la 

Commune. 

Blanqui.  —  N'est  pas  réélu  commandant  de  son  bataillon,  II,  209; 
son  attitude  an  31  octobre,  279;  condamné  à  mort  par  contu- 
mace, IV,  Î43;  ne  siège  pas  à  la  Commune,  190;  influence  de 
son  parti,  191  ;  sa  protestation  contre  sa  condamnation  à 
mort,  317. 

Bonaparte  (Prince  Pierre).  —  Envoie  un  cartel  à  Rochefort, 
I,  39  ;  son  passé,  40;  la  façon  dont  il  reçoit  les  témoins  de  Ro- 
chefort, 41;  tue  Victor  Noir,  42;  est  comparé  à  Troppmann,  67  ; 
traduit  devant  la  Haute  Cour,  81;  son  procès  82;  il  insulte 
M.  Laurier,  84  ;  son  acquittement,  86;  sa  profession  de  foi,  312  > 
sa  lettre  à  l'Avenir  de  la  Corse,  313;  détails  de  son  juge- 
ment, 321. 

Bonjean  (Le  Président).  —  Est  fusillé  par  la  Commune,  V,  5^; 
ses  funérailles,  V,  181. 

Bouchotte.  —  Refuse  la  Légion  d'honneur  dont  le  brevet  est 
signé  par  Bazaine,  II,.  315. 

Bourbaki.  —  Commande  la  garde  impériale,  II,  193;  se  trouve  en- 
fermé dans  Metz,  est  envoyé  par  Bazaine  auprès  de  l'Impéra- 
trice, II,  302  ;  il  revient  à  Tours  se  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement,  303;  commandant  de  l'armée  du  Nord,  III,  174; 
sa  proclamation,  175;  sa  démission,  176;  commande  un  corps  à 
l'armée  de  la  Loire,  180;  organise  l'armée  de  l'Est,  marche  avec 
elle  sur  Belfort,  283  ;  est  vain-queur  à  Villersexel,  287  ;  repoussé 
à  Héricourt,  288;  son  suicide,  IV,  40. 

Bourget.  —  Première  affaire  du  Bourget,  II;  rapports  du  général 
de  Bellemare,  370;  seconde  affaire  du  Bourget,  III,  159. 

Broche.  —  Compromis  dans  la  commune,  est  acquitté  par  le  con- 
seil de  guerre,  V,  139. 

Broglie  (de).  —Son  portrait,  V,  105;  son  discours  pour  soutenir 
l'interpellation  des  Trois  cents,  224;  est  nommé  président  du 
conseil  des  ministres,  251;  lit  les  messages  du  maréchal  Mac- 
Mahon,  279  et  296;  reste  au  ministère,  303;  donne  sa  démission, 
305;  n'est  pas  nommé  sénateur  inamovible,  311. 

Brun  (Lucien).  —  Sa  proposition  du  19  janvier,  V,  203. 

■"îuffet.  —  Est  opposé  à  la  déclaration  de  guerre,  I,  ir3;  son  por- 
trait, V,  9;  élu  député  à  l'Assemblée  nationale  ;  s'oppose  à  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières,  V,  202;  son  attitude  au  19  jan- 
vier, 203;  élu  président  de  la  Chambre,  221;  réélu  président  à 
la  rentrée,  295;  dédite  toute  candidature,  310;  donne  sa  dé- 
mission, 311. 
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Buzenval.  —  La  bataille,  II,  226. 

Calmon.—  Préfet  de  la  Seine,  V,  209;  donne  sa  démission,  255. 

Cambri-ls  (général).  —  Commande  l'armée  de  l'Est,  III,  266; 
vaincu  et  blessé  se  retire  sur  Besançon,  267;  donne  sa  démis- 
sion, 268. 

Canrobert  (maréchal).  —  Sa  division  à  Gravelotte,  II,  31. 

Castelnau  (général).  —  Traite  personnellement  pour  l'empe- 
eur  après  Sedan,  II,  69. 

Cernuschi.  —  Verse  cent  mille  francs  au  comité  anti-plébisci- 
taire, I,  123;  ce  qu'il  était,  124;  on  lui  fait  évacuer  le  territoire 
et  comment  il  se  venge,  124. 

Chambord  (comte  de).  —  Proteste  contre  le  bombardement  de 
Paris,  III,  216;  son  manifeste,  V,  183;  son  portrait,  193;  son  ul- 
timatum, 204;  ne  se  prête  pas  d'abord  aune  tentative  de  fusion, 
284;  reçoit  la  visite  des  princes  d'Orléans,  283;  sa  déclaration, 
286;  sa  lettre  à  M.  Lucien  Brun,  287;  commentée  par  les  jour- 
naux, 290;  est  à  Versailles  pendant  le  vote  du  septennat,  301. 

Champigny  (bataille  de).  —  Retardée  faute  d'un  pont  de  ba- 
teaux suffisant,  m,  101;  la  journée  du  30  novembre,  102;  la 
bataille  du  2  décembre,  107  ;  rapport  militaire  français,  334  ; 
racontée  par  un  Allemand,  337. 

Changarnier.  —  Offre  son  épée  à  l'empereur,  II,  7;  chargé  à 
Metz  d'aller  demander  ses  conditions  à  l'ennemi,  309  ;  sa  pro- 
position de  prorogation  à  la  Chambre,  V,  293. 

Chanzy.  —  Commande  en  chef  l'armée  de  la  Loire,  III,  142;  sa 
lettre  à  Bourbaki,  144;  organise  la  retraite,  242;  son  portrait, 
243;  prévient  Gambetta  de  la  présence  du  prince  de  Joinville 
dans  son  armée,  246;  sa  dépêche  à  Bourbaki,  248;  ses  dépê- 
ches du  Mans,  230. 

Châteaudun.  —  Sa  situation,  II,  235;  son  héroïque  défense.  237; 
la  ville  est  pillée  et  incendiée,  240;  accablée  de  réquisitions, 
241;  effet  de  sa  résisitaace  sur  la  défense  nationale,  243. 

Châteauneuf  (Côte-d'Or).  —  Le  combat,  III,  149. 

Cbâtillon.  —  Affaire  de  Châtillon,  II,  158. 

Chaudey,  —  Est  nommé  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  ÎII,  15;  re- 
çoit la  députation  du  22  janvier,  303;  accusé  par  la  foule  d'avoir 
fait  tirer  sur  le  peuple,  308  ;  est  arrêté  par  la  Commune,  V, 
44;  est  fusillé,  46;  ses  funérailles,  181. 

Chaudordy  (de).  —  Sa  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de 
France,  III,  329. 

Cherisy.  —  La  population  repousse  les  Prussiens,  II,  234. 
Chevandier  de  Valdrôme.  —  Est   nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur, I,  30;  il  inspecte  les  Champs-Elysées  à  cheval,  52. 
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Christophle.  —  Propose  de  voter  que  M.  Thiers  a  tien  mérité  de 
la  patrie,  V.  219. 

Cissey  (général  de).  —  Sa  division  à  Rezonville,  II,  21  ;  nommé 
ministre  de  la  guerre,  V,  181;  élu  député,  183;  ministre  de  la 
guerre,  V,  251  ;  président  du  cabinet  à'affaires,  305. 

Clinchant  (général).  —  Prend  le  commandement  de  l'armée  de 
l'Est,  IV,  40;  ses  dépêches,  41;  signe  une  convention  avec  la 
Suisse,  42. 

Gluseret.  —  Est  chargé  de  la  direction  de  la  guerre,  IV,  220  ;  sou 
passé,  221;  son  décret,  222;  sa  lettre  au  commandant  de  l'ar- 
mée allemande,  229;  ses  discussions  avec  ses  généraux.  236; 
est  enfermé  à  Sainte-Pélagie,  23"'  •  sa  lettre  aux  gardes  natio- 
naux, à  propos  delà  nomination  du  général  d'Aurelles,  315. 

Gochery.  —  Dépose  une  interpellation  sur  la  candidature  Hohen- 
zollern,  I,  148. 

Colson  (général).  —  Tué  à  Wœrth,  I,  211. 

Comité  central.  —  Sa  formation,  IV,  122  ;  sa  fusion  avec  le  co- 
mité fédérai  républicain,  123;  sa  proclamation  du  4  mars,  125; 
est  tout-puissant  dans  Paris,  140;  son  artillerie,  141;  sa  procla- 
mation du  19  mars,  158  ;  envoie  un  délégué  aux  maires  de  Pa- 
ris, 163;  refuse  de  rendre  l'Hôtel  de  Ville  malgré  sa  promesse, 
164;  s'humilie  devant  les  Prussiens,  166;  comment  il  juge  les 
événements  du  18  mars,  168;  recule  ses  élections  d'un  jour,  172; 
fait  tirer  sur  la  manifestation  de  la  place  Vendôme,  173  ;  s'or- 
ganise par  l'attaque,  178;  entre  en  négociations  avec  les  maires, 
179  ;  signe  une  convention  avec  les  maires,  180  ;  revient  sur  sa 
parole,  181  ;  impose  ses  conditions,  182  ;  n'abdique  pas  son  po';- 
voir,  201  :  sa  proclamation  après  l'explosion  de  l'avenue  Rapp, 
293;  sa  proclamation  à  l'armée,  316. 

Comité  du  salut  public.  —  Sa  fondation,  IV,  273  ;  son  arrêté 
du  10  mars,  274;  sa  déclaration  après  l'explosion  de  l'avenue 
Rapp,  292  ;  ses  proclamations  successives  à  l'entrée  des  troupes, 
V,  7;  son  appel  aux  soldats  de  l'armée,  12. 

Commune.  —  Son  installation,  IV,  200;  son  programme,  201;  son 
attaque  sur  Versailles,  205  ;  sa  proclamation  avant  le  combat, 
213;  son  décret  sur  les  otages,  218;  nomme  Gluseret  à  la  di- 
rection de  la  guerre.  221  ;  petits  combats  autour  de  Paris,  224  ; 
nomme  Dombrowski  commandant  de  la  place,  227;  supprime 
des  journaux,  230  ;  destitue  Gluseret,  237  ;  sa  situation  précaire, 
247;  ses  dépenses,  248  ;  crée  un  comité  de  salut  public,  253;  ef- 
fet de  la  proclamation  de  M.  Thiers,  255;  les  clubs,  257;  perte  du 
fort  d'Issy,  259;  Rossel  est  accusé  de  trahison,  260;  ordonne  la 
démolition  delà  maison  de  M.  Thiers,  272;  supprime  tous  les 
journaux,  284;  démolit  la  colonne  Vendôme,  285;  le  18  mars 
raconté  par  un  témoin  oculaire,  320  ;  les  élections  communales, 
330  ;  l'origine  de  la  Commune,  331  ;  proclamations  des  généraux 
Eudes,  Brunel  et  Duval,  343;  proclamation  aux  travailleurs  des 
campagnes,  356;  extrait  de  sa  première  séance,  344;  sa  procla- 
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mation  aux  départements,  348;  élections  du  16  a-sTil,  349; 
proclamation  aux  grandes  villes,  359  ;  entrée  de  l'armée  de 
S'ersailles,  V,  4;  ses  succès,  14;  incendie  des  Tuileries,  26;  de 
l'Hôtel  de  Ville,  25;  preuves  de  la  culpabilité  de  la  Commune, 
30  ;  représailles  de  l'armée  de  Versailles,  S5  ;  décrète  l'exécution 
des  otages,  42;  exécution  des  otages,  51  ;  massacre  des  domi- 
nicains, 59  ;  la  résistancs  au  Père-Lachaise  et  aux  buttes  Chau- 
mont,  61  ;  massacres  de  la  rueHaxo,  63;  autres  exécutions,  68; 
l'insurrection  est  enveloppée,  71;  définitivement  vaincue,  72; 
les  prisonniers  dans  l'Orang?rie,  100;  divisés  en  3  catégories, 
101;  ce  qu'a  fait  la  Commune,  113;  les  conseils  de  guerre,  127; 
attitude  des  accusés,  128;  les  brochures  des  réfugiés  à  l'étran- 
ger, 152;  derniers  ordres  de  la  Commune,  330  ;  les  pertes  de 
l'art,  332. 

Corps  législatif.  —  La  séance  du  14  juillet,  I,  160;  séance  du 
9  août,  23  i  ;  séance  du  3  septembre,  II,  96  ;  séance  du  4  septem- 
bre, 103;  vote  de  la  déchéance  de  l'empire,  114;  détails  de  la 
séance  du  3  septembre,  327. 

Coulmiers.  —  La  bataille,  III,  48;  comment  elle  est  appréciée  pat 
les  Allemands,  52;  rapport  militaire  officiel  prussien,  322. 

Courbet.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  obtient  le  déboulon 
nage  de  la  colonne  Vendôme,  286;  son  attitude  au  conseil  de 
guerre,  V,  132;  sa  condamnation,  133. 

Cremer.  —  Nommé  général,  III,  149;  abandonne  Nuits,  150. 

Crémieux  (Gaston).  —  Est  fusillé  à  Marseille,  V,  147. 


Darboy.  —  Est  fusillé  par  la  Commune,  V,  53. 
Daru  (Napoléon).  —   Ministre   au  2  janvier,    I,  30  ;  perd  soQ 
prestige,  31  ;  quitte  le  ministère,  135. 

David  (baron  Jérôme).  —  Interpelle  le  gouvernement  sur  .es 
négociations  avec  la  Prusse,  I,  152;  fait  partie  du  ministère 
Palikao. 

Deguerry  (l'abbè).  —  Fusillé  par  la  Commune,  V,  54 . 

Delescluze.  —  Défendu  par  Gambetta,  I,  12;  aux  funérailles  de 
Victor  Noir,  56  et  57  ;  il  parle  au  peuple,  58  ;  défend  Mégy 
dans  le  Réveil,  104;  est  condamné  pour  cela,  105;  fait  partie  du 
comité  anti-plébiscitaire,  124;  demande  qu'on  ne  revendique  pas 
le  droit  communal,  116;  s'aveugle  sur  le  résultat  du  plébis- 
cite, 127;  condamne  les  émeutes  et  les  rassemblements,  129; 
somme  le  gouvernement  de  donner  la  liste  des  écrivains  qui 
émargent  aux  fonds  secrets.  II,  145;  raconte  le  rôle  qu'il  a  joué 
au  31  octobre,  272;  son  réquisitoire  contre  le  gouverne- 
ment, TU,  204;  donne  sa  démisshjn,  213;  membre  de  la  Com- 
mune, IV,  190;  délégué  à  la  guerre,  276;  son  passé,  277;  sa 
proclamation,  282;  ses  réformes,  283;  nie  l'entrée  des  troupes 
à  Paris,  V,  6;  se  réfugie  à  la  mairie  da  XI"  arrondissement,  56; 
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ses  dernières  lettres,  57;  il  va  cliercher  la  mort  sur  les  bari- 
cades,  08. 

Denfert-Rochereau.  —  Commande  à  Belfort,  III,  277;  ce  quil 
était,  278;  sa  proclamation  aux  habitants  de  Belfort,  IV,  52;  il 
sort  de  la  ville  avec  le  dernier  bataillon,  53;  ses  adieux  aux 
habitants  de  Belfort,  306;  élu  député,  V,  183. 

Dijon.  —  Défense  de  la  ville,  III,  275;  surprise  faite  par  Gari- 
baldi,  281;  les  Badois  évacuent  la  ville,  284;  est  défendue  par 
Garibaldi,  290. 

.  Dombrowski.  —  Commandant  de  la  place  de  Paris,  IV,  227; 
sou  passé,  228;  a  un  commandement  extérieur,  235  ;  sa  mort, 
V,  19;  ses  funérailles,  20. 

Dorian.  —  Ministre  des  travaux  publics,  II,  137. 

Douay  (général  Abel).  —  Surpris  à  Wissembourg,  I,  200  ;  sa 
mort,  202; 

Ducatel.  —  Avertit  les  troupes  que  le  Point-du-Jour  n'est  plus  oc- 
cupé, V,  4. 

Ducrot  (général).  —  Sa  dépêche  de  Strasbourg,  I,  186;  détache 
la  division  Abel  Douay,  200;  reçoit  le  premier  feu  à  Wœrth, 
207;  commande  l'armée  de  Sedan  après  la  blessure  de  Mac-Ma 
hon,  II,  56;  son  plan  de  bataille,  58;  ses  suprêmes  efforts,  62 
son  altercation  avec  le  général  de  Wimpffen,  66;  commande  à 
Châtillon  après  s'être  échappé  de  Sedan,  158;  commande  à  la 
Malmaison.  220  ;  sa  proclamation  avant  la  sortie  du  30  novembre, 
III,  9S;  commande  à  Champigny,  103  et  107  ;  sa  proclamation 
après  la  victoire,  112;  est  retardé  dans  son  mouvement  sur 
•  Buzenval,  225. 

Dufaure.  —  Ministre  de  la  justice,  IV,  80;  son  amendemeii  à  la 
proposition  Rivet,  V,  187;  son  amendement  du  29  novembre, 
208;  sa  réponse  à  M.  de  Broglie,  le  23  mai,  230;  annonce  la  dé 
mission  du  ministère,  239;  son  discours  à  propos  des  loisconsti 
tutionnelles,  271;  son  discours  au  2  juillet,  272. 

Ouval.  —  Membre  de  la  commune,  IV,  90  ;  est  battu  à  Bellevue,  206-, 
fusillé,  207. 

Duvernois  (Clément).  —  Sa  lettre  à  l'empereur,  1, 25  ;  fait  partie 
du  comité  plébiscitaire,  112;  ce  qu'il  était,  113;  interpelle  le  gou- 
vernement sur  le  conflit  prussien,  151;  son  ordre  du  jour  du 
9  août,  a43;  son  entrée  au  ministère,  246;  sa  réponse  à  M.  Pie- 
tri,  308;  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  journal  le  Peuple  français,  356; 


Élections  (de  1869).  —  Manœuvre  du  gouvernement,  I,  13;  lutte 
entre  Emile  OUivier  et  Bancel,  14. 

—  Complémentaires  du  2  juillet  1.-37I,  V,  182;  les  élus  de  Pari?, 
183. 

—  Complémei. taire?  de  1872,  109. 
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Emeutes.  —  De  février,  commenceat  à  Belleville,  1,74;  se  conti- 
nuent le  8  février,  80  ; 

—  De  juin,  menées  par  la  police,  16. 

Esquiros.  —  Fait  partie  du  comité  anti-plébiscitaire,  I,  114. 
Estancelin.  —  Son  discours  en  faveur  des  princes  d'Orléans,  1, 137. 
Étudiants  [de  Strasbourg).  — Leur  adresse  à  ceux  de  Berlin  et 
réponse  de  ceux-ci,  I,  140. 


Faidherbe.  —  Son  portrait,  III,  177;  son  passé,  180  ;  comment  L 
trouve  l'armée  du  Nord,  181;  ses  lettres  au  gouvernement,  183; 
ses  lettres  après  Pont-Noyelle,  187  ;  bat  les  Prussiens  à  Ba- 
paume,  188;  son  ordre  du  jour  après  Bapaume,  190;  pour- 
quoi il  ne  marche  pas  sur  Péronne,  192;  li-vre  sans  espoir  la  ba- 
taille de  Saint-Quentin,  254;  sa  proclamation  à  son  armée,  260; 
son  opinion  sur  l'armée  du  Nord,  261  ;  son  rapport  sur  la  ba 
taille  de  Saint-Quentin,  366;  est  élu  député,  V,  183;  donne  sa 
démission,  196. 

Failly  (de),  —  Sa  dépêche  de  Bitche,  1, 183  ;  commande  le  5n»e  corps, 
i;)4;  ne  marche  pas  au  canon  de  Wœrth,  208;  envoie  trop 
tard  une  division  à  Mac-Mahon,  212;  bat  en  retraite  sur  Châlons, 
266;  se  heurte  contre  les  Saxons,  II,  43;  est  surpris  et  battu  à 
Beaumont,  47  ;  les  paroles  qu'il  prononce,  48  ;  il  est  remplacé 
parWimpffen,  53. 

Favre  (Jules).  —  Sa  lutte  électorale  contre  Rochefort,  I,  15;  re- 
proche à  M.  Schneider  d'avoir  suscité  la  grève  du  Creuzot,  90; 
pourquoi  il  ne  fit  pas  partie  du  comité  anti-plébiscitaire,  115; 
son  discours  à  la  séance  du  9  août,  236;  sa  proposition  à  la 
séance  du  3  septembre,  II,  97;  ce  qu'il  dit  à  la  foule  au  sortir 
de  la  Chambre,  99;  réclame  l'urgence  sur  sa  proposition,  104; 
entraîne  la  foule  à  l'Hôtel  de  Ville,  112;  est  ministre  des  affai- 
res étrangères,  127;  comment  est  accueillie  sa  circulaire  fa- 
meuse, 141;  se  rend  au  quartier  prussien,  162;  son  entrevue 
avec  M.  de  Bismarck,  166;  son  discours  après  la  manifestation 
du  8  octobre,  211;  comment  il  raconte  le  31  octobre,  271;  rap- 
Iiort  de  son  entrevue  de  Ferrières,  344;  est  convoqué  au  Con- 
grès de  Londres,  217;  pourquoi  il  ne  s'y  rend  pas,  218;  traité 
avec  M.  de  Bismarck,  IV,  11  ;  reste  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 80;  sa  circulaire  aux  agents  diplomatiques,  V,  93. 

Ferré.  -^  Donne  lieu  à  un  incident  dans  le  procès  du  complot,  I, 
177;  membre  de  la  Commune,  IV,  190;  donne  l'ordre  de  brûler 
le  ministère  des  finances,  V,  29;  ordonne  les  massacres  de  la 
rue  Haxo,  63;  est  pris,  97;  devant  le  conseil  de  guerre,  129; 
son  passé,  130;  condamné  à  mort,  133;  fusillé  à  Satory,  144. 

Ferry  (Jules).  —  Interpelle  le  ministère  sur  les  mandats  d'ame- 
ner en  blanc,  I,  98  ;  fait  partie  du  comité  anti-plébiscitaire,  144; 
nommé  maire  de  Pajis,  III,  84 ;  son  portrait,  89. 
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Flourens  (Gustave).  —  Vient  armé  à  l'enterre  ment  de  Victor 
Noir,  I,  59;  son  appel  à  l'armée  française,  59;  son  dissentiment 
avec  Rochefort,  60  ;  envoie  sa  démission  à  la  Marseillaise,  69  ; 
«on  passé  et  son  influence,  70,  71  et  72;  ce  qu'il  fait  après  l'ar- 
restation de  Rochefort,  74  à  79  ;  revendique  la  direction  de» 
complots,  99;  comment  il  raconte  l'arrestation  de  Rochefort, 
327;  se  rallie  au  gouvernement  du  4  septembre,  IT,  142;  est 
nommé  major  des  remparts,  204;  stimule  les  impatients,  205; 
sa  manifestation  au  5  octobre,  206;  adjure  Rochefort  de  donner 
sa  démission,  212;  proclame  un  nouveau  gouvernement  la 
31  octobre,  274;  comment  il  explique  sa  conduite,  277;  est  ar- 
rêté, III,  12;  délivré  de  Mazas,  299;  organise  une  manifesta- 
tion, 300;  comment  il  est  jugé  par  Delescluze,  348;  consent  à 
ne  pas  entraver  les  négociations  de  l'armistice,  IV,  8;  est  con- 
damné à  mort  par  contumace,  143  ;  membre  de  la  Commune, 
190:  réclame  ses  armes  au  greffe  du  Palais  de  Justice,  208;  est 
tué  à  Rueil,  209;  ses  œuvres  et  sa  pensée,  210;  ses  obsèques, 
212;  sa  protestation  contre  sa  condamnation  à  mort,  319. 

Fonvielle  (Ulrich  de).  —  Son  récit  de  la  mort  de  Victor  Noir, 
I,  42;  sa  colère  devant  la  Haute  Cour  de  justice,  84. 

Forbach.  —  La  bataille,  I,  215;  ses  effets,  218;  la  dépêche  Je 
l'Empereur,  355. 

Franchetti  (le  commandant).  —  Son  portrait,  III,  104;  est  V\k 
à  Champigny. 

Freycinet.  —  Est  appelé  à  la  guerre  par  Gambetta,  III,  37. 

Frossard. —  Commande  le  2e  corps  d'armée,  I,  194;  son  rapport 
de  Sarrebrûck,  197;  est  attaqué  à  Forbach,  212;  son  portrait, 
213;  il  ne  dirige  pas  la  retraite,  217  ;  sa  retraite  après  Fur- 
bach,  267. 


Gambetta.  —  Son  discours  affaire  Baudin,  I,  12;  les  électeurs  de 
Marseille  lui  offrent  une  candidature,  13;  il  apostrophe  Emile 
OUivier,  le  10  janvier  !870,  37  et  38;  il  le  rappelle  à  l'honneur, 
67;  ce  qu'il  dit  de  l'arrestation  de  Rochefort,  73;  son  portrait,  93; 
SOL  discours  du  5  avril,  95;  fait  partie  du  comité  anti-plébiscitaire, 
114;  son  interpellation  sur  l'affaire  de  laVillette,  256;  sa  circu- 
laire aux  électeurs  des  Bouches-du-Rhône,  315  ;  son  interpella- 
lion  à  Emile  Ollivier,  317;  parle  àla  foule  dans  les  tribunes  de  la 
Chambre,  II,  109;  annoncela  déchéance  de  l'empire,  111;  pro- 
clame la  République  à  l'Hôtel  de  ville,  124;  ett  ministre  de  l'iu 
térieur,  127  ;  sa  circulaire  aux  préfets,  137  ;  sa  proclamation 
après  Châtillon,  160;  pour  l'anniversaire  du  21  septembre,  163  , 
après  la  capitulation  de  Strasbourg,  178;  quitte  Paris  en  bal- 
lon, 208;  sa  proclamation  en  arrivant  à  Tours,  360;  son  arrivée 
a  Tours,  III,  35;  son  activité  prodigieuse,  37;  sa  proclamatinti 
après  la  capitulation  de  Metz,  40;  son  adresse  à  l'armée,  44; 
sa  proclamation  après  Coulmiers,  54;  sa  dépêche  après  la  soriiu 
du  1er  décembre,  121;  ses  sévérités,  152;  décrète  la  formalio' 
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de  treize  camps  d'instruction,  143;  son  discours  du  1"  janTÎer 
à  Bordeaux,  1G9;  ses  dépêches  du  5  décembre,  343;  informe  la 
province  de  la  capitulation  de  Paris,  IV,  28;  sa  lettre  à  Jules 
Favre,  31;  sa  protestation  à  Lille,  36;  sa  proclamation  au  peu- 
ple français,  61  ;  son  décret  relatif  aux  élections,  65  ;  donne  sa 
démission,  68;  sa  circulaire  aux  préfets,  68;  son  discours  du 
Havre,  181;  est  réélu  trois  fois  aux  élections  complémentaires, 
183;  son  discours  au  30  août,  188;  entreprend  une  campagne 
pour  la  dissolution  de*  l'Assemblé  t,  203;  lit  à  la  Chambre  la 
circulaire  Pascal,  263;  son  discours,  265;  demande  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  277. 

Garibaldi.  —  Arrive  à  Tours,  III,  39;  détails  de  son  voyage,  269; 
son  caractère,  270;  sa  proclamation,  272;  son  armée,  274;  sa 
défense  de  Dijon,  275;  chasse  les  Prussiens  de  Châtillon,  279; 
livre  les  combats  de  Pâques  et  de  Prenois,  280  ;  tente  une  atta- 
que sur  Dijon,  281;  repousse  l'ennemi  à  Autun,  282;  se  main- 
tient dans  Dijon,  288;  en  repousse  les  Prussiens,  290;  son  por- 
trait, IV,  73;  est  élu  député,  75;  donne  sa  démission,  77;  est 
acclamé  à  sa  sortie  de  l'Assemblée,  78. 

Girardin  (Emile  de).  —  Fait  partie  du  comité  plébiscitaire,  I, 
112;  sa  théorie,  113. 

Qoulard  (de).  —  Ministre  de  l'intérieur,  V,  209;  donne  sa  démis- 
sion, 222. 

Gouvernement  de  la  Défense.  —  Est  obligé  d'accepter  la  suc- 
cession de  l'empire,  II,  122;  ses  proclamations,  lz6;  sa  situa- 
tion politique,  128  ;  ses  proclamations  à  l'armée  et  à  la  garde 
nationale,  129;  envoie  une  délégation  à  Tours,  131;  sa  note 
après  l'entrevue  de  Ferrières,  163;  est  prisonnier  à  l'Hôtel  de 
Ville  au  31  octobre,  270  ;  sa  délivrance,  276  ;  recule  la  date  des 
élections  municipales,  III,  6;  sa  proclamation  après  les  élec- 
tions du  3  novembre,  10;  explique  ses  arrestations,  12;  sa  pro- 
clamation avant  la  sortie  du  30  novembre,  96;  sa  lettre  ^u  géné- 
ral Trochu,  110;  sa  proclamation  le  jour  du  bombardement,  203; 
le  matin  du  19  janvier,  223;  ses  dépêches  sur  la  bataille  de  Bu- 
zenval,  230;  sa  proclamation  après  le  22  janvier,  311  ;  ses  actes 
de  rigueur,  312;  annonce  qu'il  est  entré  en  négociations,  IV,  9  ; 
sa  proclamation^  13;  sa  proclamation  aux  Prussiens,  334. 

Gramont(de).  —  Ministre  des  affaires  étrangères,  ï,  133;  répond 
à  l'interpellation  Cochery,  148  ;  prie  la  Chambre  de  se  conten- 
ter d'informations  incomplètes,  151  ;  annonce  la  renonciation 
du  prince  de  Hohenzollern,  153  ;  fait  la  déclaration  de  guerre, 
au  Sénat,  160;  sou  portrait,  163;  prie  l'Angleterre  de  retirer  son 
projet  de  conciliation,  167. 

Granier  de  Cassagnac.  —  La  séance  du  9  août,  I,  240. 
Gravelotte.  —  La  bataille,  II,   29;    fable  des  carrières  de  Jau- 
mont;  33;  les  dépêches  prussiennes,  319. 

Grève  du  Creuzot.  —  I,  87  ;  son  origine  diversement  anoré- 
ciée,  88. 
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Crrévy.  —  Président  de  la  Chanabre,  lY,  79;  renommé  président 
au  5  décembre,  V,  199;  donne  sa  démission,  221;  son  attitude 
dans  la  question  de  prorogation,  294;  son  discours  au  18  no- 
vembre, 300. 

■Grcusset  (Paschal).  —  Envoie  des  témoins  au  prince  Pierre 
Bonaparte,  I,  41;  son  serment  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  50; 
est  condamné  pour  son  article  de  la  Marseillaise,  72; 
sa  déposition  dans  le  procès  Pierre  Bonaparte.  83  ;  est  élu 
membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  son  caractère,  198;  délégué 
aux  affaires  étrangères,  229;  est  arrêté  déguisé  en  femme, 
V,  99;  au  conseil  de  guerre,  131;  sa  condamnation,  133. 


Hart.  —  Est  fusillé  comme  espion  prussien,  I,  235. 

Héricourt.  —  La  bataille,  III,  286  ;  dépêches  du  général  Bour- 
baki,  366. 

Hoff  (le  sergent).  —  Son  intrépidité,  in,  75;  nommé  gardien 
de  la  colonne  Vendôme,  V,  237. 

Hohenzollern  (le  prince  de).  —  Sa  candidature  au  trône  d'Es- 
pagne, I,  138;  l'eliet  qu'elle  produit,î,139  ;  son  portrait,  141. 

Hugelmann.  —  Son  attitude  vis-à-vis  de  la  Commune,  V.  108. 

Hugo  (Victor).  —  Sa  rentrée  en  France,  II,  143;  son  discours  à 
Bordeaux,  IV;  son  discours  à  propos  de  l'amnistie,  V,  76;  offre 
un  asile  aux  vaincus  dans  sa  maison  de  Bruxelles,  96  ;  son  por- 
trait, 223;  ses  vers  sur  la  libération  du  territoire,  282. 


Impératrice  (1').  —  Veut  voir  le  cadavre  de  Morny,  I,  4;  visite 
avec  l'empereur  la  caserne  du  prince  Eugène,  130;  espère  ma- 
rier le  prince  de  Hohenzollern  aune  de  ses  parentes,  139;  pous- 
sait a  la  guerre,  132;  ses  parole-,  153;  mène  son  fils  au  tom- 
beau de  Napoléon  I^r,  179;  sa  proclamation,  229;  quitte  Paris, 
^   II,  112. 

Internationale.  —  Proteste  contre  la  guerre  par  un  manifeste 
aux  ouvriers  allemands,  I,  172;  appelle  tous  les  peuples  à  la 
guerre  pour  la  défense  de  la  République  universelle,  II,  132. 


Joinville  (prince  de).  —  Sert  à  l'armée  de  la  Loire,  III,  243;  est 
prié  de  se  letireP,  247;  fait  une  visite  au  comte  de  Chambord, 
V,  283. 

Jourde.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  190;  son  arrestation,  "V, 
97;  au  conseil  de  guerre,  132;  sa  condamnation,  133. 


Kàratry.  —Nommé  préfet  de  police,  II,   131;  sa  proclamation, 
132    donne  sa  démission,  212. 
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Laboulaye  (Ed.)  —  Son  altitude  au  plébiscite,  I,  121  ;  sa  lettre- 
d'explications,  122;  son  portrait,  V,  121;  est  rapporteur  de  la 
Commission  de  prorogation,  V,  295  ;  son  rapport,  296. 

La  Cécilia.  —  Commande  la  place  de  Paris,  IV,  235  ;  son  passé, 
236. 

Ladmirault.  —  Son  portrait,  IV,  273  ;  réprime  la  propagande  bo- 
napartiste, V,  197. 

LaFère.  —  Capitulation,  III,  174. 

Laforge  (Anatole  de).  —  Organise  la  résistance  de  Saint-Ouen- 
tin,  m,  62;  sa  proclamation  aux  habitants,  54. 

Lambert  (Gustave).  —  Est  tué  à  Buzenval,  III,  235. 

La  Motte-Rouge  (général).  —  Commande  l'armée  de  la  Loire,. 

II,  226;  défend  mal  Orléans,  228;  son  rapport  est  controversé, 

234. 
Landeck.  —  Prend  la  responsabilité  des  événements  de  Marseille,. 

IV, 270. 
Laon.  —  Capitulation,  II,  57;  explosion  de  la  citadelle,  59. 

Lebœuf  (maréchal).  —  Annonce  que  l'armée  est  prête  à  la  guerre, 
I,  163;  sa  dépêche  de  Metz,  188;  son  portrait,  189;  est  d'avis  de 
combattre  jusqu'à  la  fin,  II,  294  ;  cherche  la  mort  devant  l'en- 
nemi, 296. 

Lecomte  (général).  — N'est  pas  d'avis  de  continuer  la  résistance, 
IV,  5;  s'empare  de  Montmartre,  147;  est  abandonné  de  ses  sol- 
dats, 148;  prisonnier  rue  des  Rosiers,  149;  fusillé  par  la  popu- 
lace, 152. 

Ledru-Rollin.  —  Rentre  en  France,  II,  143;  donne  sa  démission 
de  député,  IV,  78. 

Lefranc  (Victor).  —  Ministre  de  l'intérieur,  V,  204;  donne  sa  dé- 
mission, 209. 

Léo  (Mnae  André).  —  Son  attitude  au  Congrès  de  Lauzanne,  V 
133. 

Limoges.  ~  TrouLles,  TV,  270. 

Loigny.  —  Bataille,  III,  128;  racontée  par  lis  Prussienà>  129;  le* 
zouaves  de  Charette     33. 

Longeville.  —  La  bataille,  II,  \î. 
Longwy.  —  Capitulation,  III,  263. 

LuUier.  —  Au  conseil  de  guerre,  V.  i?I  ;  sa  condamnation  à  mort 
est  commuée,  133. 

Lyon.  —  L'émeute,  IV,  271. 


Mac-Mahon.  —  Commande  le  l*'  corps  d'armée,  I,  193;  est  atta- 
qué à  Wœrth,  207  ;  lutte  sans  renforts,  208  ;  commande  les  charges 
de  cuirassiers,  209;  veut  se  jeter  au-devant  d'une  balle,  211; 
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réunit  ses  régiments  écrasés  à  Saverne,  267;  son  portrait,  269; 
Jbat  en  retraite  sur  le  camp  de  Châlons,  271;  se  met  en  marche 
vers  Metz,  298  ;  ce  qu'il  devait  faire  d'après  les  Allemands,  301  ; 
perd  24  heures  dans  sa  marche  sur  la  Meuse,  II,  41  ;  prend 
Montmédy  pour  objectif,  44  ;  donne  ordre  à  de  Failly  de  mar- 
cher sur  Mouzon,  47;  ses  inquiétudes,  52;  prend  ses  dispositions 
pour  s'ouvrir  un  passage  à  Sedan,  55;  blessé  sur  le  champ  de 
bataille,  56;  son  plan  condamné  parles  Allemands,  80;  prend  le 
commandement  de  l'armée  de  Versailles;  son  ordre  du  jour 
après  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme,  IV,  291;  sa  pro- 
clamation aux  habitants  de  Paris,  V,  74  ;  à  l'armée,  84  ;  est  nommé 
président  de  la  République,  241  ;  sa  lettre  aux  députés,  246;  sa 
proclamation,  247  ;  compose  son  ministère,  251  ;  son  premier 
message,  252  ;  passe  une  grande  revue  à  Longchamps,  270  ;  sou 
message  du  6  janvier,  306. 

■Le  Mans.  —  Bataille,  249. 

Mantetiifel.  —  Son  portrait,  TU,  185;  il  occupe  Rouen,  263;  se 
rejoint  à  l'armée  de  l'Est,  288. 

Maroteau.  —  Son  appel  au  peuple  dans  le  Salut  public,  V,  11. 

Marsal.  —  Est  bombardée  le  14  août,  I,  288. 

Marseille.  —  La  Commune,  IV,  270. 

Mazzini.  —  Comment  il  renie  toute  parficlpation  aux  actes  de  la 
Commune,  V,  112. 

Mégy.  —  Tue  l'agent  de  police  chargé  de  l'arrêter,  I,  103;  con- 
damné à  20  ans  de  travaux  forcés,  178;  évacue  le  fort  d'Issv, 
IV,  243. 

■Metz.  —  Est  mis  en  état  de  défense.  II,  6  ;  le  biocus  commence, 
288;  affaires  de  Montoy,  FlanviUe  et  Servigny,  296;  affaire  de 
Peltre,  303;  Ladonchamps,  304;  préparatifs  d'une  grande  sortie, 
305;  il  n'y  a  plus  de  vivres  que  pour  cinq  jours,  308  ;  la  capi- 
tulation, 309;  l'armée  tente  d'organiser  une  suprême  résistance, 
313;  animation  dans  la  ville,  314;  entrée  des  Prussiens,  315. 

■Mézières.  —  Siège,  III,  195. 

Michel  (Louise).  —  Devant  le  conseil  de  guerre,  V,  137  ;  sa  con- 
damnation, 133. 

Minière.  —  Sa  déposition  au  procès  Pierre  Bonaparte,  I,  83;  son 
passé,  V,  37  ;  son  arrestation,  38  ;  sa  mort,  39. 

Moilin  (Tony).  —  Est  fusillé,  V,  40;  son  livre  Paris  en  l'an  deux 

mille,  128. 
Moltke.  —  Ce  qu'il  dit  des  Français,  I,  185;  se  montre  implacable 

dans  les  négociations  de  Sedan,  II,  67  ;  accorde  trois  heures  de 

répit,   68;  veut  continuer  la  guerre,  69;  prend  part  au  combat 

de  la  Malmaison,  II,  220;  son  portrait,  IV,  33, 

Montmédy.  —  Capitulation,  III,  353. 

Morny  (de).  —Ce  que  l'on  dit  après  sa  mort,  I,  4;  son  por- 
trait, 5. 
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Nancy.  —  Protestation  des  conseillers  municipaux,  II,  357. 
Napoléon  III.  —  Sa  première  faute,  I,  2;  son  opinion  sur  les 
élections  de  1869,  19;  ses  hésitations,  20;  son  discours  d'Auxerre, 
22;  veut  essayer  des  hommes  nouveaux,  24;  sa  lettre  à  Emile 
OlUvier,  26;  comment  il  apprend  la  mort  de  Victor  Noir.  45; 
son  portrait.  101  ;  son  manifeste  pour  le  plébiscite,  lil  ;  sa  lettre 
de  remercîment  à  l'armée,  130;  il  reçoit  la  députation  du 
Corps  législatif,  131;  son  discours,  132;  il  décide  la  guerre, 
146;  n'ignorait  pas  le  nombre  des  Prussiens,  148;  permet  de 
chanter  la  Marseillaise,  167  ;  son  départ  pour  Tarmée,  179  ;  sa 
proclamation  au  peuple  français,  180  ;  aux  marins  de  la  flotte, 
182;  à  Tarmée,  183;  comme  il  y  passe  son  temps,  184;  sa  dé- 
pêche de  Sarrebrûck,  198  ;  ses  dépêches  de  Metz,  226  ;  de  Lon- 
geville,  262;  accepte  le  concours  du  général  Changarnier,  273; 
quitte  Metz,  274;  gagne  le  camp  de  Chàlons  par  Verdun,  275; 
son  attitude  pendant  la  bataille  de  Beaumont,  II,  52  ;  renoontre 
Wimpffen  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan,  57;  refuse  de  se 
joindre  à  lui  pour  tenter  la  trouée,  62;  fait  arborer  le  drapeau 
blanc,  63  ;  refuse  la  démission  de  Wimpffen,  64  ;  part  pour  le 
quartier  général  prussien,  70  ;  y  attend  le  bon  plaisir  du  roi  de 
Prusse,  72;  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  74;  ce  qu'il  lu 
dit  au  sujet  de  la  guerre,  75;  il  se  rend  au  château  de  BeUevue, 
87;  son  installation  à  Wilhelmshœhe,  88;  comment  il  y  passe  son 
temps,  9-  ;  sa  lettre  au  capitaine  Danner,  92;  autographie  de  sa 
lettre  de  Sedan  au  roi  de  Prusse,  326;  sa  mort,  V,  210;  sa  ma- 
ladie, 212;  son  testament,  213;  procès-verbal  de  sa  maladie,  339; 
son  acte  de  naissance,  340. 

Napoléon  (le  prince).  —  Son  portrait.  \,  11;  est  appelé  au  camp 
de  Chàlons,  278;  son  opinion  sur  la  situation,  279;  élu  conseil- 
ler général  en  Corse,  V,  197;  reconduit  jusqu'à  la  frontière,  206. 

Noir  ("Victor).  —  Va  chez  le  prince  Pierre  Bonaparte,  I,  41;  sa 
mort,  43;  on  veut  apporter  son  cadavre  à  Paris,  45;  il  est 
transporté  à  Neuilly,  50  ;  son  intérieur,  51  ;  ses  funérailles,  52  à 
61  ;  le  retour  raconté  par  M.  Basire,  62  et  63. 

Nuits.  —  Combat,  150  ;  son  effet  à  Lyon,  151. 


Okolo-wicz.  —  Général  de  la  Commune,  IV,  232;  son  passé,  233; 
est  blessé,  dit-on,  par  Cluseret,  236. 

Ollivier  (Emilej.  —  Sa  lutte  électorale  contre  Bancel,  14  ;  il  <fst 
battu.  15;  son  entrevue  avec  l'empereur,  25;  son  avènement  au 
ministère,  28  ;  ce  qu'il  était  et  ce  qu'il  devait  être,  34,  37  ;  il  de- 
mande la  mise  en  accusation  de  Rochefort,  50;  son  portrait, 
53;  persiste  dans  sa  demande  de  poursuites,  66;  l'obtient  de  la 
Chambre,  74;  ce  qu'il  dit,  79;  déclare  qu'il  va  faire  réussir  le 
plébiscite,  101;  son  Sadowa  à  l'intéineur,  131;  dit  qu'il  n'enga- 
gera la  guerre  qu'avec  le  concours  de  la  Chambre,  149;  sa  dé- 
claration dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  153;  ce  qu'il  dit  de 
l'armée  prussienne.  155;  communiaue  la  déoêche  Benedetti  à  la 
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Chambre,  159;  fait  la  déclaration  de  guerre,  160:  paroles  im- 
prudentes, 161  ;  ses  proclamations,  230  ;  ses  p  rôle?  à  la  séance 
du  9  août,  234;  sa  chute,  244;  la  mort  de  son  frère,  309;  "ia  dé- 
claration à  la  Chambre,  311  ;  son  rapport  à  l'emperei  "  sur  le 
complot,  325;  sa  lettre  à  ses  électeurs,  331. 

Orléans.  —  Combat  du  12  décembre,  II,  227;  l'entrée  dans  Or- 
léans, d'après  les  Allemands,  III,  343;  rapport  du  lieutenant- 
colonel  de  Jouffroy,  364. 


Palikao.  —  Son  avènement  au  ministère,  I,  244  ;  son  passé,  258  ; 
comme  il  renseigne  le  Corps  législatif,  288;  sa  dépêche  à  l'em- 
pereur, 299;  au  maréchal  Mac-Mahon,  300;  son  plan,  II,  41;  ce 
qu'il  dit  à  l'impératrice,  42;  convoque  la  Chambre,  96  ;  annonce 
la  capitulation  de  Sedan,  97  ;  sa  proclamation  du  4  septembre, 
100  ;  sa  proposition  à  la  séance  du  4  septembre,  103. 

Paris  après  le  siège.  —  Agitation  pour  les  élections,  IV,  60; 
apprend  que  les  Prussiens  vont  l'occuper,  66  ;  organise  une  pro- 
testation, 87  ;  les  gardes  nationaux  aux  Champs-Elysées.  89;  les 
journaux  suspendent  leur  publication,  93;  entrée  des  Prus- 
siens, 95;  aspect  de  la  ville  pendant  l'occupation,  96;  manifes- 
tations place  de  la  Bastille,  118;  meurtre  de  VJcentini,  121;  le 
comité  central,  122;  le  comité  fédéral  républicain,  123;  enlève- 
ment des  canons  des  Gobelins,  127;  le  61^  bataillon  promet  de 
rendre  les  canons,  134;  effet  de  la  nomination  de  d'Aurelles  de 
Paladines,  136;  démission  des  députés  de  Paris,  137;  effet  de  la 
loi  sur  les  échéances,  139;  suppression  de  six  journaux,  142; 
les  condamnations  de  Flourens  et  de  Blanqui  irritent  la  popula- 
tion, 143;  la  journée  du  18  mars,  148  ;  effet  de  l'assassinat  de 
Clément  Thomas  et  Lecomte,  154;  l'armée  et  le  gouvernement 
quittent  Paris,  155  ;  se  laisse  imposer  l'autorité  du  comité  cen- 
tral, 169;  se  décide  à  la  résistance,  163;  la  résistance  s'orga- 
nise, lo3;  manifestation  de  la  place  Vendôme,  172;  le  vice-amiral 
Saisset,  commandant  des  gardes  nationales,  175  ;  les  gardes  na- 
tionales de  l'ordre  se  préparent  au  combat,  176;  fâcheux  effet 
de  la  réception  des  maires  de  Paris  à  l'Assemblée,  178;  accord 
du  comité  central  et  des  maires,  181  ;  le  texte  de  la  convention 
est  affiché,  183;  les  élections  sont  fixées  au  26  mars,  184;  résul- 
tat des  élections,  189;  la  Commune,  190;  formation  de  la  ligue 
des  droits  de  Paris,  263;  nombreux  déménagements,  268;  des- 
truction de  la  colonne  Vendôme,  290;  explosion  de  la  cartou- 
cherie Ràpp,  292;  accueille  l'armée  avec  enthousiasme,  V,  16; 
divisé  en  quatre  grands  commandements  militaires,  83;  les  rui- 
nes, 85;  les  Tuileries,  86;  l'Hôtel  de  Ville,  39;  répressions,  97; 
état  de  la  ville  après  les  événements,  126  ;  élection  des  conseil- 
lers municipaux,  184;  couvre  à  elle  seule  l'emprunt  de  deux 
milliards,  185. 

Pelle  (général).  —  Dirige  la  retraite  à  V^'issembourg,  I,  202;  prend 
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part  au  combat  de  Wœrth,  207  ;  refuse  de  signer  la  capitulation 
de  Sedan,  II,  70. 

Pelletan.  —  Ce  qu'il  écrit  à  M.  de  Persigny,  I,  3;  fait  partie  du 
comité  anti-plébiscitaire,  114;  son  portrait,  209. 

Périer  (Casimir).  —  Son  portrait,  V,  73;  ministre  de  l'intérieur, 
198;  donne  sa  démission,  204;  sa  virulente  réponse  à  M.  Batbie, 
208;  de  nouveau  ministre  de  Tintérieur,  222;  son  discours  au 
24  mai,  237;  sa  proposition  au  13  juin,  306. 

Péronne.  —  Cède  au  bombardement,  III,  192;  son  commandant 
de  place  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  193. 

Persigny.  —  Ses  conseils  à  l'empereur,  I,  20  ;  fait  l'éloge  de  la  nou- 
velle constitution,  110;  félicite  l'empereur  de  la  déclaration  de 
guerre,  150;  sa  mort,  V,  201. 

Phalsbourg.  —  Capitulation,  III,  148. 

Picard  (Ernest).  —  Pourquoi  il  ne  fit  pas  partie  du  Comité  anti- 
plébiscitaire, I,  114;  il  prend  le  commandement  du  tiers-parti, 
115;  sa  circulaire  contre  le  plébiscite,  116;  ministre  des  finances, 
II,  127  ;  ministre  de  l'intérieur,  IV,  80  ;  sa  protestation  contre  les 
afficbes  du  Comité  de  la  fédération,  131;  son  entrevue  avec  les 
maires  de  Paris,  134;  son  portrait,  224;  son  discours  au  31  août, 
V,  189. 

Pire  (le  marquis  de).  —  Demande  qu'on  ne  poursuive  pas  Roche- 
fort,  I,  66  ;  sa  proposition  à  la  Chambre,  67  ;  interrompt  violem- 
ment M.  Thiers,  162. 

Plébiscite.  —  Condamnation  de  ce  système,  I,  91  ;  sa  formule  offi- 
cielle, 109;  il  est  discuté  et  commenté  par  tous  les  partis,  UO; 
Comité  plébiscitaire,  111;  Comité  anti-plébiscitaire,  112;  son  ma- 
nifeste, 114;  circulaire  de  M.  Picard,  116;  la  Marseillaise  prêche 
l'abstention,  117;  adresse  à  l'armée  du  Comité  anti-plébiscitaire, 
118;  M.  Laboulaye  préconise  le  plébiscite,  121;  fondation  d'uu 
jom-nal  spécial,  122;  l'argent  de  M.  Ceruuschi,  124;  résultat  des 
élections  de  Paris,  127;  résultat  général,  128;  commencement 
d'émeute,  129;  l'empereur  remercie  l'armée,  130;  manifeste  du 
Comité  de  la  gauche,  333;  des  sections  de  l'Internationale,  335. 

Pouyer-Quertier.  —  Son  portrait,  IV,  289;  annonce  à  l'Assemblée 
le  paiement  du  premier  milliard,  V,  186. 

Prax-Paris.  —  Son  interpellation,  V,  208. 

Prévost-Paradol.  —  Se  rallie  à  l'empire  et  est  nommé  ambassa- 
deur aux  Etats-Unis,  32  à  34,  ce  qu'il  pense  de  la  guerre,  184; 
ses  lettres  à  propos  de  la  souscription  Baudin,  303. 

Prince  royal  de  Prusse.  —  Donne  l'ordre  de  cesser  le  combat 
a  Wœrth,  I,  208;  rend  hommage  à  notre  armée,  212;  marche  sur 
Châlons,  289;  suit  l'armée  de  Mac-AIahon,  II,  42. 

Protot.  —  Est  arrêté  comme  avocat  de  Mégy,  I,  105. 

Pyat  (Félix).  —  Publie  le  Combat,  II,  173;  comment  il  rêvait  l'or- 
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gani?ation  de  la  ville  assiégée,  200;  annonce  la  capitulation  de 
Metz,  258;  veut  remplacer  le  gouvernement  par  la  Commune,  261; 
membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  son  caractère  et  ses  actes,  193  ; 
tout-puissant  au  Comité  de  salut  public,  254  ;  demande  la  démo- 
lition de  rbôtel  Thiers,  276;  son  plan  du  gouverneir^nt,  V,  115. 


Quatre  Septembre.  —  Effet  de  la  proclamation  ministérielle,  II, 
101  ;  la  foule  sur  le  pont  de  la  Concorde,  102;  elle  envahit  le  Corps 
législatif,  108;  elle  délivre  Rochefort  à  Sainte-Pélagie,  112;  le  gou- 
vernement provisoire  est  constitué,  114;  proclamation  de  la  Ré- 
publique, l'iS;  destruction  des  emblèmes  impériaux,  116;  com- 
ment la  République  est  accueillie  en  France,  138;  détails  de  la 
séance  du  Corps  législatif,  327;  du  Sénat,  329;  de  la  réunion  de 
l'hôtel  de  la  présidence,  330;  la  journée  racontée  par  le  général 
Trochu,  336;  circulaire  de  M.  Jules  Favre,  339  ;  ordre  du  jour  du 
général  Trochu,  342. 

Quinet  (Edgar).  —  Sa  rentrée  en  France,  II,  143. 


Raoult  (général).  —  Blessé  mortellement  à  Woerth,  I,  211. 

Regère.  — -  Membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  au  conseil  de  guerre, 
V,  131;  sa  condamnation,  133. 

Regnault  (Henri).  —  Est  tué  à  Buzenval,  III,  234. 

Rémusat  (de).  —  Annonce  que  les  Prussiens  évacuent  les  forts 
de  Paris,  V,  192;  ministre  des  affaires  étrangères,  203;  de  l'in- 
térieur, 209;  communique  à  la  Chambre  la  nouvelle  de  l'évacua- 
tion du  territoire,  218;  sa  candidature  contre  M.  Barodet,  222; 
sa  mort,  309. 

Renault  (général).  —  Est  tué  à  la  bataille  de  Champigny,  II, 
104. 

Rezonville.  —  Bataille,  II,  19. 

Rigault  (Raoul).  —  Ses  débuts  dans  la  police,  III,  13;  membre 
de  la  Commune,  IV,  190;  son  passé,  195;  son  caractère,  V,  43; 
est  chargé  de  l'exécution  des  otages,  42  ;  fait  fusiller  Chaudey, 
46,  et  trois  gardes  républicains,  47;  est  arrêté,  48;  fusillé,  31. 

Rivet.  —  Sa  proposition,  V,  186. 

Rochebrune  (général).  —  Est  tué  à  Buzenval,  III,  234. 

Rochefort.  —  Sa  lutte  électorale  contre  Jules  Fa.vre,  î,  15;  est  élu 
en  novembre,  19;  reçoit  un  cartel  du  prince  Pierre  Bonaparte, 
39;  lui  envoie  deux  témoins,  40;  va  demander  justice  à  M.  Emile 
OUivier,  47;  son  article  de  la  Marseillaise,  48;  son  discours  à  la 
Chambre,  "^0;  aux  funérailles  de  Victor  Noir,  55;  il  repousse 
M-  Briosne,  56;  parle  au  peuple,  57;  se  trouve  mel,  61  ;  rentre 
dans  Paris,  63;  sa  popularité  est  atteinte,  64;  il  la  recouvre,  65; 
son  arrestation,  74;  sa  déposition  au  procès  Pierre  Bonapart 
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84;  sa  réponse  à  Vermorel,  316;  ce  qu'il  répond  à  Flourens,  II, 
212;  donne  sa  démission  de  membre  du  gouvernement  de  la 
D^ense,  III,  13;  demande  la  démolition  de  l'hôtel  Thiers,  IV, 
277;  condamné  à  la  déportation,  V,  135. 

Roi  de  Prusse.  —  Sa  visite  à  l'Exposition,  I,  8;  ce  qu'il  répond  à 
M.  Benedetti,  154;  refuse  de  le  recevoir  de  nouveau,  156;  son 
discours  au  Reichstag,  280  ;  sa  proclamation  aux  pays  envahis, 
281;  son  caractère,  282;  son  portrait,  285;  sa  lettre  à  la  reine 
après  Sedan,  II,  83. 

Rossel.  —  Est  délégué  à  la  guerre,  IV,  238  ;  son  passé,  240;  refuse 
de  rendre  le  fort  d'Issy,  243;  comment  il  passait  son  temps, 
245;  veut  faire  des  économies,  251;  accusé  de  trahison,  260;  ce 
qu'il  dit  de  la  garde  nationale.  283;  sa  démission,  352;  son  ar- 
restation, V,  97  ;  ce  qu'il  pensait  de  la  Commune,  114;  condamné 
à  mort,  134;  sa  grâce  est  demandée  par  le  conseil  général,  141; 
par  le  pasteur  Passa,  142;  ses  dernières  lettres,  143;  son  exécu- 
tion, 144. 

Rouher. —  Son  portrait,!,  17;  défenseur  du  régime  impérial,  21; 
ses  opinions  de  1848,  22;  ses  théories,  23;  fait  acte  autoritaire 
au  Sénat,  24;  en  appelle  à  l'épée  de  la  France,  162;  se  rend  au 
camp  de  Chlions,  278;  élu  député  par  la  Corse,  V,  204;  sa  joie 
à  la  chute  du  ministère  Victor  Lefranc,  209;  jure  sur  l'honneur 
qu'il  n'existe  pas  de  complot  bonapartiste.  306. 


Saint-Quentin.  —  Résistance  de  la  ville,  III,  62  ;  capitulation, 
65;  la  bataille,  254;  le  maire  rentre  dans  la  ville,  256;  pièces 
relatives  à  la  défense,  325;  rapport  officiel  du  général  Fai- 
dherbe,  364. 

Saisset  (amiral).  —  Commandant  les  gardes  nationales  de  l'or- 
dre, IV,  175  ;  sa  proclamation,  179. 

Sapia.  —  Est  tué  dans  l'émeute  du  22  janvier,  ni,  30S. 

Sarrebriick.  —  Combat  de  peu  d'importance,  I,  196  ;  grossi  par 
le  rapport  de  Frossard,  197  ;  jugé  par  les  Prussiens,  198. 

Say    (Léon).    Préfet   de  la  Seine,  V,    181  ;  ministre  des  finances, 

209. 

Schneider.  —  Provoque  la  grève  du  Creuzot,  I,  9;  félicite  l'em- 
pereur du  résultat  du  plébiscite,  132;  son  attitude  au  4  sep- 
tembre, II,  109  ;  il  lève  la  séance,  110. 

Sedan.  —  La  bataille,  II,  54  ;  aspect  de  l'armée  après  le  combat, 
70  ;  la  capitulation,  72  ;  désespoir  de  l'armée,  78  ;  le  champ  de 
oataille.  84;  attitude  des  Allemands,  86;  le  3"=  zouaves  fait  une 
trouée,  87. 

Serizier.  —  Commande  le  massacre  des  dominicains,  V,  60. 
Siège  de  Paris.  —  Investissement   général,  II,  154  ;    commence 
par  un  insuccès,  157  ;    Chàtillon,   158  ;   anniversaire  du  21  sep- 
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tembre,  164 ,  petits  combats  autour  de  Paris.  164;  entrevue  de 
Ferrièrps,  169;  son  elTel  sur  l'esprit  public,  171;  prise  de  Ville- 
juif  et  des  Hautes-Bruyères,  172;  combat  de  Cbevilly,  173;  son 
résultat,  175;  état  moral  de  Paris,  176;  on  apprend  la  capitula- 
tion de  Strasbourg,  177;  les  subsistances,  199;  on  commence  à 
critiquer  l'indécision  du  gouvernement,  201  ;  le  mécontentement 
éclate,  204;  manifestations  du  5  octobre,  206;  du  7  octobre,  209; 
du  8,  terminée  par  une  revue,  211;  petites  upérations  autour 
de  Paris,  213;  combat  de  Bagneux,  216  ;  incendie  du  Cbâteau  de 
Saint-Cloud,  217;  affaire  de  la  Malmaison,  218  ;  elle  faillit  être 
une  victoire,  221  ;  on  apprend  la  perte  d'Orléans,  223  ;  nouvelle 
de  la  défense  de  Cbâteaudun,  224;  première  affaire  du  Bourget, 
246;  héroïque  défense,  249;  l'évacuation,  252;  proclamation  du 
prince  de  Wurtemberg,  254  ;  influence  morale  de  l'affaire  du 
Dourget,  258;  le  bruit  de  la  capitulation,  de  Metz  est  officiel, 
262;  exaspération  de  la  population;  263;  journée  du  31  octo- 
bre, 264;  l'Hôtel  de  Ville  est  forcé,  266;  le  gouvernement  est  pri- 
sonnier, 270;  pillage,  273;  procès  des  accusés  du  31  octobre, 
281;  les  élections  municipales  sont  remises,  284;  le  lendemain 
du  31  octobre,  IH,  3;  les  élections  municipales  ajournées,  6; 
protestation  de  Delescluze,  7;  élections  du  3  novembre,  9;  élec- 
tions municipales,  13;  on  espère  un  armistice  honorable,  19; 
l'armistice  est  repoussé,  23  ;  organisation  des  bataillons  de 
guerre  (garde  nationale),  26;  le  ministère  réquisitionne  le  hé 
tail,  27  ;  nomination  de  Clément-Thomas  commandant  des  gardes 
nationales,  31;  Paris  après  la  bataille  de  Coulmiers,  73;  les  pi- 
geons voyageurs,  80;  les  ballons,  83;  prix  des  comestibles  au 
20  novembre,  83;  fausses  nouvelles,  86;  les  clubs,  87  ;  entrée  en 
campagne  de  la  garde  nationale,  91;  positions  de  l'ennemi  au- 
tour de  Paris,  93;  on  se  prépare  à  une  grande  sortie,  97;  effet 
de  la  proclamation  de  Ducrot,  99;  diversion  dans  la  presqu'île 
de  (iennevilliers,  100;  Champigny,  103;  prise  d'Epinay,  104; 
seconde  journée  de  Champigny,  107;  on  apprend  qu'Orléans 
est  repris,  117;  panique  au  sujet  du  manque  des  vivres,  134; 
rationnement  du  pain,  156;  réorganisation  de  l'armée,  137  ;  on 
prépare  une  nouvelle  sortie,  139;  seconde  affaire  du  Bourget, 
160  ;  démonstration  sur  Montretout,  161  ;  mort  du  général  Biaise, 
163;  Clément-Thomas  discipline  la  garde  nationale,  163;  perte 
du  plateau  d'Avron,  166;  vente  de  bienfaisance,  167;  bombar- 
dement des  forts,  199;  premier  obus  dans  Paris,  201;  proposi- 
tion de  Delescluze,  204;  les  affiches  rouges,  206;  état  de  la  po- 
pulation, 214;  protestations  contre  le  bombardement,  216;  es- 
carmouches autour  de  Paris,  219  ;  on  prépare  une  opération 
décisive,  220  ;  la  grande  sortie,  223;  bataille  de  Buzenval,  223; 
on  croit  aune  victoire,  230;  l'armée  bat  en  retraite,  236;  état 
de  Paris  après  Buzenval,  293;  Flourens  sort  de  Mazas,  298;  la 
journée  du  22  janvier,  302;  suppression  du  Réveil  et  du  Combat, 
313;  statistique  des  décès,  330  ;  les  héros  du  siège  de  Paris,  334  ; 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  au  22  janvier,  369;  réunion  des 
généraux,  IV,  1;  dernier  jour  de  bombardement,  7;  les  négo- 
ciations comraepcent,  8  ;  agitation  dans  la  nuit  du  27  au  28  fé- 
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Trier,  15  :  les  forts  sont  évacués,  19  ;  le  ravitaillement  commence, 
22;  l'armistice,  23;  convention  pour  l'armistice,  297;  note  offi- 
cielle sur  les  subsistances,  302;  préliminaires  de  paix,  310. 

Simon  (Jules). —  Fait  partie  du  comité  anti-plébiscitairo,  I,  114; 
parle  à  la  foule  au  9  août,  243  ;  ministre  de  l'instruction  publi- 
que II,  127  ;  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  IV,  80;  son  por- 
trait, V,  161;  lit  le  second  manifeste  du  président,  197;  est 
attaqué  par  M.  Dupanloup,  221;  sacrifié  par  M.  Thiers,  222; 
son  discours  ai\  18  novembre,  300. 

Soissons.  —  La  défense,  III,  63  ;  bombardemient,  67. 

Stoffel  (le  baron).  —  Son  tableau  de  l'esprit  public  en  Prusse, 
I,  145  ;  son  télégramme,  159. 

Strasbourg.  —  L'état  de  ses  défenses,  II,  181;  le  blocus,  183;  le 
bombardement,  184;  les  espérances  des  habitants,  189;  procla- 
mation de  la  République,  190;  arrivée  du  préfet  Valentin,  190; 
la  capitulation,  191;  entrée  des  Prussiens,  192;  proclamation  du 
général  Uhrich,  353. 


Tbiers.  —  Son  mot  de  1867,  I,  23;  combatla  déclaration  de  guerre, 
162;  à  l'i  séance  du  13  juillet,  338;  son  projet  du  4  septembre, 
104;  son  portrait.  III,  17;  e-t  attaqué  à  Paris  par  les  orateurs 
des  clubs,  20  ;  détails  de  son  voyage,  21  ;  son  entrevue  avec  M.  de 
Bismarck,  23  ;  son  rapport  après  la  rupture  des  négociations, 
314;  c'ief  du  pouvoir  exécutif,  IV,  80;  expose  son  programme 
politique,  81  ;  traite  avec  JI.  de  Bismarck,  84;  sa  proclamation 
lors  de  l'entrée  des  Prussiens  à  Paris,  90;  décide  l'Assemblée  à 
se  transporter  à  Versailles,  138;  ordonne  une  opération  mili- 
taire pour  s'emparer  des  canons,  144;  sa  proclamation  aux  ha- 
bitants de  Paris,  143;  se  défend  de  vouloir  renverser  la  Répu- 
bhque,  I,  204  ;  sa  proclamation  aux  Parisiens,  233  ;  la  difficulté 
de  sa  tâche,  271;  sa  déposition  à  l'enquête  parlementaire,  360  ; 
esl  nommé  président  de  la  République,  V,  180  ;  son  premier 
message,  190;  son  second  message,  197;  est  une  déception  pour 
le  pays,  199  ;  résiste  à  l'impôt  sur  le  revenu,  201  ;  son  discours 
violent  du  19  janvier,  203;  donne  sa  démission,  204;  son  dis- 
cours du  29  novenmbre,  207;  se  retrouve  en  face  de  la  coali- 
tioD  monarchiste,  208  ;  ce  qu'il  a  fait  pour  l'évacuation  du  ter- 
toire,  219;  jouit  de  son  triomphe,  220;  soutient  l'élection  Ré- 
musat,  222  ;  son  dernier  message,  232  ;  son  discours  du  24  mai, 
233;  donne  sa  démission,  240;  se  démission  est  acceptée,  241; 
rentre  à  la  Chambre  comme  député,  253;  son  éloge,  236;  sou 
discours  d'Arcachon,  309. 

Thionville.  —  Le  siège,  111,147. 

Thomas-Clément.  —  Est  nommé  commandant  général  des 
gardes  nationales,  III,  28;  son  passé,  29  ;  sa  proclamation.  30; 
destitue  le  chef  du  201o  bataillon,  III,  164;  son  ordre  du  jour 
e'-irès  Buzenv!»!.  23S;  sa  proclamation  au  22  jnnvipr.  ."ini  ;  n'i  9? 
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janvier.rv,  16;  est  arrêté  sur  la  place  Pigalle,  150;  fusillé  par  la 
populace,  151. 

Tommassi.  —  Répond  à  la  lettre  du  prince  Pierre  Bonaparte,  I, 
39;  sa  réponse  au  prince  Pierre,  315. 

Toul. — Repousse  un  premier  assaut,    II,    195;   subit  un  second 

bombardement,  196;  capitule,  197. 
Tridon.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  195. 

Trjjaquet.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  190;  ao  conseil  de 
o:uerre,  V,  131  ;  sa  condamnation,  133. 

Trochu.  —  Est  nommé  gouverneur  de  Paris,  I,  291  ;  son  passé, 
292;  son  portrait,  293;  son  caractère,  295;  sa  proclamation  aux 
Parisiens,  296  ;  il  exige  l'expulsion  des  étrangers,  298  ;  ce  qu'il 
répond  à  un  article  du  Temps,  363  ;  sa  proclamation  à  l'armée, 
365  ;  est  appelé  à  la  présidence  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  II,  125;  passe  la  revue  des  mobiles,  148;  fait  punir 
les  fuyards,  162;  dépense  son  énergie  en  discours,  214;  réserve 
la  Légion  d'honneur  pour  les  actes  militaires,  223;  au  31  octo- 
bre, 267;  est  délivré  par  le  106"  bataillon,  270;  n'est  plus  gou- 
verneur de  la  ville,  296;  ses  explications  sur  le  projet  d'armis- 
tice, III,  16;  n'utilise  pas  la  garde  nationale,  90;  manque  de 
confiance  dans  le  succès,  94;  prépare  une  sortie,  95;  sa  procla- 
mation, 97;  sa  dépêche  après  Champigny,  109;  ses  dépêches  de 
Buzenval,  226;  son  rapport,  232;  le  but  de  la  sortie,  236;  sou 
discours  à  l'Assemblée  nationale,  335  ;  sa  lettre  au  sujet  de 
l'entrée  des  Prussiens,  IV,  88  ;  son  procès  contre  M.  Vitu,  V,  206. 


Uhrich  (général). —  Commande  la  place  de  Strasbourg,  II,  182; 
son  portrait,  185;  se  décide  à  capituler,  191;  se  rend  à  Tours, 
195;  sa  proclamation  aux  habitants  de  Strasbourg,  355. 


Valentin.  —  Comment  il  arrive  à  Strasbourg,  II,  190  ;  il  est  em- 
mené prisonnier  en  Allemagne,  195. 

Vallès  (Jules).  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  191  ;  son  carac- 
tère, 231. 

Van  der  Tann,  —  Son  portrait,  229;  marche  sur  Orléans,  227; 
fait  bombarder  la  ville,  233. 

Varlin.  —  Membre  de  la  Commune,  IV,  190  ;  est  fusillé,  V,  40. 

Verdun.  —  Première  attaque,  III,  69;   deuxième  investissement, 

70;  bombardement,    72;    capitulation    honorable,  74;   le  siège 

raconté  par  un  témoin,  III,  327. 

Vermersch.  —  Son  passé,  IV,  233;  accuse  Chaudey,  V,  45;  son 
système  de  gouvernement,  115;  réfugié  à  Londres,  150;  sa  re- 
vendication du  Père  Duchéne,  160;  sesmenaces  à  la  bourgeoisie, 
169;  ses  publications  à  l'étranger,  170. 

VerTïXorel.  —  Sa  lettre  à  Ilochefort,  I,  316;   membre  de  la  Corn. 
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mune,  IV,  190;    son  discours  sur  la  tombe  de  Dombrowski,  Yt 

20;  son  p&ssé,  21;  sa  mort,  23. 
Vézinier.  —  Membre  de  la  Commune,  FV,  190;  «es  œuvres.  197; 

attribue   les   incendies  de  Paris  aux  obus    de  Versailles,  V,  27. 
Villersexel.  —La  bataille,  III,  285;  dépêches  du  général  Bour- 

baki,  366. 
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